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AVANT-PROPOS 
 

 
e Digest présente l’interprétation que le Comité européen des droits sociaux a donnée de chacune des 

dispositions de la Charte sociale européenne, dans sa version révisée du 3 mai 1996. 

Il comprend une compilation, article par article et pour chaque paragraphe, des principales explications 

du texte de la Charte qui résultent de l’examen de la situation des États parties sur la base des rapports 

nationaux depuis 1968 et du traitement des réclamations soumises depuis 1998. Il contient également des 

principes d’interprétation de la Charte et une description de la procédure de réclamations collectives. 

Le Digest s’adresse aux praticiens du droit, aux responsables des administrations des États membres, 

aux partenaires sociaux, à la société civile et au grand public, afin de leur permettre de mieux 

connaître et mieux comprendre la Charte sociale européenne. 

Cette nouvelle édition du Digest, mise à jour au 31 décembre 2021, a été établie avec le concours du Centre 

des droits de l’homme de l’université de Nottingham. 

L 
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INTRODUCTION 
 

 
a Charte sociale européenne est un traité du Conseil de l’Europe adopté en 1961 et révisé en 1996, 

qui complète la Convention européenne des droits de l’homme en garantissant des droits économiques 

et sociaux. 

Le respect par les États des droits énoncés dans la Charte est soumis au contrôle du Comité européen des droits 

sociaux (ci-après dénommé « le Comité »). 

Le Digest présente l’interprétation donnée par le Comité des différents articles de la Charte sociale 

européenne, dans sa version révisée de 1996 (ci-après dénommée « la Charte »). 

Établi par le Secrétariat du Comité, il ne lie pas le Comité. 

 

1. Composition du Comité 
(par ordre de préséance au 1er avril 2022, conformément à l’article 7 du Règlement) 

 

Fin du mandat 

Karin LUKAS, présidente (Autrichienne) 31/12/2022 

Eliane CHEMLA, vice-présidente (Française) 31/12/2024 

Aoife NOLAN, vice-présidente (Irlandaise) 31/12/2022 

Giuseppe PALMISANO, rapporteur général (Italien) 31/12/2022 

Jozsef HAJDU (Hongrois) 31/12/2024 

Barbara KRESAL (Slovène) 31/12/2022 

Kristine DUPATE (Lettone) 31/12/2022 

Karin Møhl LARSEN (Danoise) 31/12/2026 

Yusuf BALCI (Turc) 31/12/2024 

Tatiana PUIU (Moldave) 31/12/2024 

Paul RIETJENS (Belge) 31/12/2026 

George N. THEODOSIS (Grec) 31/12/2026 

Mario VINKOVIĆ (Croate) 31/12/2026 

Miriam KULLMANN (Allemande) 31/12/2026 

Un siège vacant  

2. Fonctions du Comité 

Le Comité décide de la conformité ou non à la Charte de la situation dans les États parties. Aux termes de 

l’article 2 du Règlement : 

« 1. Le Comité statue en droit sur la conformité des situations nationales avec la Charte sociale européenne, le 

Protocole additionnel de 1988 et la Charte sociale européenne révisée. 

2. Il adopte des conclusions dans le cadre de la procédure de rapports et des décisions dans le cadre de la procédure 
de réclamations collectives. » 

 

3. Statut des membres du Comité 

Les 15 membres du Comité sont indépendants et impartiaux. 

Ils sont élus par le Comité des Ministres du Conseil de l’Europe pour un mandat de six ans, renouvelable une 

fois. Selon le Protocole d’amendement de 1991 (« Protocole de Turin »), les membres du Comité européen des 

droits sociaux devraient être élus par l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe. Toutefois, cette 

disposition du Protocole est la seule qui ne soit pas encore mise en œuvre, à titre provisoire, en attendant 

L
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I

LE COMITÉ EUROPÉEN DES DROITS SOCIAUX  
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l’entrée en vigueur formelle du Protocole. 

Aux termes du Règlement du Comité : 

► Article 3 : Devoirs des membres du Comité 

Tout membre du Comité doit exercer ses fonctions conformément aux exigences d’indépendance, 

d’impartialité et de disponibilité inhérentes à ce mandat et doit observer le secret des délibérations du 

Comité.  

► Article 4 : Déclaration solennelle 

Avant d’entrer en fonction, tout membre du Comité doit, lors de la première réunion du Comité à laquelle 

il assiste après son élection, faire la déclaration suivante : 

« Je déclare solennellement que j’exercerai mes fonctions de membre du Comité conformément aux 

exigences d’indépendance, d’impartialité et de disponibilité inhérentes à ce mandat et que j’observerai 

le secret des délibérations du Comité. » 

► Article 5 : Incompatibilité 

1. Durant l’exercice de leur mandat, les membres du Comité ne peuvent assumer de fonctions 

incompatibles avec les exigences d’indépendance, d’impartialité et de disponibilité inhérentes 

à ce mandat. 

2. S’il apparaît que des fonctions qu’un membre du Comité a accepté d’exercer sont susceptibles d’entrer en 

conflit avec les dispositions du paragraphe 1, il lui appartient d’en tirer les conséquences. À défaut, ainsi qu’en 

cas de violation des dispositions de l’article 3, le Comité est, sur rapport du Président [ou de la 

Présidente], appelé à se prononcer sur la situation.  

 

4. Méthodes de travail du Comité 

Le Comité tient sept sessions par an au siège du Conseil de l’Europe à Strasbourg (en ligne ou sous format 

hybride, le cas échéant). 

Chaque membre du Comité exerce les fonctions de rapporteur pour un certain nombre de dispositions de la 

Charte dans le cadre de la procédure de rapports et pour certaines réclamations. 

Les rapports nationaux sont examinés par deux sous-comités, chacun d’entre eux étant responsable d’un certain 

nombre de dispositions. Les sous-comités préparent les travaux du Comité plénier. 

Les réclamations collectives sont examinées par le Comité, qui délibère en séance plénière.  

Le Comité est assisté par un secrétariat composé d’agents du Conseil de l’Europe. 

5. Règlement du Comité 

Le Règlement du Comité régit son fonctionnement interne ainsi que le déroulement des deux procédures de 

contrôle de l’application de la Charte : la procédure de réclamations collectives et la procédure de rapports. 

Le Règlement actuellement en vigueur a été adopté lors de la 201e session le 29 mars 2004 et révisé en dernier 

lieu le 19 mai 2021 (voir https://rm.coe.int/rules-rev-328-fr/1680a72b89). 

 

6. Jurisprudence du Comité 

La « jurisprudence » du Comité est issue de l’ensemble des textes dans lesquels le Comité donne son 
interprétation des dispositions de la Charte. 

Il s’agit : 

► des décisions relatives aux réclamations collectives : décisions sur la recevabilité, décisions sur le bien-

fondé, décisions de radiation et décisions sur des mesures immédiates. 

► des Conclusions dans le cadre de la procédure de rapports : elles sont publiées chaque année et sont 

référencées comme suit : 

– pour la Charte de 1961, les recueils annuels sont numérotés I, II, III, IV..., XX-1, XX-2, XX-3, 

XXII-2, etc. ; 

– pour la Charte révisée, ils sont numérotés 2002, ..., 2019, 2020, 2021, etc. 

► des Observations interprétatives 

Pour clarifier son interprétation d’une disposition de la Charte, le Comité peut émettre une Observation 

interprétative qui est généralement publiée dans l’introduction générale aux conclusions annuelles. 

https://rm.coe.int/rules-rev-328-fr/1680a72b89
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7. Modalités de l’appréciation du Comité 

Pour décider si une situation est conforme à la Charte, le Comité s’assure d’abord que les lois et règlements 

en vigueur sont compatibles avec les droits énoncés par la Charte et ne font pas obstacle à leur application. 

Lorsque ce premier « test » est réussi, il poursuit son examen en vérifiant que le droit est effectivement 
appliqué en pratique. 

La situation est « non conforme » à la Charte si la législation pertinente est incompatible avec ses prescriptions 

ou si une loi compatible n’est pas appliquée correctement, ou pas entièrement. 

 

8. Opinions séparées de membres du Comité 

Le Comité adopte ses conclusions et décisions par un vote. Dans la plupart des cas, il statue à l’unanimité. 

Parfois, cependant, les décisions sont prises à la majorité. Le Règlement autorise chaque membre à exprimer 

une opinion séparée, dissidente ou concordante, publiée en même temps que la conclusion ou décision. 

 

9. Publication des conclusions et décisions du Comité 

Le Conseil de l’Europe publie les conclusions et décisions du Comité. Ces documents sont également 

disponibles dans la base de données Hudoc, qui peut être consultée sur le site internet du Conseil de 

l’Europe à l’adresse www.coe.int/ socialcharter. 

 

10. Manière de citer les conclusions et décisions du Comité 

Les conclusions sont citées de la manière suivante : 

► Référence des Conclusions, État, article et paragraphe. 

Par exemple : Conclusions 2003, France, article 6§2  

Les décisions sont citées de la manière suivante : 

► Nom de l’organisation réclamante c. nom de l’État défendeur, numéro de la réclamation/année 

d’enregistrement), décision sur la recevabilité du [date] / décision sur le bien-fondé du [date], §  

Par exemple : Centre européen des droits des Roms (CEDR) c. France, réclamation n°51/2008, décision sur le 

bien-fondé du 19 octobre 2009, § 82 

 

Droits garantis par la Charte 

Les droits garantis par la Charte concernent tous les individus dans leur vie quotidienne, une attention 

particulière étant portée aux personnes et groupes vulnérables. 

 

Logement 

► Cadre juridique garantissant des logements d’un niveau suffisant (sécurité, salubrité, taille minimale) 

► Garanties juridiques et procédurales en cas d’expulsion 

► Politiques et mesures visant à éviter que des personnes se retrouvent sans abri 

► Mise à disposition d’hébergements d’urgence pour toute personne sans-abri 

► Offre de logements abordables (logements sociaux de qualité en quantité suffisante et autres solutions) 

 

Santé 

► Garantie d’un environnement sain 

► Promotion de la santé publique par l’éducation à la santé et le dépistage 

► Prévention des maladies et des accidents 

► Offre de soins accessibles, abordables et de qualité 

► Assistance médicale d’urgence à toute personne en état de besoin, y compris en situation irrégulière 

► Protection de la maternité, accès à des services de santé maternelle, réglementation des conditions de 

travail des femmes en lien avec la maternité, congés de maternité 

► Environnement de travail sûr et salubre 

http://www.coe.int/socialcharter
http://www.coe.int/socialcharter
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Éducation 

► Gratuité de l’enseignement primaire et secondaire pour tous les enfants 

► Services d’orientation professionnelle gratuits et efficaces 

► Formation professionnelle (y compris la formation continue), apprentissage et accès à l’enseignement 

supérieur d’après le seul critère de l’aptitude individuelle 

► Accès des personnes handicapées à la scolarisation et à la formation en milieu ordinaire, ainsi qu’à la 
réadaptation 

► Formation linguistique pour les migrants 

 

Emploi 

► Accès à l’emploi 

– Politique de plein emploi et promotion de l’accès effectif à l’emploi, dans des conditions d’égalité 

– Services de l’emploi gratuits pour les personnes à la recherche d’un emploi et mesures de réinsertion 

pour les chômeurs de longue durée 

– Accès des personnes handicapées à la réadaptation et à l’emploi 

– Suppression des obstacles à l’exercice d’une activité lucrative dans d’autres États parties 

► Égalité des chances et de traitement entre les femmes et les hommes 

► Interdiction de l’exploitation 

– Interdiction du travail forcé ou obligatoire, réglementation du travail pénitentiaire et du travail 
domestique 

– Interdiction du travail des enfants de moins de 15 ans 

► Relations de travail collectives 

– Liberté de constituer des syndicats et des organisations d’employeurs et d’y adhérer, 

indépendance et garanties attachées aux activités syndicales et protection des représentants des 

travailleurs 

– Consultation paritaire, négociation collective, règlement des conflits du travail et action collective 

– Information et consultation des travailleurs, participation des travailleurs à la détermination et à 

l’amélioration de l’environnement de travail et des conditions de travail 

► Protection des travailleurs 

– Santé et sécurité au travail, conditions de travail équitables et rémunération décente 

– Respect de la vie privée des travailleurs, protection contre toute forme de harcèlement 

– Protection spécifique des travailleurs adolescents (entre 15 et 18 ans), des salariées au cours de 

la maternité et des travailleurs ayant des responsabilités familiales 

► Garanties en cas de cessation d’emploi 

 

Protection sociale 

► Protection contre la pauvreté et l’exclusion sociale 

► Sécurité sociale adéquate, notamment en ce qui concerne l’égalité de traitement des personnes se 
déplaçant entre les États parties 

► Assistance sociale et médicale adéquates pour toute personne en état de besoin 

► Prévention, abolition ou allègement de l’état de besoin 

► Services sociaux efficaces et de qualité (conseil et orientation, aide à domicile, structures d’accueil, etc.) 

► Mesures en faveur des familles (services de conseil familial et de médiation, protection contre la 

violence domestique, prestations familiales, etc.), égalité des conjoints, protection des droits 

parentaux, établissements et services d’accueil de la petite enfance 

► Protection des mineurs contre les dangers physiques et moraux (exploitation sexuelle, traite, mauvais 

usage des technologies de l’information, mauvais traitements et sévices, y compris les châtiments 

corporels, etc.) 

 

Intégration et participation 

► Permettre aux seniors de rester des membres actifs de la société moyennant des ressources suffisantes 

et des services appropriés, ainsi que de choisir leur mode de vie grâce à une offre de logements et de 

soins adaptés ; pour ceux vivant en institution, cela englobe le respect de la vie privée, la protection 

contre la maltraitance et la participation aux décisions concernant la vie de l’établissement 
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► Participation des personnes handicapées à la vie de la collectivité par des garanties contre la 

discrimination, des politiques élaborées en concertation avec les personnes directement 

concernées, des aides techniques et financières pour promouvoir l’autonomie, des mesures 

inclusives concernant la communication, la mobilité et les transports, le logement, la culture et 

les loisirs 

► Garanties entourant le voyage des travailleurs migrants ; regroupement familial des travailleurs migrants et 

garanties contre l’expulsion du territoire 

► Égalité de traitement des travailleurs migrants en matière de rémunération et d’autres conditions d’emploi, 

d’affiliation aux organisations syndicales et de jouissance des avantages résultant de la négociation collective, 

ainsi qu’en matière de logement, d’obligations fiscales et contributives et d’accès à la justice 

 

Non-discrimination 

Les droits reconnus par la Charte doivent être garantis à toute personne concernée, y compris aux étrangers 

résidant ou travaillant légalement, sans distinction aucune fondée notamment sur la race, la couleur, le sexe, 

l’âge, la langue, la religion, les opinions politiques ou toute autre opinion, l’ascendance nationale ou l’origine 

sociale, l’état de santé, l’appartenance à une minorité nationale, la naissance ou toute autre situation, 

notamment le handicap (article E). 

 
Signature et ratification de la Charte 

 

États membres Signatures Ratifications 
Acceptation de la procédure de 

réclamations collectives 

Albanie  21/09/1998 14/11/2002   

Andorre  04/11/2000 12/11/2004   

Arménie  18/10/2001 21/01/2004   

Autriche  07/05/1999 20/05/2011   

Azerbaïdjan  18/10/2001 02/09/2004   

Belgique  03/05/1996 02/03/2004 23/06/2003  

Bosnie-Herzégovine  11/05/2004 07/10/2008   

Bulgarie  21/09/1998 07/06/2000 07/06/2000  

Croatie  06/11/2009 26/02/2003 26/02/2003  

Chypre  03/05/1996 27/09/2000 06/08/1996  

République tchèque  04/11/2000 03/11/1999 04/04/2012  

Danemark * 03/05/1996 03/03/1965   

Estonie  04/05/1998 11/09/2000   

Finlande  03/05/1996 21/06/2002 17/07/1998 X 

France  03/05/1996 07/05/1999 07/05/1999  

Géorgie  30/06/2000 22/08/2005   

Allemagne * 29/06/2007 29/03/2021   

Grèce  03/05/1996 18/03/2016 18/06/1998  

Hongrie  07/10/2004 20/04/2009   

Islande  04/11/1998 15/01/1976   

Irlande  04/11/2000 04/11/2000 04/11/2000  

Italie  03/05/1996 05/07/1999 03/11/1997  

Lettonie  29/05/2007 26/03/2013   

Liechtenstein  09/10/1991    

Lituanie  08/09/1997 29/06/2001   

Luxembourg * 11/02/1998 10/10/1991   

Malte  27/07/2005 27/07/2005  
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États membres Signatures Ratifications 
Acceptation de la procédure de 

réclamations collectives 

République de Moldova  03/11/1998 08/11/2001  

Monaco  05/10/2004   
 

Monténégro  22/03/2005 03/03/2010   

Pays-Bas  23/01/2004 03/05/2006 03/05/2006  

Norvège  07/05/2001 07/05/2001 20/03/1997  

Macédoine du Nord  27/05/2009 06/01/2012   

Pologne  25/10/2005 25/06/1997   

Portugal  03/05/1996 30/05/2002 20/03/1998  

Roumanie  14/05/1997 07/05/1999   

San Marin  18/10/2001    

Serbie  22/03/2005 14/09/2009   

République slovaque  18/11/1999 23/04/2009   

Slovénie  11/10/1997 07/05/1999 07/05/1999  

Espagne  23/10/2000 17/05/2021 17/05/2021  

Suède  03/05/1996 29/05/1998 29/05/1998  

Suisse  06/05/1976    

Türkiye  06/10/2004 27/06/2007   

Ukraine  07/05/1999 21/12/2006   

Royaume-Uni * 07/11/1997 11/07/1962   

Nombre d’États 46 2 + 44 = 46 7 + 35 = 42 16  

Légende : 

Les dates en gras correspondent aux dates de signature ou de ratification de la Charte de 1961 ; les autres dates correspondent à la signature ou à la ratification de la 
Charte révisée de 1996. 

* États devant ratifier le Protocole d’amendement de 1991 pour que ce dernier entre formellement en vigueur. En pratique, par décision du Comité des Ministres du 
11 décembre 1991, ce protocole s’applique déjà. 

X État ayant reconnu aux ONG nationales le droit de présenter des réclamations collectives à son encontre.  

Ce tableau est mis à jour régulièrement sur le site web de la Charte : https://www.coe.int/fr/web/european-social-charter. 

 

Acceptation « à la carte » 

Conformément à l’article A de la Charte révisée, les États parties peuvent choisir les dispositions de la Charte 

qu’ils acceptent lors de la ratification. L’article A est ainsi libellé : 

« Sous réserve des dispositions de l’article B ci-dessous, chacune des Parties s’engage : 

► à considérer la partie I de la présente Charte comme une déclaration déterminant les objectifs dont elle 

poursuivra par tous les moyens utiles la réalisation, conformément aux dispositions du paragraphe introductif 

de ladite partie ; 

► à se considérer comme liée par six au moins des neuf articles suivants de la partie II de la Charte : articles 

1, 5, 6, 7, 12, 13, 16, 19 et 20 ;  

► à se considérer comme liée par un nombre supplémentaire d’articles ou de paragraphes numérotés 

de la partie II de la Charte, qu’elle choisira, pourvu que le nombre total des articles et des paragraphes 

numérotés qui la lient ne soit pas inférieur à seize articles ou à soixante-trois paragraphes 

numérotés. » 

Le tableau des dispositions acceptées par les États parties figure sur le site web 
https://www.coe.int/fr/web/european-social-charter/provisions-of-the-charter. 

Le Comité a fait l’observation suivante concernant les relations entre les dispositions acceptées et les 

dispositions non acceptées : 

« 9. La Charte a été conçue comme un tout et ses dispositions se complètent en se chevauchant partiellement. Il est impossible de délimiter le 

champ d’application matériel de chaque article ou paragraphe d’une manière étanche. Il incombe dès lors au Comité de veiller tout à la fois à ne 

pas imposer aux États des obligations relevant d’articles qu’ils n’ont pas entendu accepter et à ne pas amputer d’éléments essentiels de leur portée 

les dispositions d’articles acceptés portant des obligations susceptibles de résulter également d’autres articles non acceptés. » (Centre de défense 

des droits des personnes handicapées mentales c. Bulgarie, réclamation no 41/2007, décision sur la recevabilité du 26 juin 2007, § 9). » 

https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=09000016804f2233
https://www.coe.int/fr/web/european-social-charter
https://www.coe.int/fr/web/european-social-charter/provisions-of-the-charter
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Partie I : 

PROCÉDURE DE RAPPORTS 
 

 
la suite de la décision prise par le Comité des Ministres en 20061, les dispositions de la Charte ont été 

regroupées en quatre groupes thématiques. Chaque année, les États parties soumettent un rapport sur 

les dispositions relevant de l’un de ces groupes. Chaque disposition acceptée de la Charte fait ainsi 

l’objet d’un rapport une fois tous les quatre ans. Les quatre groupes de dispositions sont les suivants : 

► Groupe 1 : Emploi, formation et égalité des chances (articles 1, 9, 10, 15, 18, 20, 24, 25) 

► Groupe 2 : Santé, sécurité sociale et protection sociale (articles 3, 11, 12, 13, 14, 23, 30) 

► Groupe 3 : Droits liés au travail (articles 2, 4, 5, 6, 21, 22, 26, 28, 29) 

► Groupe 4 : Enfants, familles, migrants (articles 7, 8, 16, 17, 19, 27, 31) 

Conformément au Formulaire pour l’établissement des rapports2, les États parties doivent fournir, pour chacune 

des dispositions acceptées, toutes les informations pertinentes sur les mesures prises pour en assurer 

l’application – en précisant notamment le cadre juridique (textes législatifs ou réglementaires, conventions 

collectives, jurisprudence nationale en la matière, etc.) et les mesures prises (dispositions administratives ou 

modalités de financement, financement, programmes, plans d’action, etc.) pour le mettre en œuvre –, ainsi 

que des données statistiques ou toute autre information utile permettant d’apprécier dans quelle mesure le 

cadre juridique est appliqué en pratique. 

Depuis 2019, le Comité adresse des questions ciblées aux États parties lorsqu’il demande les rapports annuels 

ordinaires afin de concentrer le suivi sur des questions cruciales ou nouvelles et d’aider les États à établir leurs 

rapports. 

En avril 2014, le Comité des Ministres a adopté de nouvelles modifications du système de rapports de la 

Charte3. L’objectif essentiel était de simplifier la procédure de rapports pour les États parties ayant aussi 

accepté la procédure de réclamations collectives. À la suite de ces modifications, les États parties ayant 

accepté la procédure de réclamations doivent soumettre un rapport dit « simplifié » tous les deux ans, portant 

exclusivement sur les suites données aux décisions du Comité relatives aux réclamations collectives. 

Afin d’éviter des fluctuations excessives de la charge de travail du Comité d’une année sur l’autre, les États parties 

ayant accepté la procédure de réclamations ont été divisés en deux groupes. Les groupes ont été composés en 

répartissant les États en fonction du nombre de réclamations déposées contre eux depuis 2014 (du plus 

élevé au moins élevé), à savoir : 

► Groupe A: Belgique, Bulgarie, Finlande, France, Grèce, Irlande, Italie, Portugal 

► Groupe B : Croatie, Chypre, République tchèque, Pays-Bas, Norvège, Slovénie, Espagne, Suède 

Les rapports simplifiés doivent détailler les mesures prises pour donner suite aux décisions du Comité 

relatives aux réclamations collectives (modifications législatives, nouvelles mesures administratives ou 

modalités de financement, changements de pratiques, etc.). 

Étant donné que les États liés par la procédure de réclamations présentent un rapport simplifié tous les deux 

ans et des rapports ordinaires sur les groupes thématiques les autres années, cela signifie qu’ils ne font rapport 

sur chacune des dispositions acceptées que tous les huit ans (et non tous les quatre ans comme c’est le cas 

pour les États non liés par la procédure de réclamations). Afin de soumettre un rapport sur les quatre groupes 

thématiques au cours de la période de huit ans, les États concernés devront parfois présenter des rapports 

simplifiés sur deux années consécutives (voir le calendrier ci-après). 

 
1 Décision de 2006 (coe.int) 

2 Formulaire pour l’établissement des rapports (coe.int) 

3 Décision de 2014 (coe.int) 

https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectID=09000016805d7f0b
https://www.coe.int/fr/web/european-social-charter/drafting-reports#Formulaire
https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=09000016805c7612
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Conformément aux décisions prises par le Comité des Ministres en 2006 et 2014, les États parties sont 

actuellement tenus d’établir leurs rapports selon le calendrier ci-après :  
 

 

Période de 
référence 

 

Groupe 
thématique 

Date limite de 
présentation 
des rapports 

 
Rapport ordinaire 

 

Rapport 
simplifié 

Adoption des 
Conclusions / 

Constats 

01/01/2015- 
31/12/2018 

Groupe 1  

Emploi, formation et 

égalité des chances 

 
31/12/2019 

Tous les États sauf 

ceux du groupe A 

États du 

groupe A 

Janvier 2021 

01/01/2016- 
31/12/2019 

Groupe 2 
Santé, sécurité sociale 

et protection sociale 

 
31/12/2020 

Tous les États sauf 

ceux du groupe A 

États du 

groupe A 

Janvier 2022 

01/01/2017- 
31/12/2020 

Groupe 3 
Droits liés au travail 

31/12/2021 
Tous les États sauf 

ceux du groupe B 

États du 

groupe B 

Janvier 2023 

01/01/2018- 
31/12/2021 

Groupe 4 
Enfants, 

familles, migrants 

 
31/12/2022 

Tous les États sauf 

ceux du groupe A 

États du 

groupe A 

Janvier 2024 

01/01/2019- 
31/12/2022 

Groupe 1  

Emploi, formation et 

égalité des chances 

 
31/12/2023 

Tous les États sauf 

ceux du groupe B 

États du 

groupe B 

Janvier 2025 

01/01/2020- 
31/12/2023 

Groupe 2 
Santé, sécurité 

sociale et protection 

sociale 

 
31/12/2024 

Tous les États sauf 

ceux du groupe B 

États du 

groupe B 

Janvier 2026 

01/01/2021- 
31/12/2024 

Groupe 3 
Droits liés au travail 

31/12/2025 
Tous les États sauf 

ceux du groupe A 

États du 

groupe A 

Janvier 2027 

01/01/2022- 
31/12/2025 

Groupe 4 
Enfants, 

familles, migrants 

 
31/12/2026 

Tous les États sauf 

ceux du groupe B 

États du 

groupe B 

Janvier 2028 

Etc.      

 

 RESPECT DES OBLIGATIONS EN MATIÈRE D’ÉTABLISSEMENT DE RAPPORT  

Au moment de déterminer la nature et l’étendue des informations devant figurer dans le rapport, les autorités 

nationales doivent prendre en compte la jurisprudence du Comité européen des droits sociaux résultant des 

conclusions et décisions antérieures du Comité. Elles peuvent se référer à diverses publications relatives à la 

jurisprudence, dont le Digest, publié sous la responsabilité du Secrétariat. Il est aussi rappelé que chaque rapport 

doit contenir les réponses aux questions posées par le Comité dans ses conclusions, qu’il s’agisse des questions 

d’ordre général adressées à tous les États parties (figurant dans la partie « Introduction générale ») ou des 

questions spécifiques formulées dans les conclusions relatives à chaque État pour chacune des dispositions. 

S’agissant des données statistiques, il est entendu que, si les statistiques officielles font défaut, les autorités 

peuvent fournir des données ou des estimations basées sur des études ad hoc et des enquêtes, ou utiliser des 

données valables provenant d’autres sources. Comme indiqué plus haut, depuis 2019, le Comité adresse des 

questions ciblées aux États parties. Dans le cadre de ce système, il est uniquement fait obligation aux États de 

fournir des informations en réponse à une question spécifique. Toutefois, ils doivent en outre répondre aux 

précédentes conclusions de non-conformité ou d’ajournement ainsi qu’aux précédentes conclusions de 

conformité dans l’attente des informations demandées. 

Étant donné que le système actuel de présentation des rapports implique un délai de quatre ans entre 

chaque rapport sur une disposition acceptée de la Charte, et dans le souci d’éviter autant que possible 

l’ajournement de conclusions, le Comité a décidé qu’en règle générale une conclusion ne serait ajournée 

pour défaut d’information qu’une seule fois avant l’adoption d’une conclusion de non-conformité au 

motif que l’État partie n’a pas établi que la situation soit conforme. Concrètement, cela signifie que dans 

l’hypothèse où des conclusions auraient été ajournées, si les informations demandées ne figurent pas dans le 

rapport suivant relatif à la disposition concernée (à établir quatre ans plus tard), il rendra une conclusion de 

non-conformité. 
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 PUBLICATION DES CONCLUSIONS ET DES CONSTATS ET SUIVI  

Les conclusions du Comité sont publiées chaque année. Elles sont disponibles sur le site internet du Conseil de 

l’Europe, à l’adresse www.coe.int/socialcharter. 

Lorsque le Comité conclut qu’une situation n’est pas conforme, l’État partie doit la mettre en conformité. Si 

l’État partie ne prend aucune mesure, le Comité des Ministres peut lui adresser une recommandation lui 

demandant de modifier la situation en droit ou en pratique. Les travaux du Comité des Ministres sont préparés 

par le Comité gouvernemental, composé de représentants des gouvernements des États parties à la Charte et 

assisté d’observateurs qui représentent les partenaires sociaux européens (la Confédération européenne des 

syndicats [CES], Business Europe et l’Organisation internationale des employeurs [OIE]).

https://www.coe.int/fr/web/european-social-charter/home
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Partie II :  

PROCÉDURE DE RÉCLAMATIONS 

COLLECTIVES 
 

a procédure de réclamations collectives a été instaurée par le Protocole additionnel à la Charte sociale 

européenne de 1995 prévoyant un système de réclamations collectives et le Règlement du Comité. Elle a 

également été précisée au fur et à mesure des décisions du Comité sur la recevabilité et sur le bien-fondé 

des réclamations soumises. 

En octobre 2021, 16 États parties avaient ratifié le Protocole additionnel de 1995 (France, Grèce, Portugal, 

Italie, Belgique, Bulgarie, Irlande, Finlande, Pays-Bas, Suède, Croatie, Norvège, Slovénie, Chypre, République 

tchèque et Espagne)4. 

Types de décisions 

Dans le cadre de la procédure de réclamations collectives, le Comité adopte six types de décisions : décision 

sur la recevabilité, décision sur des mesures immédiates, décision sur la recevabilité et sur des mesures 

immédiates, décision sur le bien-fondé, décision sur la recevabilité et le bien-fondé, décision de radiation. 

Dans le scénario habituel, deux décisions séparées sont rendues : l’une porte sur la recevabilité et l’autre sur 

le bien-fondé de la réclamation. À titre exceptionnel, cependant, le Comité peut rendre une seule décision sur 

la recevabilité et le bien-fondé5. Dans certains cas, il a aussi indiqué des mesures immédiates dans une décision 

séparée6 ou en même temps que sa décision sur la recevabilité. 

 

 RECEVABILITÉ  

1. La forme de la réclamation 

Aux termes de l’article 4 du Protocole additionnel de 1995, la réclamation doit : i) être présentée sous forme 

écrite, ii) porter sur une disposition de la Charte acceptée par la Partie contractante mise en cause et 

iii) indiquer dans quelle mesure cette dernière n’aurait pas assuré d’une manière satisfaisante l’application de 

cette disposition7. 

Présentée sous forme écrite 

Aux termes de l’article 5 du Protocole additionnel de 1995, toute réclamation est adressée au Secrétaire 

Général [ou à la Secrétaire Générale] qui en accuse réception, en informe la Partie contractante mise en cause 

et la transmet immédiatement au Comité d’experts indépendants8. Les réclamations collectives peuvent aussi 

être adressées au Secrétaire exécutif ou à la Secrétaire exécutive, agissant au nom du Secrétaire Général ou 

de la Secrétaire Générale du Conseil de l’Europe9. 

Signature 

La réclamation doit être signée par une personne habilitée à représenter l’ONG ou le syndicat auteur de la 

réclamation. Cette condition, initialement énoncée à l’article 20 du Règlement du Comité européen des 

 
4 Voir État des signatures et ratifications (STE no 158). 
5 Centre de défense des droits des personnes handicapées mentales (MDAC) c. Belgique, réclamation no 109/2014, décision 

sur la recevabilité et le bien-fondé du 16 octobre 2017 
6 Voir par exemple Association pour la protection des enfants (APPROACH) Ltd c. Belgique, réclamation no 98/2013, décision sur des mesures 

immédiates du 2 décembre 2013 ; voir aussi Conférence des Églises européennes (CEC) c. Pays-Bas, réclamation no 90/2013, décision sur des 
mesures immédiates du 25 octobre 2013 

7 Protocole additionnel à la Charte sociale européenne prévoyant un système de réclamations collectives (STE no 158), article 4 ; voir 

aussi Groupe européen des femmes diplômées des universités (UWE) c. Belgique, réclamation no 124/2016, décision sur la recevabilité 

du 4 juillet 2017, §§ 6-9, et Confédération française démocratique du travail (CFDT) c. France, réclamation no 50/2008, décision sur 

le bien-fondé du 9 septembre 2009, § 18 
8 Protocole additionnel à la Charte sociale européenne prévoyant un système de réclamations collectives (STE no 158), article 5 
9 Règlement du Comité européen des droits sociaux, article 23 ; voir aussi Organisation mondiale contre la torture (OMCT) c. Grèce, 

réclamation no 17/2003, décision sur la recevabilité du 9 décembre 2003, § 5 

https://www.coe.int/fr/web/conventions/full-list?module=signatures-by-treaty&treatynum=158
https://hudoc.esc.coe.int/eng?i=cc-109-2014-dadmissandmerits-fr
https://hudoc.esc.coe.int/fre/?i=cc-98-2013-dimmed-fr
https://hudoc.esc.coe.int/fre/?i=cc-90-2013-dimmed-fr
https://www.coe.int/fr/web/conventions/full-list?module=treaty-detail&treatynum=158
https://hudoc.esc.coe.int/fre/?i=cc-124-2016-dadmiss-fr
https://hudoc.esc.coe.int/fre/?i=cc-50-2008-dmerits-fr
https://www.coe.int/fr/web/conventions/full-list?module=treaty-detail&treatynum=158
https://www.coe.int/fr/web/european-social-charter/rules
https://hudoc.esc.coe.int/fre/?i=cc-17-2003-dadmiss-fr
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droits sociaux, figure désormais à l’article 2310. 

L’organisation auteur de la réclamation doit apporter un document attestant que le signataire a été dûment 

habilité à déposer une réclamation, à peine d’irrecevabilité11. 

La réclamation peut être signée, par exemple, par la présidente / le président ou la directrice générale / le 

directeur général de l’organisation auteur de la réclamation, pour autant que cette personne soit habilitée à 

le faire par les statuts de l’organisation12. C’est le cas si les statuts donnent au signataire qualité pour ester en 

justice, ou s’ils l’autorisent à défendre les intérêts de l’organisation ou à accomplir tous les actes nécessaires 

à la réalisation de ses objets statutaires13. Le signataire peut être la vice-présidente ou le vice-président si 

cette possibilité est prévue par les statuts ou si ce pouvoir a été délégué conformément aux principes ci-

dessous14. 

À défaut d’être autorisé de façon permanente par les statuts, le signataire peut être mandaté par décision 

de l’organe dirigeant de l’association ou du syndicat15. 

Les délégations en cascade sont possibles si les conditions requises sont remplies à chaque étape16. 

Lorsque le signataire quitte l’organisation auteur de la réclamation durant la procédure, le pouvoir de 

représenter l’organisation peut être délégué à la personne qui lui succède17. 

Lorsque la réclamation est présentée au nom de plusieurs organisations, le signataire doit être officiellement 

habilité à agir par chacune des organisations18. 

Il n’existe pas de condition de forme particulière pour la signature : celle-ci doit être apposée sur l’une des 

pièces – la réclamation elle-même, la lettre d’accompagnement ou une pièce transmise ultérieurement19. 

 

Porter sur une disposition de la Charte acceptée par la Partie contractante 

mise en cause 

La réclamation doit indiquer les dispositions dont la violation est alléguée, y compris, le cas échéant, l’article E 

de la Charte. Elle ne peut alléguer une violation de l’article G, qui énonce les conditions dans lesquelles des 

restrictions peuvent être apportées à la jouissance des droits prévus par la Charte et ne peut conduire à une 

violation en tant que telle20. Il peut néanmoins servir de référence pour l’interprétation des dispositions 

matérielles de la Charte21. Ces règles s’appliquent mutatis mutandis à l’article F de la Charte22. 

 

Conséquences de l’acceptation « à la carte » de la Charte 

Une réclamation doit porter sur une disposition acceptée par l’État mis en cause23. Toutefois, la Charte 

 
10  Règlement, op. cit., article 23 
11 Frente Comum de Sindicatos da Administração Pública c. Portugal, réclamation no 36/2006, décision sur la recevabilité du 

5 décembre 2006, § 4 
12 Syndicat des agrégés de l’enseignement supérieur (SAGES) c. France, réclamation no 26/2004, décision sur la recevabilité du 7 décembre 2004, 

§ 5 
13 Organisation mondiale contre la torture (OMCT) c. Grèce, réclamation no 17/2003, décision sur la recevabilité du 9 décembre 2003, § 5 
14 Syndicat national des professions du tourisme c. France, réclamation no 6/1999, décision sur la recevabilité du 10 février 2000, §§ 9 et 10 ; voir 

aussi Syndicat occitan de l’éducation c. France, réclamation no 23/2003, décision sur la recevabilité du 13 février 2004, § 8 
15 Centre européen des droits des Roms c. Bulgarie, réclamation no 31/2005, décision sur la recevabilité du 10 octobre 2005, § 7 ; 

voir aussi Centrale générale des services publics c. Belgique, réclamation no 25/2004, décision sur la recevabilité du 6 septembre 

2004, §§ 2 et 8 
16 Syndicat des agrégés de l’enseignement supérieur (SAGES) c. France, réclamation n° 26/2004, décision sur la recevabilité du 7 décembre 2004, §§ 4-5. 
17 Centre sur les droits au logement et les expulsions (COHRE) c. Croatie, réclamation no 52/2008, décision sur la recevabilité du 30 mars 2009, 

§ 14 
18 Syndicat SUD Travail Affaires sociales c. France, réclamation no 24/2004, décision sur la recevabilité du 7 décembre 2004, §§ 3 et 7 ; voir aussi 

Transgender Europe et ILGA-Europe c. République tchèque, réclamation no 117/2015, décision sur la recevabilité du 9 septembre 
2015, § 8 

19 Organisation mondiale contre la torture (OMCT) c. Grèce, réclamation no 17/2003, décision sur la recevabilité du 9 décembre 
2003, § 5 

20 Syndicat des agrégés de l’enseignement supérieur (SAGES) c. France, réclamation no 26/2004, décision sur le bien-fondé du 15 juin 

2005, § 31 ; voir aussi Equal Rights Trust (ERT) c. Bulgarie, réclamation no 121/2016, décision sur la recevabilité du 5 juillet 2016, 

§ 11, et Fédération des pensionnés salariés de Grèce (IKA-ETAM) c. Grèce, réclamation no 76/2012, décision sur la recevabilité du 

23 mai 2012, §§ 5-7 
21 Fédération des pensionnés salariés de Grèce (IKA-ETAM) c. Grèce, réclamation no 76/2012, décision sur le bien-fondé du 7 décembre 2012, 

§ 48 ; voir aussi Equal Rights Trust (ERT) c. Bulgarie, réclamation no 121/2016, décision sur la recevabilité du 5 juillet 2016, 
§ 11 

22 Confédération générale grecque du travail (GSEE) c. Grèce, réclamation no 111/2014, décision sur la recevabilité du 19 mai 2015, § 10 
23 Fédération européenne du personnel des services publics (EUROFEDOP) c. Grèce, réclamation n° 3/1999, décision sur la 

recevabilité du 13 octobre 1999 

 

https://www.coe.int/fr/web/european-social-charter/rules
https://hudoc.esc.coe.int/fre/?i=cc-36-2006-dadmiss-fr
https://hudoc.esc.coe.int/fre/?i=cc-26-2004-dadmiss-fr
https://hudoc.esc.coe.int/fre/?i=cc-17-2003-dadmiss-fr
https://hudoc.esc.coe.int/fre/?i=cc-06-1999-dadmiss-fr
https://hudoc.esc.coe.int/fre/?i=cc-23-2003-dadmiss-fr
https://hudoc.esc.coe.int/fre/?i=cc-31-2005-dadmiss-fr
https://hudoc.esc.coe.int/fre/?i=cc-25-2004-dadmiss-fr
https://hudoc.esc.coe.int/fre/?i=cc-26-2004-dadmiss-fr
https://hudoc.esc.coe.int/fre/?i=cc-52-2008-dadmiss-fr
https://hudoc.esc.coe.int/fre/?i=cc-24-2004-dadmiss-fr
https://hudoc.esc.coe.int/fre/?i=cc-117-2015-dadmiss-fr
https://hudoc.esc.coe.int/fre/?i=cc-17-2003-dadmiss-fr
https://hudoc.esc.coe.int/fre/?i=cc-26-2004-dmerits-fr
https://hudoc.esc.coe.int/fre/?i=cc-121-2016-dadmiss-fr
https://hudoc.esc.coe.int/fre/?i=cc-76-2012-dadmiss-fr
https://hudoc.esc.coe.int/fre/?i=cc-76-2012-dmerits-fr
https://hudoc.esc.coe.int/fre/?i=cc-121-2016-dadmiss-fr
https://hudoc.esc.coe.int/fre/?i=cc-111-2014-dadmiss-fr
https://hudoc.esc.coe.int/fre/?i=cc-03-1999-dadmiss-fr
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a été conçue comme un tout et ses dispositions se complètent en se chevauchant partiellement24. 

Il est impossible de délimiter le champ d’application matériel de chaque article ou paragraphe d’une manière 

étanche25. Il incombe dès lors au Comité de veiller tout à la fois à ne pas imposer aux États des obligations 

relevant d’articles qu’ils n’ont pas entendu accepter et à ne pas amputer d’éléments essentiels de leur portée 

les dispositions d’articles acceptés portant des obligations susceptibles de résulter également d’autres articles 

non acceptés26. 

 

Compétence ratione temporis 

En vertu du principe de non-rétroactivité des traités tel que codifié par l’article 28 de la Convention de Vienne 

de 1969 sur le droit des traités, c’est la date de l’entrée en vigueur du traité à l’égard d’un État et non la date 

de sa signature qui constitue le point de départ27. Toutefois, cette règle connaît des exceptions : concrètement, 

lorsque des faits antérieurs à l’entrée en vigueur d’un traité à l’égard d’une Partie continuent à produire leurs 

effets après cette date, pouvant ainsi constituer une violation persistante28. 

 

2. Organisations habilitées à faire des réclamations 

Conformément à l’article 1.a du Protocole additionnel de 1995, peuvent déposer des réclamations alléguant 

une application non satisfaisante de la Charte : 

 
a. les organisations internationales d’employeurs et de travailleurs visées 
au paragraphe 2 de l’article 27 de la Charte de 1961, qui est ainsi libellé : 

« Ce sous-comité [du Comité gouvernemental] sera composé d’un représentant de chacune des Parties 

contractantes. Il invitera deux organisations internationales d’employeurs et deux organisations internationales 

de travailleurs, au plus, à envoyer des observateurs, à titre consultatif, à ses réunions. Il pourra, en outre, 

appeler en consultation deux représentants, au plus, d’organisations internationales non gouvernementales 

dotées du statut consultatif auprès du Conseil de l’Europe, sur des questions pour lesquelles elles sont 

particulièrement qualifiées telles que, par exemple, le bien-être social et la protection économique et sociale 

de la famille. » 

En pratique, trois organisations sont invitées à participer aux travaux du Comité gouvernemental : 

► deux organisations d’employeurs : l’Organisation internationale des employeurs et Business Europe 

► une organisation de travailleurs : la Confédération européenne des syndicats 

Ces trois organisations ont donc la faculté de présenter des réclamations à l’encontre de tous les États qui ont 

accepté la procédure de réclamations collectives. 

Conformément à l’article 1.b du Protocole additionnel de 1995, peuvent déposer des réclamations alléguant 

une application non satisfaisante de la Charte : 

 
b. les autres organisations internationales non gouvernementales dotées du 
statut consultatif auprès du Conseil de l’Europe et inscrites sur la liste établie à 
cet effet par le Comité gouvernemental 

Les organisations internationales non gouvernementales (OING) dotées du statut participatif29 auprès 

du Conseil de l’Europe figurent sur la liste correspondante établie par le Comité gouvernemental de 

la Charte pour une période de quatre ans renouvelable30.  

 

 
24 Centre de défense des droits des personnes handicapées mentales (MDAC) c. Bulgarie, réclamation no 41/2007, décision sur la 

recevabilité du 26 juin 2007, §§ 8-10 
25 Ibid. 
26 Ibid. ; voir aussi Forum européen des Roms et des Gens du voyage (FERV) c. République tchèque, réclamation no 104/2014, 

décision sur la recevabilité du 30 juin 2014, § 10 
27 Fondation Marangopoulos pour les droits de l’homme (FMDH) c. Grèce, réclamation no 30/2005, décision sur la recevabilité du 

10 octobre 2005, § 15 
28 Ibid. ; voir aussi Fédération européenne des associations nationales travaillant avec les sans-abri (FEANTSA) c. Slovénie, 

réclamation no 53/2008, décision sur la recevabilité du 2 décembre 2008, § 8, et Centre sur les droits au logement et les 

expulsions (COHRE) c. Croatie, réclamation no 52/2008, décision sur la recevabilité du 30 mars 2009, § 18 
29 Le terme « consultation » était précédemment utilisé. 
30 Voir la liste des OING habilitées à présenter des réclamations : https://rm.coe.int/gc-2020-1-rev2-bil-list-ingos-01-10-2020/1680a01607 
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Le fait qu’une OING habilitée à présenter des réclamations soit i) assistée par une ONG nationale, ii) intervienne 

comme porte-parole d’une telle organisation ou iii) porte une réclamation, pour l’essentiel, élaborée par une 

ONG nationale, ne rend pas la réclamation irrecevable31.  

En vertu de l’article 3 du Protocole additionnel de 1995, les organisations internationales non gouvernementales 

mentionnées à l’article 1.b ne peuvent présenter des réclamations que dans les domaines pour lesquels elles 

ont été reconnues particulièrement qualifiées32.  

Le Comité apprécie cette compétence particulière en examinant : 

► les statuts de l’OING33 et/ou  

► son objet ou ses objectifs34  

► ses activités, lesquelles témoignent de l’engagement de longe date et de l’intérêt particulier de 

l’organisation réclamante pour les domaines couverts par la réclamation35 ou illustrent une compétence 

générale en matière de droits humains36 et un mandat très large37  

► la qualification qui lui est reconnue dans d’autres domaines, notamment au sein de la Conférence des 
OING du Conseil de l’Europe38  

► le domaine de compétence dans l’État défendeur de l’organisation nationale affiliée à l’OING réclamante 

n’entre pas en ligne de compte39  

► le fait que l’OING ne justifie pas avoir mené des activités dans l’État défendeur ne l’empêche pas de 

déposer une réclamation lorsqu’elle est active au niveau européen40  

► l’OING ne doit pas nécessairement démontrer sa compétence dans la réclamation elle-même ; elle peut 

le faire dans une pièce produite ultérieurement dans le cadre de la procédure41  

Conformément à l’article 1.c du Protocole additionnel de 1995, peuvent déposer des réclamations alléguant 

une application non satisfaisante de la Charte : 

 
c.  les organisations nationales représentatives d’employeurs et de 
travailleurs relevant de la juridiction de la Partie contractante mise en cause 
par la réclamation 

a) La notion de syndicat 

Le Comité examine si, conformément à l’article 1.c du Protocole, l’organisation réclamante est un syndicat 

national ou une organisation d’employeur et, dans l’affirmative, si elle est représentative aux fins de la 

réclamation42.  

 

 
31 International Centre for the Legal Protection of Human Rights (INTERIGHTS) c. Grèce, réclamation no 49/2008, décision sur 

la recevabilité du 23 septembre 2008, §§ 2 et 8 ; voir aussi Fédération des associations familiales catholiques en Europe (FAFCE) 

c. Suède, réclamation no 99/2013, décision sur la recevabilité du 10 septembre 2013, et Défense des enfants international (DEI) c. Pays-

Bas, réclamation no 47/2008, décision sur la recevabilité du 23 septembre 2008, §§ 6-11 
32 Protocole additionnel à la Charte sociale européenne prévoyant un système de réclamations collectives (STE n° 158), article 3 
33 International Centre for the Legal Protection of Human Rights (INTERIGHTS) c. Croatie, réclamation no 45/2007, décision 

sur la recevabilité du 1er avril 2008, § 5 ; voir aussi Conseil européen des syndicats de police (CESP) c. Portugal, réclamation 

no 11/2001, décision sur la recevabilité du 17 octobre 2001, § 5, et Association internationale Autisme-Europe (AIAE) c. France, 

réclamation no 13/2002, décision sur la recevabilité du 12 décembre 2002, § 7 
34 Conseil quaker pour les affaires européennes (QCEA) c. Grèce, réclamation no 8/2000, décision sur la recevabilité du 28 juin 2000, § 8 ; voir 

aussi Fédération internationale des ligues des droits de l’homme (FIDH) c. France, réclamation no 14/2003, décision sur la 
recevabilité du 16 mai 2003, § 5, et Organisation mondiale contre la torture c. Grèce, réclamation no 17/2003, décision sur la recevabilité du 
9 décembre 2003, § 6 

35 Centre européen des droits des Roms (CEDR) c. Grèce, réclamation no 15/2003, décision sur la recevabilité du 16 juin 2003, § 5 ; 

voir aussi Fondation Marangopoulos pour les droits de l’homme (FMDH) c. Grèce, réclamation no 30/2005, décision sur la 

recevabilité du 10 octobre 2005, §§ 3, 7 et 12 
36 Centre de défense des droits des personnes handicapées mentales (MDAC) c. Bulgarie, réclamation no 41/2007, décision sur la 

recevabilité du 26 juin 2007, § 6 
37 Fédération internationale des ligues des droits de l’homme (FIDH) c. Irlande, réclamation no 42/2007, décision sur la recevabilité 

du 16 octobre 2007, §§ 7-9 
38 Fédération des associations familiales catholiques en Europe (FAFCE) c. Suède, réclamation no 99/2013, décision sur la 

recevabilité du 10 septembre 2010, § 8 
39 Fédération des associations familiales catholiques en Europe (FAFCE) c. Irlande, réclamation no 89/2013, décision sur la 

recevabilité du 2 juillet 2013, § 14 
40 Ibid., § 11 
41 Ibid., § 13 
42 Associazione Nazionale Giudici di Pace c. Italie, réclamation no 102/2013, décision sur la recevabilité du 2 décembre 2014, §§ 5-

10 ; voir aussi Bedriftsforbundet c. Norvège, réclamation no 103/2013, décision sur la recevabilité du 14 mai 2014, §§ 7-17 
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Aux fins de la procédure de réclamations collectives, la qualité de syndicat est liée aux activités exercées par 

l’organisation réclamante, qui doivent relever de prérogatives syndicales (participer à la négociation collective, 

déclencher la grève, intenter une action en justice contre l’employeur ou au nom de ses membre, agir pour 

défendre ou améliorer les conditions d’emploi et de travail de ses membres, etc.). L’appellation ou la forme 

de l’organisation n’est pas décisive à cet égard43. Le simple fait qu’un syndicat ait porté une réclamation devant 

le Comité ne saurait s’interpréter comme une preuve d’activité syndicale44.  

Le fait que des associations de barreaux, par exemple, aient engagé certaines activités pour protéger les intérêts de 

leurs adhérents ne suffit pas en tant que tel à permettre de conclure que ces associations soient des syndicats au 

sens de la Charte en général et du Protocole additionnel de 1995 en particulier45.  

 

b) Représentativité des syndicats et des organisations d’employeurs 

La représentativité des syndicats nationaux, aux fins de la procédure des réclamations collectives, est une 

notion autonome qui n’est pas nécessairement identique à la notion nationale de représentativité46. Autrement 

dit, un syndicat qui n’est pas considéré comme représentatif au niveau national peut être considéré comme 

représentatif aux fins de la procédure de réclamations collectives47. Le fait qu’un syndicat soit représentatif 

au niveau de l’entreprise conformément au droit interne ne garantit pas sa représentativité aux fins de la 

procédure de réclamations collectives48.  

Le Comité apprécie la représentativité notamment au regard du domaine couvert par la réclamation, de l’objet 

du syndicat et des activités qu’il mène49. Il considère également que pour être qualifié de syndicat 

« représentatif », un syndicat doit avoir une existence réelle et être actif et indépendant50.  

Le Comité se fonde en particulier sur les éléments ci-après pour déterminer la représentativité d’un syndicat 

aux fins de la procédure de réclamations collectives : 

► l’appréciation globale des pièces du dossier51  

► le syndicat représente la grande majorité des professionnels du secteur d’activité concerné52  

► le syndicat est représentatif au niveau national et par conséquent habilité à négocier des conventions 

collectives53  

► le nombre d’adhérents et le rôle joué par le syndicat dans les négociations collectives54  

► le syndicat exerce, dans la zone géographique où il est implanté, des activités de défense des intérêts 

matériels et moraux des travailleurs d’un secteur donné, dont il regroupe un nombre suffisant, dans des 

conditions d’indépendance par rapport aux autorités d’emploi55  

Toutefois, le Comité a également estimé que l’application de critères de représentativité ne saurait conduire 

 
43 Associazione sindacale « La Voce dei Giusti » c. Italie, réclamation no 105/2014, décision sur la recevabilité du 17 mars 2015, 

§§ 8-11 ; voir aussi Movimento per la liberta’ della psicanalisi-associazione culturale italiana c. Italie, réclamation no 122/2016, 

décision sur la recevabilité du 24 mars 2017, § 8-12 
44 Greek Bar Associations c. Grèce, réclamation no 196/2020, décision sur la recevabilité et sur des mesures immédiates du 23 mars 

2021, §§ 16-20 ; voir aussi Associazione Medici Liberi c. Italie, réclamation no 177/2019, décision sur la recevabilité du 6 décembre 
2019, § 11 

45 Greek Bar Associations c. Grèce, réclamation no 196/2020, décision sur la recevabilité et sur des mesures immédiates du 23 mars 

2021, § 21 
46 Syndicat national des professions du tourisme c. France, réclamation no 6/1999, décision sur la recevabilité du 10 février 2000, §§ 6 

et 7 ; voir aussi Syndicat occitan de l’éducation c. France, réclamation no 23/2003, décision sur la recevabilité du 13 février 2004, 

§§ 3 et 4 
47 Bedriftsforbundet c. Norvège, réclamation no 103/2013, décision sur la recevabilité du 14 mai 2014, § 13 ; voir aussi 

Associazione Professionale e Sindacale (ANIEF) c. Italie, réclamation no 146/2017, décision sur la recevabilité du 12 septembre 
2017, § 6 

48 CGT YTO France c. France, réclamation no 174/2019, décision sur la recevabilité du 28 janvier 2020, § 17 ; voir aussi CGT YTO 
France c. France, réclamation no 183/2019, décision sur la recevabilité du 13 mai 2020, § 8 

49 Sindacato Autonomo Europeo Scuola ed Ecologia (SAESE) c. Italie, réclamation no 166/2018, décision sur la recevabilité du 18 mars 2019, 
§ 7, citant Syndicat de défense des fonctionnaires c. France, réclamation no 73/2011, décision sur la recevabilité du 7 décembre 2011, 
§ 6 

50 Sindacato Autonomo Europeo Scuola ed Ecologia (SAESE) c. Italie, réclamation no 166/2018, décision sur la recevabilité du 18 mars 

2019, § 7 
51 Confédération française de l’encadrement CFE-CGC c. France, réclamation no 9/2000, décision sur la recevabilité du 6 novembre 

2000, § 7 ; Associazione Nazionale Giudici di Pace c. Italie, réclamation no 102/2013, décision sur la recevabilité du 2 décembre 2014, 
§ 12 

52 STTK ry et Tehy ry c. Finlande, réclamation no 10/2000, décision sur la recevabilité du 12 février 2001, § 6 
53 Confédération française de l’encadrement (CFE-CGC) c. France, réclamation no 9/2000, décision sur la recevabilité du 6 novembre 

2000, § 7 ; voir aussi STTK ry et Tehy ry c. Finlande, réclamation no 10/2000, décision sur la recevabilité du 12 février 2001, § 6 
54 Sindacato Autonomo Europeo Scuola ed Ecologia (SAESE) c. Italie, réclamation no 166/2018, décision sur la recevabilité du 18 mars 

2019, § 8 
55 Associazione Professionale e Sindacale (ANIEF) c. Italie, réclamation no 159/2018, décision sur la recevabilité du 3 juillet 2018, 

§ 6, citant Syndicat occitan de l’éducation c. France, réclamation no 23/2003, décision sur la recevabilité du 13 février 2004, § 5 
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à exclure automatiquement les petits syndicats ou les syndicats constitués depuis peu de temps au profit des 

organisations syndicales plus grandes et établies depuis plus longtemps56.  

Les mêmes critères sont pris en compte pour les organisations d’employeurs57.  

Un syndicat dont l’activité est limitée à une seule entreprise, tout en étant affilié à un syndicat de niveau 

supérieur, ne sera généralement pas considéré comme représentatif au sens de l’article 1.c du Protocole 

additionnel de 199558.  

Un défaut d’information sur le nombre précis de salariés syndiqués représentés par l’organisation syndicale et 

sur le point de savoir si elle a mené une négociation collective au nom de ses adhérents a conduit le Comité à 

conclure qu’il n’était pas en mesure de déterminer si l’organisation était représentative (et, partant, à déclarer 

la réclamation irrecevable)59.  

Lorsqu’un syndicat est considéré comme représentatif aux fins de la procédure de réclamations collectives, il 

est en droit de déposer des réclamations même lorsque les griefs soulevés concernent des catégories 

professionnelles autres que celles qu’il représente au niveau national60.  

 

d. Organisations nationales non gouvernementales représentatives 

Aux termes de l’article 2 du Protocole additionnel de 1995, tout État partie peut déclarer reconnaître le droit 

de faire à son encontre des réclamations aux autres organisations nationales non gouvernementales 

représentatives relevant de sa juridiction et qui sont particulièrement qualifiées dans les matières régies par 

la Charte61. Ces déclarations peuvent être faites pour une durée déterminée62. Les déclarations sont remises 

au Secrétaire Général [ou à la Secrétaire Générale] du Conseil de l’Europe qui en transmet copies aux Parties 

contractantes, et qui en assure la publication63. Pour l’heure, seule la Finlande a fait une telle déclaration64.  

L’exigence de « représentativité » pour les organisations non gouvernementales nationales est, mutatis mutandis, la 

même que pour les syndicats nationaux65. Aux fins de la procédure de réclamations collectives, la représentativité 

des syndicats et associations est une notion autonome qui n’a pas la même portée que la notion nationale de 

représentativité66. Il appartient donc au Comité de fixer progressivement le faisceau de critères lui permettant 

d’apprécier la représentativité des organisations nationales, compte tenu, inter alia, de l’objet social de celles-

ci et de leur champ d’activités67. Cela étant, la notion de représentativité d’une organisation nationale non 

gouvernementale diffère de celle de la représentativité des organisations syndicales, au sens où les critères 

quantitatifs tels que la composition, l’organisation et la capacité financière ne sont pas nécessairement 

pertinents pour déterminer la représentativité d’une telle organisation dans le cadre de la procédure de 

réclamations collectives68.  

En vertu de l’article de l’article 3 du Protocole additionnel de 1995, les organisations nationales non 

gouvernementales mentionnées à l’article 2 ne peuvent présenter des réclamations que dans les domaines pour 

lesquels elles ont été reconnues particulièrement qualifiées69.  

 

Le Comité apprécie cette compétence particulière en examinant : 

 
56 Sindacato Autonomo Europeo Scuola ed Ecologia (SAESE) c. Italie, réclamation no 166/2018, décision sur la recevabilité du 18 mars 2019, § 8, 

citant Fellesforbundet for Sjøfolk (FFFS) c. Norvège, réclamation no 74/2011, décision sur la recevabilité du 23 mai 2012, §§ 20-21 
57 Confédération des entreprises suédoises c. Suède, réclamation no 12/2002, décision sur la recevabilité du 19 juin 2002, § 5 
58 CGT YTO France c. France, réclamation no 174/2019, décision sur la recevabilité du 28 janvier 2020, § 16 
59 Sindacato Autonomo Europeo Scuola ed Ecologia (SAESE) c. Italie, réclamation no 166/2018, décision sur la recevabilité du 18 mars 2019, 

§§ 10-13 ; voir aussi Sindacato Autonomo Europeo Scuola ed Ecologia (SAESE) c. Italie, réclamation no 194/2020, décision sur la 

recevabilité du 11 décembre 2020, §§ 10-12, et Ibid., § 10 
60 Syndicat SUD Travail Affaires sociales c. France, réclamation no 24/2004, décision sur la recevabilité du 7 décembre 2004, §§ 10 et 11 
61 Protocole additionnel à la Charte sociale européenne prévoyant un système de réclamations collectives (STE n° 158), article 2, par. 1 
62 Ibid., article 2, par. 2 
63 Ibid., article 2, par. 3 
64 ATTAC ry, Globaali sosiaalityö ry et Maan ystävät ry c. Finlande, réclamation no 163/2018, décision sur la recevabilité et sur des 

mesures immédiates du 22 janvier 2019, § 8 
65 The Central Association of Carers in Finland c. Finlande, réclamation no 70/2011, décision sur la recevabilité du 7 décembre 2011, 

§ 6 
66 Ibid. 
67 Ibid. ; voir aussi Finnish Society of Social Rights c. Finlande, réclamation no 107/2014, décision sur la recevabilité et le bien-

fondé du 6 septembre 2016, §§ 28-30 
68 ATTAC ry, Globaali sosiaalityö ry et Maan ystävät ry c. Finlande, réclamation no 163/2018, décision sur la recevabilité et sur des 

mesures immédiates du 22 janvier 2019, § 10 
69 Protocole additionnel à la Charte sociale européenne prévoyant un système de réclamations collectives (STE n° 158), article 3 
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► les statuts de l’ONG70 et/ou  

► son objet ou ses objectifs 71  

► ses activités, lesquelles témoignent de l’engagement de longe date et de l’intérêt particulier de 

l’organisation réclamante pour les domaines couverts par la réclamation72 ou illustrent une compétence 

générale en matière de droits humains73 et un mandat très large74  

► l’ONG ne doit pas nécessairement démontrer sa compétence dans la réclamation elle-même ; elle peut 

le faire dans une pièce produite ultérieurement dans le cadre de la procédure75  

 

3. Déroulement de la procédure 

Aux termes de l’article 26 du Règlement, les réclamations sont enregistrées au Secrétariat dans leur ordre de 

réception76. Le Comité traite les réclamations dans l’ordre dans lequel elles sont prêtes à être examinées77.  

Aux termes de l’article 6 du Protocole additionnel de 1995, le Comité […] peut demander à la Partie 

contractante mise en cause et à l’organisation auteur de la réclamation de lui soumettre par écrit, dans un 

délai qu’il aura fixé, des renseignements et des observations sur la recevabilité de la réclamation78.  

La réclamation peut être recevable pour certaines des dispositions invoquées et insuffisamment motivée 

pour d’autres : en pareil cas, seuls les premiers moyens sont recevables et le surplus est rejeté comme 

irrecevable79.  

Les parties à la réclamation sont liées par la décision du Comité sur la recevabilité en ce qui concerne les 

dispositions de la Charte sur lesquelles porte la réclamation80.  

Cependant, dans l’intérêt d’assurer un respect effectif des dispositions matérielles du traité, le Comité se 

réserve la possibilité d’examiner une réclamation, préalablement déclarée recevable sur certains articles, sous 

l’angle d’autres dispositions de la Charte81. Si tel est le cas, le Comité invitera les parties à présenter leurs 

arguments sous l’angle de la ou des dispositions concernées82.  

 

4. Autres informations importantes concernant la recevabilité  

Épuisement des voies de recours internes 

La procédure de réclamations collectives n’exige pas l’épuisement des voies de recours internes même 

lorsque ces dernières existent83.  

 
  

 
70 International Centre for the Legal Protection of Human Rights (INTERIGHTS) c. Croatie, réclamation no 45/2007, décision sur 

la recevabilité du 1er avril 2008, § 5 ; voir aussi Conseil européen des syndicats de police (CESP) c. Portugal, réclamation no 11/2001, décision 
sur la recevabilité du 17 octobre 2001, § 5 ; voir aussi Association internationale Autisme-Europe (AIAE) c. France, réclamation no 13/2002, 
décision sur la recevabilité du 12 décembre 2002, § 7 

71 Conseil quaker pour les affaires européennes (QCEA) c. Grèce, réclamation no 8/2000, décision sur la recevabilité du 28 juin 2000, 

§ 8 ; voir aussi Fédération internationale des ligues des droits de l’homme (FIDH) c. France, réclamation no 14/2003, décision 

sur la recevabilité du 16 mai 2003, § 5 ; voir aussi Organisation mondiale contre la torture (OMCT) c. Grèce, réclamation 

no 17/2003, décision sur la recevabilité du 9 décembre 2003, § 6 
72 Centre européen des droits des Roms (CEDR) c. Grèce, réclamation no 15/2003, décision sur la recevabilité du 16 juin 2003, § 5 ; 

voir aussi Fondation Marangopoulos pour les droits de l’homme (FMDH) c. Grèce, réclamation no 30/2005, décision sur la 

recevabilité du 10 octobre 2005, §§ 3, 7 et 12 
73 Centre de défense des droits des personnes handicapées mentales (MDAC) c. Bulgarie, réclamation no 41/2007, décision sur la 

recevabilité du 26 juin 2007, § 6 
74 Fédération internationale des ligues des droits de l’homme (FIDH) c. Irlande, réclamation no 42/2007, décision sur la recevabilité 

du 16 octobre 2007, §§ 7-9 
75 Fédération des associations familiales catholiques en Europe (FAFCE) c. Irlande, réclamation no 89/2013, décision sur la 

recevabilité du 2 juillet 2013, § 13 
76 Règlement, op. cit., article 26 
77 Ibid. 
78 Protocole additionnel à la Charte sociale européenne prévoyant un système de réclamations collectives (STE n° 158), article 6 
79 Confédération générale du travail (CGT) c. France, réclamation no 55/2009, décision sur la recevabilité du 30 mars 2009, §§ 4 et 8. 
80 Confédération française démocratique du travail (CFDT) c. France, réclamation no 50/2008, décision sur le bien-fondé du 9 septembre 

2009, § 18 
81 Ibid., § 19 
82 Ibid. 
83 Syndicat des agrégés de l’enseignement supérieur (SAGES) c. France, réclamation no 26/2004, décision sur la recevabilité du 7 décembre 

2004, §§ 11 et 12 ; voir aussi Centre européen des droits des Roms c. Bulgarie, réclamation no 31/2005, décision sur la recevabilité 
du 10 octobre 2005, § 10 
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Répétition de l’action 

Une réclamation pourra être déclarée recevable même si une affaire semblable a déjà été soumise à une autre 

instance nationale ou internationale, comme le Comité des droits de l’homme des Nations Unies et le Comité 

pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes84.  

Le fait qu’une disposition de la Charte ait déjà fait l’objet d’une réclamation antérieure n’entraîne pas en soi 

l’irrecevabilité d’une autre réclamation portant sur cette disposition85.  

Lien avec la procédure de rapports 

Les principes juridiques res judicata et non bis in idem sont sans application dans les relations entre la procédure de 

réclamations collectives et la procédure d’examen des rapports. Ni le fait que le Comité ait déjà examiné une 

situation donnée dans le cadre de la procédure de rapports, ni le fait qu’il sera appelé à l’examiner à nouveau 

au cours des cycles ultérieurs de contrôle ne sauraient par eux-mêmes entraîner l’irrecevabilité d’une 

réclamation collective concernant la même disposition et la même Partie contractante86. La communication de 

nouveaux éléments durant l’examen d’une réclamation peut amener le Comité à procéder à une nouvelle 

appréciation d’une situation déjà examinée dans le cadre de réclamations antérieures et, le cas échéant, à 

prendre une décision pouvant différer des conclusions déjà adoptées87.  

L’allégation selon laquelle la réclamation ne ferait état d’aucun élément nouveau est sans incidence sur la 

recevabilité dès lors que les faits allégués concernant la situation en droit et en pratique continuent à 

produire leurs effets au moment où la réclamation a été introduite88.  

Caractère collectif de la réclamation 

Le système de réclamations collectives n’interdit pas d’illustrer les griefs invoqués par des cas particuliers89.  

Prétendu caractère manifestement mal fondé de la réclamation 

Les allégations selon lesquelles la réclamation serait manifestement mal fondée portent sur le bien-fondé de 

la réclamation et ne doivent pas être examinées au stade de la recevabilité90.  

De même, l’examen d’une allégation selon laquelle la réclamation serait dépourvue de substance relève de 

l’examen du bien-fondé de la réclamation et non pas de sa recevabilité91.  

L’examen d’une allégation selon laquelle l’organisation réclamante aurait utilisé et cité des sources dépassées 

relève de l’examen du bien-fondé de la réclamation92.  

Ceci vaut également pour les allégations affirmant que la réclamation n’entre pas dans le champ 

d’application d’un article de la Charte93, que les personnes visées ne sont pas couvertes par le champ 

d’application personnel de la Charte tel que défini à l’Annexe94, ou que la réclamation invoque à tort un 

 
84 Conférence des Églises européennes (CEC) c. Pays-Bas, réclamation no 90/2013, décision sur la recevabilité du 1er juillet 2013, 

§ 13 
85 International Centre for the Legal Protection of Human Rights (INTERIGHTS) c. Grèce, réclamation no 49/2008, décision sur la 

recevabilité du 23 septembre 2008, § 7 
86 Commission internationale de juristes (CIJ) c. Portugal, réclamation no 1/1998, décision sur la recevabilité du 10 mars 1999, §§ 10-

13 ; voir aussi Association pour la protection des enfants (APPROACH) Ltd c. France, réclamation no 92/2013, décision sur la 

recevabilité du 2 juillet 2013, § 10, et Forum européen des Roms et des Gens du voyage (FERV) c. République tchèque, réclamation 

no 104/2014, décision sur la recevabilité du 30 juin 2014, § 9 
87 Conseil européen des syndicats de police (CESP) c. France, réclamation no 68/2011, décision sur le bien-fondé du 23 octobre 2012, 

§ 30 
88 Association pour la protection des enfants (APPROACH) Ltd c. France, réclamation no 92/2013, décision sur la recevabilité du 

2 juillet 2013, § 11 
89 Fédération internationale des ligues des droits de l’homme (FIDH) c. Irlande, réclamation no 42/2007, décision sur la recevabilité du 

16 octobre 2007, § 11 
90 Fédération européenne du personnel des services publics (EUROFEDOP) c. Italie, réclamation no 4/1999, décision sur la 

recevabilité du 10 février 2000, § 12 
91 Groupe européen des femmes diplômées des universités c. Belgique, réclamation no 124/2016, décision sur la recevabilité du 

4 juillet 2017, §§ 6-9 
92 Fédération des associations familiales catholiques en Europe (FAFCE) c. Irlande, réclamation no 89/2013, décision sur la 

recevabilité du 2 juillet 2013, § 15 
93 Conseil quaker pour les affaires européennes (QCEA) c. Grèce, réclamation no 8/2000, décision sur la recevabilité du 28 juin 2000, 

§ 10 ; voir aussi Centre européen des droits des Roms c. Bulgarie, réclamation no 31/2005, décision sur la recevabilité du 

10 octobre 2005, §§ 8 et 9, et Fédération des associations familiales catholiques en Europe (FAFCE) c. Suède, réclamation 

no 99/2013, décision sur la recevabilité du 10 septembre 2013, §§ 2 et 10 
94 Centre européen des droits des Roms (CEDR) c. Italie, réclamation no 27/2004, décision sur la recevabilité du 6 décembre 2004, §§ 2 

et 7 ; voir aussi Conférence des Églises européennes (CEC) c. Pays-Bas, réclamation no 90/2013, décision sur la recevabilité du 1er juillet 

2013, §§ 10 et 12 
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article de la Charte au lieu d’un autre95.  
 

Interprétation du droit interne 

La question de l’interprétation du droit interne relève de l’examen du bien-fondé de la réclamation et 

n’a pas lieu d’être tranchée au stade de la recevabilité96.  

S’agissant des modifications en cours de la législation objet du litige, le Comité examinera la question de savoir 

si la législation nationale relative à l’objet de la réclamation répond aux prescriptions de la Charte au stade de 

l’examen du bien-fondé de la réclamation97. Lors de cet examen, il tiendra compte de toute législation 

pertinente qui aura pris effet à la date à laquelle il rendra sa décision98.  

L’allégation selon laquelle la réclamation aurait pour but d’influencer le processus législatif ou constitutionnel 

n’a pas d’incidence sur la recevabilité d’une réclamation99.  

Est également inopérant l’argument selon lequel la situation aurait changé depuis l’enregistrement de la 

réclamation, étant donné que le Comité considère que cette question relève de l’examen du bien-fondé100.  

 

Responsabilité de l’État 

Il incombe à l’État de mettre en œuvre dans son ordre interne les droits garantis par la Charte101. Partant, le Comité 

est compétent pour examiner les allégations de violations présentées par le réclamant, l’État n’y aurait-il pris aucune 

part comme opérateur et aurait-il seulement manqué à y mettre fin en qualité de régulateur102. La question de 

l’étendue de la responsabilité du gouvernement soit en qualité d’opérateur soit en qualité de régulateur sera 

examinée, si nécessaire, dans le cadre de l’appréciation du bien-fondé de la réclamation103. 

 

 MESURES IMMÉDIATES  

En vertu de l’article 36 paragraphe 1 du Règlement, à tout moment de la procédure, le Comité peut, soit à la 

demande d’une partie, soit de sa propre initiative, indiquer aux parties toute mesure immédiate dont 

l’adoption paraît nécessaire, afin d’éviter un risque de dommage grave irréparable et d’assurer le respect 

effectif des droits reconnus par la Charte. 

Le Comité a souligné le caractère exceptionnel des mesures immédiates104. Toute demande de mesure 

immédiate doit établir une situation concrète dans laquelle les personnes concernées par la réclamation se 

trouvent confrontées à un risque de dommage grave et irréparable105. Des mesures immédiates peuvent être 

indiquées afin d’assurer le respect effectif des droits reconnus dans la Charte sociale européenne (article 36, 

par. 1, du Règlement), sachant que l’objet et le but de la Charte, instrument de protection des droits humains, 

consistent à protéger des droits non pas théoriques mais effectifs106.  

 
 
95 Fédération des associations familiales catholiques en Europe (FAFCE) c. Irlande, réclamation no 89/2013, décision sur la 

recevabilité du 2 juillet 2013, § 15 
96 Conseil européen des syndicats de police c. Portugal, réclamation no 11/2001, décision sur la recevabilité du 17 octobre 2001, 

§§ 3 et 7 
97 Fédération internationale des ligues des droits de l’homme (FIDH) c. Grèce, réclamation no 7/2000, décision sur la recevabilité 

du 28 juin 2000, § 9 ; voir aussi Association pour la protection des enfants (APPROACH) Ltd c. Chypre, réclamation no 97/2013, 

décision sur la recevabilité du 2 juillet 2013, § 11 
98 Association pour la protection des enfants (APPROACH) Ltd c. Chypre, réclamation no 97/2013, décision sur la recevabilité du 

2 juillet 2013, § 11 
99 Conseil européen des syndicats de police c. Portugal, réclamation no 11/2001, décision sur la recevabilité du 17 octobre 2001, 

§§ 3 et 8 
100 International Centre for the Legal Protection of Human Rights (INTERIGHTS) c. Croatie, réclamation no 45/2007, décision 

sur la recevabilité du 1er avril 2008, § 7 
101 Fondation Marangopoulos pour les droits de l’homme (FMDH) c. Grèce, réclamation no 30/2005, décision sur la recevabilité du 

10 octobre 2005, § 14 
102 Ibid. 
103 Ibid. 
104 Centre européen des droits des Roms c. Belgique, réclamation no 185/2019, décision sur la recevabilité et sur des mesures 

immédiates du 14 mai 2020, § 12 
105 Ibid., § 13, citant Conférence des Églises européennes (CEC) c. Pays-Bas, réclamation no 90/2013, décision sur des mesures 

immédiates du 25 octobre 2013, § 2, et Association pour la protection des enfants (APPROACH) Ltd c. Belgique, réclamation 

no 98/2013, décision sur des mesures immédiates du 2 décembre 2013, § 2 
106 Association pour la protection des enfants (APPROACH) Ltd c. Irlande, réclamation no 93/2013, décision sur des mesures 

immédiates du 2 décembre 2013 ; Association pour la protection des enfants (APPROACH) Ltd c. Belgique, réclamation no 98/2013 

décision sur des mesures immédiates du 2 décembre 2013, et Unione Italiana del Lavoro U.I.L. Scuola – Sicilia c. Italie, réclamation 

no 113/2014, décision sur la recevabilité et sur des mesures immédiates du 9 septembre 2015 
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Conformément à l’article 36 paragraphe 2 du Règlement, dans le cas d’une demande de mesures immédiates 

faite par une organisation réclamante, la demande doit en préciser les motifs, les conséquences probables si 

la demande n’est pas accordée, ainsi que les mesures demandées107. Une copie de la demande est 

immédiatement transmise à l’État concerné108. Le président ou la présidente du Comité fixe à l’État mis en 

cause une date pour présenter un mémoire sur la demande de mesures immédiates109.  

Conformément à l’article 36 paragraphe 3 du Règlement, la décision du Comité sur les mesures immédiates est 

motivée et signée par le président ou la présidente, la personne qui exerce les fonctions de rapporteur et le 

secrétaire exécutif ou la secrétaire exécutive du Comité (ou par leur adjoint ou adjointe)110. Elle est notifiée 

aux Parties. Le Comité peut inviter les parties à lui fournir des informations sur toute question relative à la 

mise en œuvre d’une mesure immédiate111.  

Le Comité a été saisi de nombreuses demandes de mesures immédiates et a fait droit à certaines d’entre 

elles112. Il a une fois indiqué des mesures immédiates à l’État défendeur de sa propre initiative113. 

 

 LE BIEN-FONDÉ  

La présente partie traite uniquement des aspects de procédure au stade de l’examen du bien-fondé. Pour ce qui 

est des aspects matériels de la procédure, c’est-à-dire l’interprétation des dispositions de la Charte donnée 

par le Comité lors de l’examen des réclamations, il convient de se reporter à la partie IV du Digest. 

 

A. Le déroulement de la procédure 

Procédure écrite 

Dans la plupart des cas, conformément à l’article 31, paragraphe 1, du Règlement, lorsqu’une réclamation a 

été déclarée recevable, le Comité demande à l’État défendeur de soumettre par écrit, dans un délai qu’il aura 

fixé, un mémoire sur le bien-fondé de la réclamation114. 

Dans certaines circonstances, en vertu de l’article 29 paragraphes 2 et 3 du Règlement, si le président 

ou la présidente du Comité l’estime approprié afin d’assurer le respect d’un délai raisonnable dans le 

traitement des réclamations, il peut être demandé à l’État défendeur de présenter, en même temps que ses 

observations sur la recevabilité de la réclamation, un mémoire sur le bien-fondé au cas où ladite réclamation 

serait déclarée recevable115. Il peut également être demandé à l’organisation auteur de la réclamation de 

répondre dans les mêmes conditions aux observations de l’État défendeur116. 

Conformément à l’article 31, paragraphe 2, du Règlement, le président ou la présidente du Comité invite 

ensuite l’organisation auteur de la réclamation à soumettre dans les mêmes conditions une réplique à ce 

mémoire117. 

En application de l’article 7 paragraphes 1 et 2 du Protocole additionnel, l’État partie mis en cause et 

l’organisation auteur de la réclamation doivent soumettre par écrit, dans le délai fixé, toutes explications ou 

informations appropriées118. 

Aux termes de l’article 7 paragraphe 3 du Protocole additionnel, sur la base des explications, 

informations ou observations soumises en application des paragraphes 1 et 2, la Partie contractante 

mise en cause et l’organisation auteur de la réclamation peuvent soumettre par écrit tous 

renseignements ou observations supplémentaires dans un délai fixé par le Comité119. 

 

 
107 Règlement, op. cit., article 36, par. 2 
108 Ibid. 
109 Ibid. 
110  Ibid., par. 3 
111 Ibid. 
112 Voir par exemple Conférence des Églises européennes (CEC) c. Pays-Bas, réclamation no 90/2013, décision sur des mesures 

immédiates du 25 octobre 2013 ; Association pour la protection des enfants (APPROACH) Ltd c. Belgique, réclamation no 98/2013, 

décision sur des mesures immédiates du 2 décembre 2013 ; Unione Italiana del Lavoro U.I.L. Scuola – Sicilia c. Italie, réclamation 

no 113/2014, décision sur la recevabilité et sur des mesures immédiates du 9 septembre 2015 
113 Amnesty International c. Italie, réclamation no 178/2019, décision sur la recevabilité et sur des mesures immédiates du 4 juillet 

2019, § 10 
114 Règlement, op. cit., article 31, par. 1 
115 Ibid., article 29, par. 2 
116 Ibid., article 29, par. 3 
117 Ibid., article 31, par. 2 
118 Protocole additionnel à la Charte sociale européenne prévoyant un système de réclamations collectives (STE n° 158), article 7, par. 1. 
119 Ibid., article 7, par. 3 
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En vertu de l’article 31, paragraphe 4, du Règlement, si cela est jugé approprié, le président ou la présidente, 

après consultation du rapporteur ou de la rapporteure, décide de clore la procédure écrite. Cette décision est 

dûment notifiée aux Parties. Après cette décision, ce n’est qu’à titre exceptionnel que de nouvelles pièces 

peuvent être présentées sur la base d’une demande motivée120. 

Toutes les pièces soumises par les parties à la réclamation sont publiques à moins que le Comité n’en décide autrement 

au cas par cas (par exemple, pour une liste de témoins). Les réclamations, mémoires, répliques et observations 

écrites, ainsi que tout élément communiqué au cours de la procédure sont publiés sur le site internet du Conseil 

de l’Europe (à l’exception des annexes). 

Conformément à l’article 37 du Règlement, le texte de toute réclamation enregistrée ainsi que des documents 

annexés, de même que tout mémoire, réplique ou observation soumis en application des articles 31, 32, 35 et 

36 sont publics dès leur transmission au Comité, à moins que ce dernier n’en décide autrement au cas par 

cas121. 

 

Interventions de tiers 

Au cours de la procédure écrite, différentes interventions de tiers sont prévues. 

 

a) Autres États parties ayant accepté la procédure de réclamations 

En vertu de l’article 7 paragraphe 1 du Protocole additionnel de 1995 et de l’article 32 paragraphe 1 du Règlement, 

les autres États parties au Protocole ainsi que les États ayant ratifié la Charte révisée et ayant fait une déclaration 

en application de l’article D, paragraphe 2 peuvent soumettre des observations sur une réclamation dans un 

délai identique à celui fixé pour l’organisation réclamante et l’État défendeur122. 

En pratique, il est rare que les États se prévalent de cette faculté. On peut relever les exemples suivants : 

► Syndicat occitan de l’éducation c. France, réclamation no 23/2003 (observations de la Belgique) 

► Fédération européenne des associations nationales travaillant avec les sans-abri (FEANTSA) c. France, 

réclamation no 39/2006 (observations de la Finlande) 

► Confédération française de l’encadrement CFE-CGC c. France, réclamation no 56/2009 (observations de 

la Finlande) 

► Confédération européenne des syndicats (CES) / Centrale générale des syndicats libéraux de Belgique (CGSLB) 
/ Confédération des syndicats chrétiens de Belgique (CSC) / Fédération générale du travail de Belgique (FGTB) 
c. Belgique, réclamation no 59/2009 (observations de la Finlande) 

► Confederazione Generale Italiana del Lavoro (CGIL) c. Italie, réclamation no 158/2017 (observations de la 

France) 

 

b) Organisations internationales d’employeurs et de travailleurs 

En vertu de l’article 32 paragraphe 2 du Règlement, les organisations internationales d’employeurs et de 

travailleurs (à savoir la Confédération européenne des syndicats [CES], Business Europe et l’Organisation 

internationale des employeurs [OIE]) sont invitées à formuler des observations sur les réclamations introduites 

par des organisations nationales d’employeurs et de travailleurs ou par des organisations non 

gouvernementales123. Les observations présentées dans ce cadre sont communiquées à l’organisation auteur de 

la réclamation et à l’État défendeur124. 

La Confédération européenne des syndicats (CES) a soumis des observations concernant un grand nombre de 

réclamations125. 

L’OIE a soumis des observations concernant un petit nombre de réclamations. 

À ce jour, Business Europe n’a soumis des observations que sur une seule réclamation126. 

 
120 Règlement, op. cit., article 31, par. 4 
121 Ibid., article 37 
122 Protocole additionnel à la Charte sociale européenne prévoyant un système de réclamations collectives (STE n° 158), article 7, par. 1 ; Règlement, op. 

cit., article 32, par. 1 
123 Ibid., article 32, par. 2 
124 Ibid., article 32, par. 3 
125 Par exemple Confédération générale grecque du travail (GSEE) c. Grèce, réclamation no 111/2014, Matica hrvatskih sindikata c. 

Croatie, réclamation no 116/2015, Groupe européen des femmes diplômées des universités (UWE/GEFDU) c. Belgique, 

Bulgarie, Croatie, Chypre, République tchèque, Finlande, France, Grèce, Irlande, Italie, Pays-Bas, Norvège, Portugal, Slovénie 

et Suède, réclamations nos 124/2016 à 138/2016, Confederazione Generale Italiana del Lavoro (CGIL) c. Italie, réclamation 

no 140/2016, ou encore Forum européen de la jeunesse (YFJ) c. Belgique, réclamation no 150/2017 
126 Confédération générale du travail de Suède (LO) et Confédération générale des cadres, fonctionnaires et employés (TCO) c. 
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Observations émanant d’organisations, institutions ou personnes 

En vertu de l’article 32A, paragraphe 1, du Règlement, sur proposition du rapporteur ou de la rapporteure, le 

président ou la présidente du Comité peut inviter toute organisation, institution ou personne à communiquer 

des observations127. Toute observation reçue par le Comité est communiquée à l’État défendeur et à 

l’organisation auteur de la réclamation128.  

À ce jour, un large éventail d’organisations ont été invitées à présenter des observations. Il convient de noter 

que dans certains cas, l’invitation a été adressée à la demande de l’intéressée, qui avait pris contact avec le 

Comité pour solliciter l’autorisation de soumettre des observations. Parmi les organisations ou instances 

ayant été invitées à communiquer des observations, citons : 

► le Rapporteur spécial des Nations Unies sur le droit qu’a toute personne de jouir du meilleur état de 

santé physique et mentale possible, sur Centre de défense des droits des personnes handicapées 

mentales (MDAC) c. République tchèque, réclamation no 157/2017 

► le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), sur Défense des enfants 

International (DEI) c. Belgique, réclamation no 69/2011 

► la Plate-forme pour la coopération internationale sur les sans-papiers (PICUM), sur DEI c. Belgique, 

réclamation no 69/2011 

► le Centre pour l’égalité des chances et la lutte contre le racisme, sur Fédération internationale des droits 

de l’homme (FIDH) c. Belgique, réclamation no 75/2011 et Centre de défense des droits des personnes 

handicapées mentales (MDAC) c. Belgique, réclamation no 109/2014 

► le Centre européen pour le droit et la justice (ECLJ), sur Fédération internationale pour le planning 

familial – Réseau européen (IPPF EN) c. Italie, réclamation no 87/2012 

► le Movimento italiano per la vita, l’Associazione Luca Coscioni per la Libertà di Ricerca Scientifica et l’Associazione 

Italiana per l’Educazione Demografica (AIED), sur IPPF EN c. Italie, réclamation no 87/2012 et Confederazione 

Generale Italiana del Lavoro (CGIL) c. Italie, réclamation no 91/2013 

► l’association Giuristi Per La Vita, sur Confederazione Generale Italiana del Lavoro (CGIL) c. Italie, 

réclamation no 91/2013 

► l’organisme Alliance Defending Freedom (ADF), sur Fédération des associations familiales catholiques 

en Europe (FAFCE) c. Suède, réclamation no 99/2013 et Transgender-Europe et ILGA-Europe c. 

République tchèque, réclamation n° 117/2015 

► l’Association suédoise pour l’éducation sexuelle (RFSU), le Centre pour les droits en matière de procréation et 

l’institut Ordo Iuris, sur FAFCE c. Suède, réclamation no 99/2013 

► l’Organismo Unitario Magistrati Onorari Uniti (OUMOU) et l’Unione Nazionale Italiana Magistrati Onorari 

(UNIMO), sur Associazione Nazionale Giudici di Pace c. Italie, réclamation no 102/2013 

► le Défenseur des droits, sur Comité européen d’action spécialisée pour l’enfant et la famille dans leur 

milieu de vie (EUROCEF) c. France, réclamation no 114/2015 et Forum européen des Roms et des Gens du 

voyage (FERV) c. République tchèque, réclamation no 119/2015 

► EQUINET sur Groupe européen des femmes diplômées des universités (UWE/GEFDU) c. Belgique, Bulgarie, 

Croatie, Chypre, République tchèque, Finlande, France, Grèce, Irlande, Italie, Pays-Bas, Norvège, 

Portugal, Slovénie et Suède, réclamations nos 124/2016 à 138/2016 

► la Commission européenne sur Confédération générale grecque du travail (GSEE) c. Grèce, 

réclamation no 111/2014 et Groupe européen des femmes diplômées des universités (UWE/GEFDU) c. 

Belgique, Bulgarie, Croatie, Chypre, République tchèque, Finlande, France, Grèce, Irlande, Italie, Pays-

Bas, Norvège, Portugal, Slovénie et Suède, réclamations nos 124/2016 à 138/2016  

► l’Associazione Finanzieri Cittadini e Solidarieta (FICIESSE) sur Confederazione Generale Italiana del 

Lavoro (CGIL) c. Italie, réclamation no 140/2016 

► le Centre interfédéral pour l’égalité des chances (Unia) et le Délégué général de la communauté française aux 

droits de l’enfant sur Fédération internationale des droits de l’homme (FIDH) et Inclusion Europe c. 

Belgique, réclamation no 141/2017 

 

Questions posées par le Comité aux parties 

Le Comité peut aussi poser des questions à l’une des parties à la réclamation (ou aux deux) avant de 

délibérer sur le bien-fondé. 

 
Suède, réclamation no 85/2012 

127 Règlement, op. cit., article 32A, par. 1 
128 Ibid. 
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On peut mentionner à titre d’exemple les réclamations suivantes dans lesquelles des questions ont été 
adressées aux parties : 

► Conseil européen des syndicats de police (CESP) c. Portugal, réclamation no 37/2006 

► Fédération européenne des associations nationales travaillant avec les sans-abri (FEANTSA) c. France, 

réclamation no 39/2006 

► International Centre for the Legal Protection of Human Rights (INTERIGHTS) c. Croatie, 

réclamation no 45/2007 

► The Central Association of Carers in Finland c. Finlande, réclamations nos 70/2011 et 71/2011 

► Fédération internationale des ligues des droits de l’homme (FIDH) c. Grèce, réclamation no 72/2011 

► Confédération européenne de police (EUROCOP) c. Irlande, réclamation no 83/2012 

► Fédération européenne des organisations nationales travaillant avec les sans-abri (FEANTSA) c. Pays-

Bas, réclamation no 86/2013 

► Fédération internationale pour le planning familial - Réseau européen (IPPF EN) c. Italie, réclamation 
no 87/2012 

► Confederazione Generale Italiana del Lavoro (CGIL) c. Italie, réclamation no 91/2013 

► Associazione Nazionale Giudici di Pace c. Italie, réclamation no 102/2013 

► Confederazione Generale Sindacale (CGS) c. Italie, réclamation no 144/2017 

 

Auditions publiques 

La procédure se déroule la plupart du temps uniquement par écrit. Toutefois, conformément à l’article 7 

paragraphe 4 du Protocole additionnel, dans le cadre de l’examen de la réclamation, le Comité peut organiser 

une audition avec les représentants des parties129. En vertu de l’article 33, paragraphe 1, du Règlement, 

l’audition peut être organisée à la demande d’une des parties ou à l’initiative du Comité130. En cas de demande 

d’une des parties, il appartient au Comité de décider ou non d’y donner suite131. Une audition peut être 

demandée à tout moment au cours de la procédure écrite, jusqu’à deux semaines après la clôture de la 

procédure écrite en application de l’article 31, paragraphe 4132. Les deux parties y sont invitées et l’audition 

est publique à moins que le président ou la présidente n’en décide autrement133. 

Outre les parties à la réclamation, en vertu de l’article 33 paragraphe 4 du Règlement, les États et les 

organisations qui ont fait connaître qu’ils souhaitaient intervenir à l’appui d’une réclamation ou en vue de son 

rejet sont invités à participer à l’audition134.  

Les auditions publiques sont toutefois exceptionnelles. À ce jour, le Comité n’en a tenu que neuf : 

► 9 octobre 2000 : Fédération européenne du personnel des services publics (EUROFEDOP) c. France, 

réclamation no 2/1999, Fédération européenne du personnel des services publics (EUROFEDOP) c. Italie, 

réclamation no 4/1999 et Fédération européenne du personnel des services publics (EUROFEDOP) c. 

Portugal, réclamation no 5/1999 

► 11 juin 2001 : Confédération française de l’encadrement «CFE-CGC» c. France, réclamation no 9/2000 

► 31 mars 2003 : Confédération des entreprises suédoises c. Suède, réclamation no 12/2002 

► 29 septembre 2003 : Autisme Europe c. France, réclamation no 13/2002 

► 11 octobre 2004 : Centre européen des droits des Roms c. Grèce, réclamation no 15/2003 

► 27 juin 2007 : ATD Quart monde c. France, réclamation no 33/2006 et Fédération européenne des 

associations nationales travaillant avec les sans-abri (FEANTSA) c. France, réclamation no 39/2006 

► 21 juin 2010 : Centre sur les droits au logement et les expulsions (COHRE) c. Italie, réclamation 
no 58/2009 

► 7 septembre 2015 : Confederazione Generale Italiana del Lavoro (CGIL) c. Italie, réclamation no 91/2013 

► 20 octobre 2016 : Confédération générale grecque du travail (GSEE) c. Grèce, réclamation no 111/2014 

 

  

 
129 Protocole additionnel à la Charte sociale européenne prévoyant un système de réclamations collectives (STE n° 158), article 7, par. 4 
130 Règlement, op. cit., article 33, par. 1 
131 Ibid. 
132 Ibid., article 31, par. 4 
133 Ibid., article 33, paragraphes 2 et 3 
134 Ibid., article 33, par. 4 
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Délibérations 

Dès l’enregistrement de la réclamation, le président ou la présidente désigne parmi les membres du Comité 

une personne chargée d’exercer les fonctions de rapporteur et d’établir un projet de décision sur le bien-

fondé, qui fait l’objet d’une ou de plusieurs délibérations au sein du Comité135. 

Tous les documents relatifs à la délibération sont secrets et ne sont pas destinés à être rendus publics136. 

Les décisions sont adoptées à la majorité des membres présents137. Conformément à l’article 34 paragraphe 2 

du Règlement, seuls les membres du Comité qui ont pris part aux phases essentielles des délibérations peuvent 

voter une décision sur le bien-fondé138. Selon l’article 34, paragraphe 1, du Règlement, lorsqu’une audition 

est organisée, les membres qui ne seraient pas présents à l’audition ne pourront prendre part aux 

délibérations sur le bien-fondé de la réclamation139. 

Conformément à l’article 16, paragraphe 2, en cas d’égalité des voix, le président ou la présidente aura voix 
prépondérante. 

En application de l’article 35 paragraphe 1 du Règlement, une fois adoptée et finalisée, la décision est 

signée par la personne qui exerce les fonctions de rapporteur, le président ou la présidente et le 

secrétaire exécutif ou la secrétaire exécutive (ou par leur adjoint ou adjointe). Les opinions séparées 

sont jointes à la décision du Comité140.  

En application de l’article 35 paragraphe 2 du Règlement, la décision est ensuite incluse dans un rapport qui est 

transmis aux parties à la procédure. Ces dernières n’ont pas la faculté de le publier avant l’expiration du délai prévu 

à l’article 8 du Protocole additionnel141. 

 

B. L’examen du bien-fondé 

 

1) Réorganisation des griefs selon leur importance 

Le cas échéant, le Comité peut décider de réorganiser les griefs selon leur pertinence aux fins de la 

réclamation142.  

 

2) Requalification 

Le Comité peut estimer que les griefs soulevés par les requérants seront mieux analysés sous l’angle de 

dispositions autres que celles citées par les requérants dans leur réclamation143. Lorsque le Comité considère 

que la question soulevée par les réclamants relève du champ d’application de dispositions de la Charte qui 

n’ont pas été acceptées par l’État partie, il ne peut pas examiner la réclamation144.  

 
3) Des griefs portant sur l’application de dispositions spécifiques ne sont pas 
examinés s’ils ont déjà été traités au regard d’autres dispositions de la Charte 

Lorsque le Comité constate qu’un grief a déjà été traité au regard d’une autre disposition de la Charte, il 

estime qu’il n’y a pas lieu d’examiner ces questions séparément sous l’angle d’une autre disposition145.  

  

 
135 Ibid., article 27, par. 1 
136 Ibid., article 38 
137 Ibid., article 16, par. 1 
138 Ibid., article 34, par. 2 
139 Règlement, op. cit., article 34, par. 1 
140 Ibid., article 35, par. 1 
141 Ibid., article 35, par. 2 
142 Voir par exemple The Central Association of Carers in Finland c. Finlande, réclamation no 71/2011, décision sur le bien-fondé du 

4 décembre 2012, § 18 
143 Fédération générale des employés des compagnies publiques d’électricité (GENOP-DEI) et Confédération des syndicats des 

fonctionnaires publics (ADEDY) c. Grèce, réclamation no 66/2011, décision sur le bien-fondé du 23 mai 2012, § 6 ; Syndicat de 

défense des fonctionnaires c. France, réclamation no 73/2011, décision sur le bien-fondé du 12 septembre 2012, § 46 
144 Fédération générale des employés des compagnies publiques d’électricité (GENOP-DEI) et Confédération des syndicats des 

fonctionnaires publics (ADEDY) c. Grèce, réclamation no 65/2011, décision sur le bien-fondé du 23 mai 2012, § 40 
145 Commission internationale de juristes (CIJ) et Conseil européen pour les réfugiés et les exilés (ECRE) c. Grèce, réclamation 

no 173/2018, décision sur le bien-fondé du 26 janvier 2021, § 237 
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4) Informations pertinentes aux fins de la prise de décision du Comité 

Le Comité peut tenir compte de toutes les informations qui lui sont présentées par les parties, quelle que soit 

la période à laquelle elles se rapportent146.  

 

5) Éléments de preuve 

Les allégations doivent être assorties de preuves147. 

 

C. La décision sur le bien-fondé 

Forme de la décision 

Le Comité conclut à une violation de la disposition de la Charte concernée ou à l’absence de violation. 

Conformément à l’article 35 paragraphe 1 du Règlement, la décision du Comité sur le bien-fondé de la 

réclamation figurant dans le rapport prévu à l’article 8 du Protocole additionnel de 1995 est motivée et signée 

par le président ou la présidente, la personne qui exerce les fonctions de rapporteur et le secrétaire exécutif 

ou la secrétaire exécutive. Les opinions séparées sont jointes à la décision du Comité148. 

 

Violation aggravée 

Dans certains cas, le Comité a conclu à une « violation aggravée ». Il a défini cette notion comme suit : 

► prise de mesures contraires aux droits humains visant et touchant expressément des groupes vulnérables149
 

► passivité des pouvoirs publics qui non seulement ne prennent pas de mesures appropriées à l’encontre 

des auteurs de ces violations, mais concourent à cette violence150
 

Ces violations aggravées ne concernent pas seulement les individus qui en sont victimes ou la relation de 

ceux-ci avec l’État défendeur151. Elles mettent en cause l’intérêt de la collectivité tout entière et les normes 

fondamentales partagées par l’ensemble des États membres du Conseil de l’Europe, à savoir les droits humains, 

la démocratie et l’état de droit152. La situation exige donc une attention urgente de la part de tous les États 

membres du Conseil de l’Europe153. 

En cas de décision constatant une violation aggravée, le Comité invite le Comité des Ministres à assurer la 

publication immédiate de la décision154. 

En ce qui concerne le gouvernement défendeur, le constat de violations aggravées implique non seulement 

l’adoption de mesures de réparation adéquates mais également l’obligation d’offrir des assurances appropriées 

et des garanties que les violations cesseront et ne se reproduiront pas155.  

 

Notification et publication de la décision 

En vertu de l’article 8 paragraphe 2 du Protocole additionnel de 1995, le rapport contenant la décision est 

transmis au Comité des Ministres du Conseil de l’Europe et communiqué aux parties à la procédure, qui n’ont 

pas la faculté de le publier156. Le rapport n’est pas publié avant quatre mois à compter de la décision, à 

moins que le Comité des Ministres n’adopte une résolution avant l’expiration de ce délai157. 

La décision est publiée sur le site de la Charte sociale européenne ainsi que dans la base de données Hudoc. 

 
146 Commission internationale de juristes c. Portugal, réclamation no 1/1998, décision sur le bien-fondé du 9 septembre 1999, § 34 
 
147 Ibid., § 42 (Inspection du travail) 
148 Règlement, op. cit., article 35, par. 1 
149 Centre sur les droits au logement et les expulsions (COHRE) c. Italie, réclamation no 58/2009, décision sur le bien-fondé du 25 juin 

2010, § 76 
150 Ibid. 
151 Centre sur les droits au logement et les expulsions (COHRE) c. France, réclamation no 63/2010, décision sur le bien-fondé du 

28 juin 2011, § 54 
152 Ibid. 
153 Ibid. 
154 Ibid. 
155 Ibid. 
156 Protocole additionnel à la Charte sociale européenne prévoyant un système de réclamations collectives (STE n° 158), article 8, par. 2. 
157  Ibid. 
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D. Décision de radiation 
 

Aux termes de l’article 39 du Règlement, si les conditions pour maintenir une réclamation en cours d’examen 

ne sont plus remplies, le Comité peut décider sa radiation du rôle158. À ce jour, le Comité a rayé deux affaires 

de la liste des réclamations en cours d’examen : 

 

► Faillite de l’organisation non gouvernementale qui avait introduit la réclamation. En l’espèce, le Comité 

a constaté qu’il se trouvait dorénavant dans l’impossibilité de respecter le caractère contradictoire de la 

procédure et qu’en l’absence de l’une des parties, l’affaire devait être rayée de la liste des réclamations 

en cours d’examen159. 

 
► Retrait de la réclamation par l’organisation réclamante. Dans cette affaire, à la suite de modifications 

apportées au droit interne, l’organisation réclamante estimait désormais que la situation avait été rendue 

conforme à la Charte160. 

Avant de radier une réclamation, le Comité vérifie toutefois qu’il n’existe pas de raisons impérieuses d’intérêt 

général justifiant d’en poursuivre l’examen en l’absence de l’une des parties161. 

 
158 Règlement, op. cit., article 39 
159 Fédération internationale d’Helsinki pour les droits de l’homme (FIH) c. Bulgarie, réclamation no 44/2007, décision de radiation 

du 5 mars 2008 
160 Association pour la protection des enfants (APPROACH) Ltd c. Chypre, réclamation no 97/2013, décision de radiation du 12 mai 

2014 
161 Ibid., §§ 2 et 3 
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PARTIE III :  

PRINCIPES FONDAMENTAUX 
D’INTERPRÉTATION DE LA CHARTE 

 

 
 NATURE ET OBJET DE LA CHARTE  

La Charte sociale européenne est un traité en matière de droits humains. Elle a vocation à compléter la Convention 

européenne des droits de l’homme aux fins de la mise en œuvre de la Déclaration universelle des droits de 

l’homme en Europe. 

Dans cette perspective, il convient, tout en respectant la diversité des traditions nationales des États 

membres du Conseil de l’Europe et l’acquis social européen qui doit être défendu par la Charte : 

► de renforcer l’adhésion aux valeurs communes de solidarité, non-discrimination et participation 

► de veiller à ce que les droits consacrés par la Charte soient appliqués de manière effective dans l’ensemble des 

États membres du Conseil de l’Europe 

La responsabilité première de la mise en œuvre de la Charte sociale européenne relève naturellement des 

autorités nationales. Celles-ci peuvent à leur tour, compte tenu de leur organisation constitutionnelle et de 

leur système de relations sociales, rétrocéder aux autorités locales ou aux partenaires sociaux l’exercice de 

certaines compétences. Ces stratégies de mise en œuvre doivent toutefois être assorties de garanties 

appropriées afin de ne pas mettre en péril le respect des engagements souscrits au titre de la Charte162. 

 

 CHAMP D’APPLICATION PERSONNEL  

Le champ d’application personnel de la Charte sociale européenne est défini dans l’Annexe à la Charte tel 

qu’interprété par le Comité : voir la partie du Digest dédiée à l’Annexe à la Charte. 

 

 DES DROITS CONCRETS ET EFFECTIFS  

À l’occasion de l’examen de plusieurs réclamations collectives, le Comité a précisé la nature des obligations 

des États parties aux fins de la mise en œuvre de la Charte. 

Le Comité rappelle que l’objet et le but de la Charte, instrument de protection des droits humains, consiste à 

protéger des droits non pas théoriques mais effectifs163 164.  

À cet égard, il considère que la mise en œuvre de la Charte ne saurait être réalisée uniquement par l’adoption 

de lois si l’application qui en est faite ne s’accompagne pas d’un contrôle effectif et rigoureux. 

La mise en œuvre de la Charte exige des États parties qu’ils prennent non seulement des initiatives juridiques 

mais encore des initiatives concrètes propres à permettre le plein exercice des droits qui y sont reconnus165.  

Plus concrètement, en ce qui concerne les moyens propres à permettre de progresser réellement vers la 

réalisation des objectifs assignés par la Charte, le Comité tient à souligner que pour l’application de la Charte, 

l’obligation incombant aux États parties est de prendre non seulement des initiatives juridiques mais encore 

de mobiliser des ressources et d’introduire les procédures opérationnelles nécessaires pour donner plein effet 

aux droits qui y sont énoncés166. 

 

 
162 Conclusions 2006, Introduction générale 
163 Commission internationale de juristes (CIJ) c. Portugal, réclamation no 1/1998, décision sur le bien-fondé du 9 septembre 1999, 

§ 32 
164 Fédération européenne des associations nationales travaillant avec les sans-abri (FEANTSA) c. Slovénie, réclamation no 53/2008, 

décision sur le bien-fondé du 8 septembre 2009, § 28 
165 Association internationale Autisme-Europe c. France, réclamation no 13/2002, décision sur le bien-fondé du 4 novembre 2003, 

§ 53 
 
166 Mouvement international ATD Quart Monde c. France, réclamation no 33/2006, décision sur le bien-fondé du 5 décembre 2007, 

§ 61 

https://hudoc.esc.coe.int/eng/?i=cc-01-1998-dmerits-fr
https://hudoc.esc.coe.int/fre/?i=cc-53-2008-dmerits-fr
https://hudoc.esc.coe.int/fre/?i=cc-13-2002-dmerits-fr
https://hudoc.esc.coe.int/fre/?i=cc-33-2006-dmerits-fr


Page 34  Digest de jurisprudence du Comité européen des droits sociaux  

 LA CHARTE, UN INSTRUMENT VIVANT  

Le Comité interprète les droits et libertés énoncés dans la Charte à la lumière des conditions actuelles167 et 

des instruments internationaux pertinents168, ainsi qu’à la lumière des nouveaux enjeux et situations, tant il 

est vrai que la Charte est un instrument vivant169. 

 
 MISE EN ŒUVRE PROGRESSIVE DE CERTAINS DROITS  

Certains droits garantis par la Charte doivent être mis en œuvre sans délai dès l’entrée en vigueur de la Charte 

à l’égard de l’État concerné. 

D’autres droits peuvent être mis en œuvre de manière progressive par les États parties. Il s’agit de droits dont 

la mise en œuvre est particulièrement complexe et peut entraîner des coûts budgétaires importants. 

Le Comité a indiqué avec précision selon quelles modalités cette mise en œuvre progressive peut être conforme 

à la Charte. 

Lorsque la réalisation de l’un des droits en question est exceptionnellement complexe et particulièrement 

onéreuse, l’État partie doit s’efforcer d’atteindre les objectifs de la Charte à une échéance raisonnable, au 

prix de progrès mesurables, en utilisant au mieux les ressources qu’il peut mobiliser. Les États parties doivent 

en outre être particulièrement attentifs à l’impact des choix opérés par eux sur les groupes dont la vulnérabilité 

est la plus grande ainsi que sur les autres personnes concernées, tout particulièrement les familles sur qui, en 

cas de carence institutionnelle, pèse un écrasant fardeau170. 

Si les États ne se soucient pas d’évaluer l’impact concret des mesures prises ou n’ont pas les moyens de le 

faire, les droits énoncés dans la Charte risquent de ne pas être effectifs. En ce qui concerne la définition des 

étapes, il est essentiel que des échéances raisonnables soient fixées tenant compte à la fois des contraintes 

administratives et des besoins des populations concernées présentant un caractère d’urgence. On ne saurait 

quoi qu’il en soit reporter indéfiniment l’atteinte des objectifs que les pouvoirs publics se sont assignés171. 

Le Comité apprécie le caractère raisonnable du délai de mise en œuvre en tenant compte de la marge 

d’appréciation des États parties172.  

 
 PÉRIODE DE RÉFÉRENCE  

Dans la procédure de rapports, le Comité statue sur la situation au cours de la période de référence couverte 

par le rapport. Dans le système actuel, la période de référence s’étale sur quatre ans. Le Comité l’a parfois 

étendue pour tenir compte d’évolutions intervenues hors période de référence173, mais d’une manière générale, 

il maintient sa conclusion de non-conformité pour la période de référence lorsque les modifications rendant la 

situation conforme sont entrées en vigueur ultérieurement174.  

En revanche, dans le cadre de la procédure de réclamations collectives, le Comité statue sur la situation telle 

qu’elle est à la date de sa décision sur le bien-fondé (au regard des informations dont il dispose)175. 

  

 
167 Fondation Marangopoulos pour les droits de l’homme c. Grèce, réclamation no 30/2005, décision sur le bien-fondé du 6 décembre 

2006, § 194 
168 Fédération européenne des associations nationales de travail avec les sans-abri (FEANTSA), réclamation no 39/2006, décision sur 

le bien-fondé du 5 décembre 2007, § 64 
169 Transgender-Europe et ILGA-Europe c. République tchèque, réclamation no 117/2015, décision sur le bien-fondé du 15 mai 2018, 

§ 75 
170 Association internationale Autisme-Europe c. France, réclamation no 13/2002, décision sur le bien-fondé du 4 novembre 2003, 

§ 53 
171 Mouvement international ATD Quart Monde c. France, réclamation no 33/2006, décision sur le bien-fondé du 5 décembre 2007, 

§§ 65-66 
172 Action européenne des handicapés (AEH) c. France, réclamation no 81/2012, décision sur le bien-fondé du 11 septembre 

2013, §§ 95-100 
173 Addendum aux Conclusions VI (1982), Islande 
174 Conclusions XV-1 (2000), Danemark 
175 Conseil européen des syndicats de police (CESP) c. France, réclamation no 57/2009, décision sur le bien-fondé du 1er décembre 

2010, § 52 
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INTERPRÉTATION DE LA CHARTE À LA LUMIÈRE DE LA CONVENTION 
EUROPÉENNE DES DROITS DE L’HOMME ET DE LA JURISPRUDENCE 
DE LA COUR EUROPÉENNE DES DROITS DE L’HOMME  

Le Comité s’est référé à la jurisprudence de la Cour pour définir les principes et concepts suivants : 

 

1) Compétence ratione temporis 

C’est la date de l’entrée en vigueur de la Charte à l’égard d’un État qui marque le point de départ de la compétence 

ratione temporis du Comité176. Toutefois, en se référant à l’arrêt rendu par la Cour dans l’affaire 

Papamichalopoulos et autres c. Grèce en 1993, le Comité considère qu’il y a des exceptions à cette règle 

lorsque des faits antérieurs à l’entrée en vigueur d’un traité continuent à produire leurs effets après cette 

date, constituant ainsi une violation persistante des droits consacrés par la Charte. 

Le Comité se réfère à la jurisprudence de la Cour dans les affaires Blečić c. Croatie (2006) et Šilih c. Slovénie 

(2009), dans lesquelles la Cour, réunie en Grande Chambre, indique que sa compétence temporelle doit se 

déterminer par rapport aux faits constitutifs de l’ingérence alléguée177. Le Comité considère que ce principe 

vaut également pour l’interprétation de la Charte. Il ajoute que le caractère spécifique des droits dont il est 

question peut être pris en compte pour déterminer si une situation peut être qualifiée de persistante, comme 

l’a admis la Grande Chambre de la Cour européenne des droits de l’homme dans l’affaire Šilih précitée. 

 

2) Non-discrimination : article E de la Charte 

Principe selon lequel l’article E doit être lu en combinaison avec une autre 

disposition de la Charte 

Le Comité considère que la fonction de l’article E est similaire à celle de l’article 14 de la Convention. Se référant à 

l’arrêt rendu par la Cour en 1968 dans l’affaire linguistique belge, il considère que l’article E n’a pas d’existence 

indépendante et doit être combiné avec une disposition matérielle de la Charte178.  

Le Comité réitère ce point en indiquant que l’article E de la Charte ne saurait trouver à s’appliquer si les faits 

du litige ne tombent pas sous l’empire de l’une au moins de ses autres clauses, mais en s’appuyant cette fois 

sur l’arrêt Rasmussen de 1984179.  

Il ajoute qu’une mesure conforme en elle-même à la disposition matérielle concernée peut néanmoins 

enfreindre l’article E, lu en combinaison avec la disposition en question, au motif qu’elle revêt un caractère 

discriminatoire. 

 

Définition de la discrimination 

Le Comité se réfère à l’arrêt rendu en 2000 par la Cour dans l’affaire Thlimmenos c. Grèce, dans lequel la Cour 

considère qu’il y a discrimination au sens de l’article 14 de la Convention lorsque les États n’appliquent pas 

un traitement différent à des personnes dont les situations sont différentes180 181.  

Reprenant cette jurisprudence, le Comité considère que l’article E interdit non seulement la discrimination 

directe, mais encore toutes les formes de discrimination indirecte, et qu’une telle discrimination indirecte 

peut résulter de l’absence de prise en compte effective et appropriée de toutes les différences pertinentes ou 

de l’absence de mesures propres à assurer que les droits et avantages collectifs ouverts à tous soient 

effectivement accessibles à tous. 

Il souligne en outre que le fait de ne pas prendre de mesures appropriées pour tenir compte des 

différences existantes peut être constitutif d’une discrimination. 

Se référant à l’arrêt Abdulaziz, Cabales et Balkandali (1985), le Comité considère que la notion de 

discrimination englobe les cas dans lesquels un individu ou un groupe se voit, sans justification adéquate, moins 

 
176 Fondation Marangopoulos pour les droits de l’homme c. Grèce, réclamation no 30/2005, décision sur la recevabilité du 10 octobre 2005, § 15 
177 Centre sur les droits au logement et les expulsions (COHRE) c. Croatie, réclamation no 52/2008, décision sur le bien-fondé du 

22 juin 2010, §§ 22-26 
178 Syndicat des agrégés de l’enseignement supérieur (SAGES) c. France, réclamation no 26/2004, décision sur le bien-fondé du 15 juin 2005, § 34 
179 Confédération française démocratique du travail (CFDT) c. France, réclamation no 50/2008, décision sur le bien-fondé du 9 septembre 2009, 

§§ 37-39 et 42 
180 Association internationale Autisme-Europe c. France, réclamation no 13/2002, décision sur le bien-fondé du 4 novembre 2003, § 52 
181 Centre de défense des droits des personnes handicapées mentales (MDAC) c. Bulgarie, réclamation no 41/2007, décision sur le bien-fondé du 

3 juin 2008, §§ 50-51 
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bien traité qu’un autre182. 

Définition de « différence de traitement discriminatoire » 

Se référant à l’arrêt rendu par la Cour en 1968 dans l’affaire linguistique belge, à l’arrêt Marckx de 1978 et 

à l’arrêt Rasmussen de 1984, le Comité considère qu’une différence de traitement est discriminatoire si la 

distinction opérée « manque de justification objective et raisonnable », c’est-à-dire si elle ne poursuit pas un 

« but légitime » ou s’il n’y a pas de « rapport raisonnable de proportionnalité entre les moyens employés et le 

but visé ». Il ajoute que les États parties jouissent d’une certaine « marge d’appréciation » pour déterminer si 

et dans quelle mesure des différences entre des situations à d’autres égards analogues justifient des distinctions 

de traitement juridique, mais qu’il appartient au Comité de décider, en dernier lieu, si la distinction entre 

dans la marge d’appréciation183 184.  

 

Interprétation de la notion de « discrimination raciale » 

Le Comité applique à la Charte l’interprétation de la discrimination raciale énoncée par la Cour dans 

l’arrêt rendu en 2005 dans l’affaire Timichev c. Russie, à savoir que la discrimination fondée sur l’origine 

ethnique réelle ou perçue est une forme de discrimination raciale et qu’aucune différence de traitement 

fondée exclusivement ou de manière déterminante sur l’origine ethnique d’un individu ne peut passer 

pour objectivement justifiée dans une société démocratique contemporaine185. 

 
Obligation positive des États parties de garantir l’exercice effectif du 
droit à la protection de la santé par une éducation sexuelle et 
génésique non discriminatoire 

En se référant à l’arrêt rendu en 2007 par la Cour dans l’affaire Folgerø et autres c. Norvège, le Comité affirme que 

les États parties ont l’obligation positive de garantir l’exercice effectif du droit à la protection de la santé par une 

éducation sexuelle et génésique non discriminatoire qui ne perpétue pas ou ne renforce pas l’exclusion sociale et le 

déni de la dignité humaine186.  

Cette obligation revêt deux facettes : les enfants ne doivent pas subir de discrimination dans l’accès à une 

telle éducation et celle-ci ne doit pas être utilisée comme moyen de renforcer des stéréotypes et de perpétuer 

des formes de préjudice qui contribuent à l’exclusion sociale de groupes traditionnellement marginalisés ou 

d’autres formes de désavantage social qui ont pour effet de porter atteinte à leur dignité. 

 

3) Droits des populations roms et sintis 

Prise en compte de la vulnérabilité de la communauté rom en droit et en pratique 

Le Comité se réfère aux arrêts rendus par la Cour dans trois affaires contre le Royaume-Uni – les arrêts 

Buckley (1996), Chapman (2001) et Connors (2004) – selon lesquels il faut porter une attention spéciale aux 

besoins particuliers des Roms et à leur mode de vie propre, en droit et en pratique187. 

Le Comité reprend cette jurisprudence en affirmant que les États parties doivent prendre non seulement des 

initiatives juridiques mais encore des initiatives concrètes en faveur des Roms propres à leur permettre le plein 

exercice des droits reconnus par la Charte. 

 

Reconnaissance de facto des communautés roms 

En se fondant sur les considérations de la Cour dans l’affaire Öneryildiz c. Türkiye (2004), le Comité 

estime que, dès lors que les camps illégaux de Roms existent depuis de nombreuses années et que 

des services publics tels que l’électricité y ont été fournis – fût-ce de manière irrégulière – et 

 
182 Confédération française démocratique du travail (CFDT) c. France, réclamation no 50/2008, décision sur le bien-fondé du 9 septembre 2009, 

§§ 39 et 42 
183 Ibid., réclamation no 50/2008, décision sur le bien-fondé du 9 septembre 2009, §§ 37-39 et 41 
184 Centre européen des droits des Roms (CEDR) c. France, réclamation no 51/2008, décision sur le bien-fondé du 19 octobre 2009, 

§ 82 
185 Centre sur les droits au logement et les expulsions (COHRE) c. Italie, réclamation no 58/2009, décision sur le bien-fondé du 25 juin 2010, §§ 37-

40, 106, 117, 120-121, 129, 131, 138 et 155-156 
186 International Centre for the Legal Protection of Human Rights (INTERIGHTS) c. Croatie, réclamation no 45/2007, décision sur le 

bien-fondé du 30 mars 2009, §§ 50 et 61 
187 Centre européen des droits des roms (CEDR) c. Grèce, réclamation no 15/2003, décision sur le bien-fondé du 8 décembre 2004, §§ 19-

21 et 25 
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facturés aux occupants, les autorités ont reconnu et toléré, de facto, les actions des Roms188.  
 

Protection des populations roms et sintis afin de préserver la diversité culturelle 

Le Comité considère, à l’instar de la Cour dans les affaires Chapman c. Royaume-Uni (2001), Muñoz 

Díaz c. Espagne (2009) et Orsus c. Croatie (2010), que l’obligation de protéger l’identité et le mode 

de vie des minorités a pour but de protéger leurs intérêts mais aussi de préserver la diversité 

culturelle, bénéfique à la société dans son ensemble189.  

 
Obligation pour les États parties de prendre toutes mesures juridiques et pratiques 
pour lutter contre le racisme et la xénophobie à l’égard des Roms et des Sintis 
dans la presse 

Se référant à l’arrêt rendu par la Cour dans l’affaire Jersild c. Danemark (994), le Comité considère que même 

s’il est difficile d’établir un juste équilibre entre la liberté de la presse et la protection d’autrui dans les cas de 

retranscription de propos racistes, les gouvernements doivent déployer tous les efforts requis pour combattre la 

propagande trompeuse par des mesures juridiques et pratiques s’attaquant au racisme et à la xénophobie dont 

sont victimes les Roms et les Sintis, ce qui n’était pas le cas dans l’affaire citée190.  

 

Marge d’appréciation des États en cas de mesures touchant l’identité d’un individu 

Pour ce qui concerne les opérations de recensement des populations roms et sintis et notamment la prise 

d’empreintes digitales et la collecte et le stockage de renseignements photométriques et autres 

informations personnelles, le Comité considère, en se référant aux arrêts rendus par la Cour dans les 

affaires Connors c. Royaume Uni (2004) et Evans c. Royaume-Uni (2007), que les autorités nationales 

compétentes bénéficient d’une marge d’appréciation restreinte en la matière lorsque se trouve en jeu la 

jouissance effective de droits fondamentaux ou d’ordre intime ou un aspect particulièrement important de 

l’existence ou de l’identité d’un individu191.  

Le Comité ajoute que ces principes d’interprétation valent aussi dans le contexte de l’article 16 de la Charte. 

Se référant aux arrêts rendus par la Cour dans les affaires Malone c. Royaume-Uni (1984), Rotaru c. Roumanie 

(2000) et Amann c. Suisse (2000), il considère, à l’instar de la Cour, que les conditions dans lesquelles les 

opérations ont été menées, notamment en raison des mesures d’urgence existantes, constituaient un obstacle 

à toute véritable protection contre l’arbitraire. 

 

4) Droit d’établir des relations avec le monde extérieur 

Le Comité considère également, en se référant à l’article 8 de la Convention et à l’arrêt rendu par la Cour dans 

l’affaire P.G. et J.H. c. Royaume-Uni (2001), que l’article 16 de la Charte protège le droit au développement personnel 

et le droit d’établir et d’entretenir des rapports avec d’autres êtres humains et le monde extérieur192.  

 

5) La notion d’expulsion : article 16 de la Charte  

Définition de l’« expulsion collective » 

Le Comité rappelle qu’au sens de l’article 4 du Protocole no 4 à la Convention, il faut entendre par expulsion 

collective « toute mesure contraignant des étrangers, en tant que groupe, à quitter un pays, sauf dans les cas 

où une telle mesure est prise à l’issue et sur la base d’un examen raisonnable et objectif de la situation 

particulière de chacun des étrangers qui forment le groupe »193.  

Il étend aussi à la Charte l’interprétation donnée par la Cour dans l’affaire Conka c. Belgique (2002), à savoir 

que lorsqu’un grand nombre de personnes de même origine est expulsé, il y a de bonnes raisons de penser 

que l’expulsion pourrait revêtir un caractère collectif. 

 
188 Centre européen des droits des Roms c. Bulgarie, réclamation no 31/2005, décision sur le bien-fondé du 18 octobre 2006, §§ 35, 

37 et 54 
189 Centre sur les droits au logement et les expulsions (COHRE) c. Italie, réclamation no 58/2009, décision sur le bien-fondé du 25 juin 

2010, §§ 37-40, 106, 117, 120-121, 129, 131, 138 et 155-156 
190 Ibid., § 138 
191 Ibid., §§ 37-40, 106, 117, 120-121, 129, 131, 138 et 155-156 
192 International Centre for the Legal Protection of Human Rights (INTERIGHTS) c. Grèce, réclamation no 49/2008, décision sur le 

bien-fondé du 11 décembre 2009, §§ 37 et 58 
193 Centre sur les droits au logement et les expulsions (COHRE) c. Italie, réclamation no 58/2009, décision sur le bien-fondé du 25 juin 

2010, §§ 155-156 
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Respect des garanties procédurales entourant l’expulsion  

S’agissant des garanties procédurales entourant l’expulsion, le Comité se réfère à l’arrêt Connors (2004) dans 

lequel la Cour dit qu’« il convient d’examiner les garanties procédurales dont dispose l’individu pour déterminer 

si l’État défendeur n’a pas fixé le cadre réglementaire en outrepassant sa marge d’appréciation. En particulier, 

la Cour doit rechercher si le processus décisionnel ayant débouché sur des mesures d’ingérence était équitable 

et respectait comme il se doit les intérêts de l’individu protégés par l’article 8 »194.  

 

6) Non-équivalence entre le droit communautaire et la Charte sociale européenne 

Se référant à l’arrêt rendu par la Cour dans l’affaire Cantoni c. France (1996), le Comité affirme que le fait qu’une 

disposition soit conforme à une directive communautaire ne la soustrait pas à l’empire de la Charte ni au contrôle du 

Comité195 196 197.  

Il souligne par ailleurs que même si la Cour a considéré qu’il pouvait y avoir dans certains cas une présomption 

de conformité du droit de l’Union européenne à la Convention, une présomption de même nature – même 

réfragable – ne saurait être retenue s’agissant de la Charte sociale européenne. 

 

7) Critères à respecter par les États parties pour atteindre les objectifs fixés 

par la Charte 

Se référant à l’arrêt rendu par la Cour dans l’affaire Ilascu et autres c. Moldova et Russie (2004), le Comité 

considère que même lorsque la réalisation de l’un des droits consacrés par la Charte est exceptionnellement 

complexe et particulièrement onéreuse, l’État partie doit s’efforcer d’atteindre les objectifs de la Charte 

à une échéance raisonnable, au prix de progrès mesurables, en utilisant au mieux les ressources qu’il peut 

mobiliser198.  

Se référant à l’arrêt rendu par la Cour dans l’affaire Hatton et autres c. Royaume-Uni (2001), il considère que les 

mesures prises par les États parties doivent remplir les critères suivants : une échéance raisonnable, des progrès 

mesurables et un mode de financement utilisant au mieux les ressources disponibles. 

 

8) Interprétation de l’article 31 de la Charte (droit au logement) 

Le Comité considère que son interprétation de l’article 31 doit être en phase avec l’interprétation que la 

Cour donne des dispositions pertinentes de la  Convention199 200 201.  

 

9)  Interprétation des notions de châtiments corporels infligés à l’école et 
de châtiments corporels parentaux : article 17§1.b de la Charte 

Le Comité se réfère à l’interprétation donnée par la Cour des notions de fustigation judiciaire à enfant (Tyrer 

c. Royaume-Uni, 1978), de châtiments corporels infligés à l’école (Campbell et Cosans c. Royaume-Uni, 1982) et de 

châtiments corporels parentaux (A. c. Royaume-Uni, 1998) afin d’interpréter l’article 17§1.b de la Charte 

relatif à la protection des enfants et des adolescents contre la violence, la négligence ou l’exploitation202 

 
194 International Centre for the Legal Protection of Human Rights (INTERIGHTS) c. Grèce, réclamation no 49/2008, décision sur le 

bien-fondé du 11 décembre 2009, §§ 37 et 38 
195 Confédération française de l’encadrement (CFE-CGC) c. France, réclamation no 16/2003, décision sur le bien-fondé du 12 octobre 

2004, § 30 
196 Confédération française de l’encadrement (CFE-CGC) c. France, réclamation no 56/2009, décision sur le bien-fondé du 23 juin 

2010, §§ 30, 32-33, 87-88 
197 Confédération générale du travail (CGT) c. France, réclamation no 55/2009, décision sur le bien-fondé du 23 juin 2010, §§ 32, 34-

35 
198 Centre européen des droits des Roms c. Bulgarie, réclamation no 31/2005, décision sur le bien-fondé du 18 octobre 2006, §§ 35, 

37 et 54 
199 Mouvement international ATD-Quart Monde (ATD) c. France, réclamation no 33/2006, décision sur le bien-fondé du 5 décembre 

2007, §§ 68-69 
200 Fédération européenne des associations nationales travaillant avec les sans-abri (FEANTSA) c. France, réclamation no 39/2006, 

décision sur le bien-fondé du 5 décembre 2007, §§ 64-65 
201 Fédération européenne des associations nationales travaillant avec les sans-abri (FEANTSA) c. Slovénie, réclamation no 53/2008, 

décision sur le bien-fondé du 8 septembre 2009, §§ 32-35 
202 Organisation mondiale contre la torture (OMCT) c. Grèce, réclamation no 17/2003, décision sur le bien-fondé du 7 décembre 2004, § 31 
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203 204 205 206.  

10) Droit des parents de donner à leurs enfants une éducation sexuelle 
conforme à leurs propres convictions 

Le Comité considère que les parents ont le droit de donner une éducation sexuelle à leurs enfants qui soit 

conforme à leurs propres convictions religieuses ou philosophiques. À cette fin, il s’appuie sur les principes 

dégagés par la Cour dans son arrêt de 1976 dans l’affaire Kjeldsen, Busk Madsen et Pedersen c. Danemark. 
 

11) Complémentarité de l’article 11 de la Charte (droit à la protection 
de la santé) et de l’article 2 de la Convention (droit à la vie) 

Selon le Comité, il existe une complémentarité évidente entre l’article 11 de la Charte (droit à la protection 

de la santé) et l’article 2 de la Convention (droit à la vie) tel qu’interprété par la Cour207.  

12) Violation de l’article 5 de la Charte (droit syndical) 

En s’inspirant de l’arrêt rendu par la Cour dans l’affaire Gustafsson c. Suède (1998), le Comité considère 

qu’un système impliquant qu’un employeur puisse être traité différemment suivant qu’il est ou non affilié 

à une organisation est incompatible avec l’article 5 de la Charte (droit syndical), mais seulement si cela 

touche à la substance même de la liberté d’association208.  

13) Droit des mineurs étrangers à la protection 

À l’instar de la Cour dans les arrêts rendus dans les affaires Moustaquim c. Belgique (1991) et Beldjoudi c. 

France (1992), le Comité reconnaît que les États parties ont le droit de contrôler l’entrée, le séjour et 

l’expulsion des ressortissants étrangers de leur territoire209.  

 

Toutefois, conformément aux principes dégagés par la Cour dans l’affaire Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga 

c. Belgique (2006), le Comité considère que les mineurs étrangers, de surcroît non accompagnés, ne doivent 

pas être privés de la protection liée à leur état afin de concilier la protection des droits fondamentaux et les 

impératifs de la politique de l’immigration d’un État. 
 

Le Comité interprète la Charte à la lumière d’autres traités internationaux pertinents dans le domaine des 

droits garantis par la Charte ainsi qu’à la lumière de l’interprétation de ces traités par leurs organes de 

suivi respectifs. Il s’est référé en particulier : 

1) au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels 

Le Comité s’est référé à l’article 11 du Pacte, ainsi qu’aux observations générales nos 4 et 7 du Comité des 

droits économiques, sociaux et culturels des Nations Unies, à propos du droit au logement en général 

(article 31)210 et en ce qui concerne les expulsions forcées211.  

Il s’est aussi référé à l’Observation générale no 13 du Comité des droits économiques, sociaux et culturels à 
propos du droit à l’éducation (article 17)212, et à l’article 8 du Pacte à propos du droit syndical213. 

 
203 Organisation mondiale contre la torture (OMCT) c. Irlande, réclamation no 18/2003, décision sur le bien-fondé du 7 décembre 2004, §§ 60 

et 63 
204 Organisation mondiale contre la torture (OMCT) c. Italie, réclamation no 19/2003, décision sur le bien-fondé du 7 décembre 2004, § 41 
205 Organisation mondiale contre la torture (OMCT) c. Portugal, réclamation no 20/2003, décision sur le bien-fondé du 7 décembre 2004, § 34 
206 Organisation mondiale contre la torture (OMCT) c. Belgique, réclamation no 21/2003, décision sur le bien-fondé du 7 décembre 2004, § 38 
207 Fondation Marangopoulos pour les droits de l’homme (FMDH) c. Grèce, réclamation no 30/2005, décision sur le bien-fondé du 

6 décembre 2006, §§ 196 et 202 
208 Fédération des entreprises finlandaises c. Finlande, réclamation no 35/2006, décision sur le bien-fondé du 16 octobre 2007, §§ 28-

29 
209 Défense des enfants international c. Pays-Bas, réclamation no 47/2008, décision sur le bien-fondé du 20 octobre 2009, §§ 41-42 
210 Mouvement international ATD Quart Monde c. France, réclamation no 33/2006, décision sur le bien-fondé du 5 décembre 2007, 

§§ 68-71 
211 Centre sur les droits au logement et les expulsions (COHRE) c. Italie, réclamation no 58/2009, décision sur le bien-fondé du 25 juin 

2010, §§ 20-21 
212 Centre de défense des droits des personnes handicapées mentales (MDAC) c. Bulgarie, réclamation no 41/2007, décision sur le 

bien-fondé du 3 juin 2008, § 37 
213 Conseil européen des syndicats de police (CESP) c. France, réclamation no 101/2013, décision sur le bien-fondé du 27 janvier 2016, 

§ 31 

INTERPRÉTATION DE LA CHARTE À LA LUMIÈRE 
D’AUTRES INSTRUMENTS INTERNATIONAUX 
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2) au Pacte international relatif aux droits civils et politiques 

Le Comité s’est référé à l’article 22 du Pacte concernant le droit de constituer des syndicats et d’y adhérer214. 

3) à la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant 

Le Comité se réfère, de manière générale, à la Convention telle qu’interprétée par le Comité des droits de 

l’enfant lorsqu’il se prononce sur des allégations de violations des droits de l’enfant garantis par la Charte. 

En particulier, lorsqu’il statue sur des situations où l’interprétation de la Charte concerne les droits d’un 

enfant, le Comité s’estime lié par l’obligation universellement reconnue d’appliquer le principe de l’intérêt 

supérieur de l’enfant. Il donne ainsi suite à l’invitation lancée par le Comité des droits de l’enfant : « Chaque 

institution ou organe législatif, administratif ou judiciaire est tenu de se conformer au principe de l’intérêt 

supérieur de l’enfant en se demandant systématiquement comment les droits et les intérêts de l’enfant seront 

affectés par ses décisions et ses actes – par exemple, par une loi ou une politique proposée ou déjà en vigueur, 

une mesure administrative ou une décision judiciaire, y compris celles qui n’intéressent pas directement les 

enfants mais peuvent avoir des répercussions sur eux »215.  

En ce qui concerne l’interdiction des châtiments corporels, le Comité s’est référé à l’article 19 de la 

Convention des Nations Unies et aux observations du Comité des droits de l’enfant216. 

En ce qui concerne le droit à un abri des mineurs non accompagnés (article 31§2 et article 17), le Comité s’est référé 

à la Convention des Nations Unies et aux observations du Comité des droits de l’enfant. 

4) à la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de 

discrimination raciale 

5) à des arrêts de la Cour interaméricaine des droits de l’homme217  

6) à des décisions de la Commission africaine des droits de l’homme et des 

peuples218  

7) aux Principes concernant la restitution des logements et des biens dans 

le cas des réfugiés et des personnes déplacées, dits « Principes Pinheiro » 

(Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de l’homme 

des Nations-Unies)219  
 

Ces principes donnent des orientations spécifiques sur ce qu’il y a lieu de faire pour garantir concrètement le 

droit à la restitution des logements et des biens. Ils présentent, en un document synthétique, les divers 

mécanismes – juridiques, politiques, procéduraux, institutionnels et techniques – qui interviennent dans le 

processus de restitution des logements et des biens. 

 
8) au rapport 2009 du Rapporteur spécial des Nations Unies sur le droit 
qu’a toute personne de jouir du meilleur état de santé physique et 
mentale possible, 1er août 2009, A/64/272220  
 

9) au droit de l’Union européenne 

Le Comité tient compte du droit de l’Union européenne lorsqu’il interprète la Charte. 

Le texte de la Charte contient par ailleurs, par rapport à la version originelle de 1961, des modifications 

apportées pour tenir compte des développements intervenus dans le droit communautaire depuis 1961, qui 

influencent la manière dont les États parties mettent en œuvre la Charte. 

Par exemple :  

► Les modifications concernant les droits des femmes, apportées pour assurer la pleine égalité entre 

 
214 Ibid., § 30 
215 Défense des enfants international (DEI) c. Pays-Bas, réclamation no 47/2008, décision sur le bien-fondé du 20 octobre 2009, § 29. 
216 Organisation mondiale contre la torture (OMCT) c. Irlande, réclamation no 18/2003, décision sur le bien-fondé du 7 décembre 2004, §§ 34 et 

55 
217 Fondation Marangopoulos pour les droits de l’homme (FMDH) c. Grèce, réclamation no 30/2005, décision sur le bien-fondé du 6 décembre 

2006, §§ 196 et 202 
218 Ibid., § 196 
219 Centre sur les droits au logement et les expulsions (COHRE) c. Croatie, réclamation no 52/2008, décision sur le bien-fondé du 22 juin 2010, 

§§ 17-18 
220 Transgender Europe et ILGA Europe c. République tchèque, réclamation no 117/2015, décision sur le bien-fondé du 15 mai 2018, § 81 
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les femmes et les hommes (exception faite de la protection de la maternité), sont directement 

inspirées du droit de l’Union européenne (article 8 de la Charte) ; ainsi, la définition des travailleuses 

protégées par la Charte – femmes enceintes, ayant récemment accouché ou allaitant leur enfant – est 

inspirée de la Directive 92/85/CEE du Conseil, du 19 octobre 1992, concernant la mise en œuvre de 

mesures visant à promouvoir l’amélioration de la sécurité et de la santé des travailleuses enceintes, 

accouchées ou allaitantes au travail (dixième directive particulière au sens de l’article 16 paragraphe 1 

de la directive 89/391/CEE). 

► L’âge minimum d’admission à l’emploi pour certaines occupations considérées comme dangereuses ou 

insalubres, qui n’était pas précisé dans la Charte de 1961, a été fixé à 18 ans dans la Charte révisée. 

Cette disposition s’inspire de la Directive 94/33/CE du Conseil, du 22 juin 1994, relative à la protection 

des jeunes au travail (article 7§2 de la Charte). 

► Pour la rédaction de l’article 29, selon lequel les Parties s’engagent à assurer que les 

employeurs informent et consultent les représentants des travailleurs avant des licenciements 

collectifs, les auteurs se sont notamment inspirés de la Directive 92/56/CEE du Conseil, du 

24 juin 1992, modifiant la Directive 75/129/CEE concernant le rapprochement des législations 

des États membres relatives aux licenciements collectifs. 

Le Comité a clarifié les liens entre les droits garantis par la Charte et le droit de l’Union européenne. Le droit 

de l’Union européenne peut certes jouer un rôle positif dans la mise en œuvre de la Charte, mais il n’existe 

aucune présomption de conformité à la Charte lorsqu’un État a dûment transposé et mis en œuvre une 

directive, même si celle-ci concerne un domaine couvert par la Charte. Le Comité l’a dit en ces termes : 

« 31. Le Gouvernement considère que la situation interne est conforme au droit de l’Union européenne et il en déduit 

qu’elle serait, de ce fait, conforme à la Charte. 

32. En réponse, le Comité rappelle que la circonstance que les dispositions en question s’inspirent d’une 

directive de l’Union européenne ne les soustraient pas à l’empire de la Charte (CFE-CGC c. France, réclamation 

no 16/2003, décision sur le bien-fondé du 12 octobre 2004, § 30 ; voir aussi, mutatis mutandis, Cantoni c. 

France, arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme du 15 novembre 1996, § 30). 

33. À ce sujet, le Comité confirme qu’il ne lui appartient ni d’apprécier la conformité des situations nationales avec 

une directive de l’Union européenne ni d’apprécier la conformité d’une telle directive à la Charte. Cependant, 

lorsque les États membres de l’Union européenne décident de mesures contraignantes qu’ils s’appliquent à eux-

mêmes par le moyen d’une directive qui influence la manière dont ils mettent en œuvre les droits énoncés dans la 

Charte, il leur appartient, tant lors de l’élaboration dudit texte que de sa transposition dans leur droit interne, de 

tenir compte des engagements qu’ils ont souscrits par la ratification de la Charte sociale européenne. C’est au Comité 

qu’il revient, en dernier lieu, d’apprécier si la situation nationale est conforme à la Charte, et ce y compris en cas 

de transposition d’une directive de l’Union européenne en droit interne. 

34. Le Comité note que la Cour européenne des droits de l’homme a déjà eu l’occasion de considérer qu’il pouvait y 

avoir, dans certains cas, une présomption de conformité du droit de l’Union européenne à la Convention européenne 

des droits de l’homme (« la Convention ») en raison d’un certain nombre d’indices tenant à la place faite, dans le 

droit de l’Union européenne, aux droits civils et politiques garantis par la Convention. 

35. Le Comité considère qu’il ne résulte ni de la place des droits sociaux dans l’ordre juridique de l’Union 

européenne ni des procédures d’élaboration du droit dérivé à leur égard, qu’une présomption de même nature 

puisse être retenue, même de manière réfragable, s’agissant de la conformité des textes juridiques de l’Union 

européenne à la Charte sociale européenne. 

36. Il est conforté dans cette idée par l’absence, à ce stade, d’une volonté politique de l’Union européenne et de 

ses États membres d’envisager l’adhésion de l’Union à la Charte sociale européenne en même temps que 

l’adhésion à la Convention. 

37. Le Comité observera avec attention les évolutions qui résulteront de la mise en œuvre progressive des réformes 

du fonctionnement de l’Union européenne résultant de l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne, y compris la Charte 

des droits fondamentaux, et se déclare prêt à modifier son opinion dès que seront présents les indices que la Cour a 

pu voir lorsqu’elle s’est prononcée sur une présomption de compatibilité du droit de l’Union européenne avec la 

Convention, indices que le Comité estime absents aujourd’hui en ce qui concerne la Charte sociale européenne. 

38. Entretemps, chaque fois qu’il sera confronté à la situation où les États tiennent compte de ou sont contraints 

par des textes de droit de l’Union européenne, le Comité examinera au cas par cas la mise en œuvre par les États 

parties des droits garantis par la Charte dans le droit interne. »221  

C’est au Comité qu’il revient par conséquent de décider pour chaque article de la Charte si les dispositions des 

directives pertinentes de l’Union européenne sont telles que leur mise en œuvre permet aux situations 

nationales d’être en conformité avec la Charte. 

En ce qui concerne la santé et la sécurité au travail, les mesures de prévention et de protection contre les 

 
221 Confédération générale du travail (CGT) c. France, réclamation no 55/2009, décision sur le bien-fondé du 23√juin 2010, §§ 31-38 
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risques doivent être alignées sur les normes internationales de référence. Un État est considéré comme 

remplissant cette obligation générale s’il a transposé la majeure partie de l’acquis communautaire dans le 

domaine de la santé et de la sécurité au travail222.  

En ce qui concerne l’amiante par exemple, les normes internationales de référence sont la Directive 83/477/CEE 

concernant la protection des travailleurs contre les risques liés à une exposition à l’amiante pendant le travail telle 

que modifiée par la directive 2003/18/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 mars 2003, ainsi que la 

Convention no 162 de l’OIT sur l’amiante de 1986223.  

En ce qui concerne les radiations ionisantes, les normes nationales doivent tenir compte des recommandations 

de la Commission internationale de protection radiologique (CIPR, recommandations de 1990, publication no 60) 

pour ce qui est des limites de dose en matière d’exposition professionnelle ainsi que pour les personnes qui, 

sans être affectées directement à des travaux sous radiations, peuvent y être exposées ponctuellement. La 

transposition de la Directive 96/29/Euratom du Conseil du 13 mai 1996 relative à la protection de la population 

et des travailleurs contre les dangers résultant des rayonnements ionisants suffit car cette directive reprend 

les limites de dose fixées par la CIPR 103224.  

En ce qui concerne le temps de travail, le Comité a examiné la Directive 2003/88/CE du Parlement 

européen et du Conseil du 4 novembre 2003 concernant certains aspects de l’aménagement du temps de 

travail225. Bien que les considérants figurant en tête de la directive ne se réfèrent en aucune manière à la 

Charte, alors même que ce traité a été ratifié par l’ensemble des États membres de l’Union européenne 

et que le Traité sur l’Union européenne s’y réfère expressément à plusieurs reprises, il a constaté que les 

préoccupations qui sous-tendent ce texte indiquent implicitement l’intention des auteurs de mettre 

correctement en œuvre les droits énoncés par la Charte. Le Comité considère que les modalités pratiques 

convenues entre les États membres de l’Union européenne, si elles sont correctement appliquées, permettent 

un exercice concret et effectif des droits figurant dans les articles 2§1 et 4§2 de la Charte. 

Cependant, le Comité note que la directive prévoit de nombreuses exceptions et dérogations qui seraient 

susceptibles de compromettre le respect de la Charte par les États dans la pratique. Aussi estime-t-il que, 

selon la manière dont les États membres de l’Union européenne reprennent en droit interne lesdites exceptions 

et dérogations de la directive en question ou les combinent entre elles, la situation peut être conforme ou non 

à la Charte. 

En ce qui concerne le droit à la santé, le Comité a tenu compte, pour son interprétation du droit à un 

environnement sain, de plusieurs arrêts de la Cour de justice de l’Union des Communautés européennes226.  

En ce qui concerne le droit au regroupement familial, il considère que la Directive 2003/86/CE relative au 

droit au regroupement familial comporte des dispositions qui permettent aux États membres concernés 

d’adopter et d’appliquer des règles qui vont à l’encontre de l’article 19§6 de la Charte227.  

Ces dispositions portent plus particulièrement sur : 
 

a) la condition de durée de résidence imposée aux travailleurs 
migrants qui souhaitent être rejoints par des membres de leur famille 

Sur ce point, le Comité a toujours considéré228 que, compte tenu des dispositions de la Convention européenne 

relative au statut juridique du travailleur migrant (STE no 93), une durée supérieure à un an est excessive et, 

partant, contraire à la Charte. 

 
b) l’exclusion des prestations d’assistance sociale du calcul des revenus d’un 
travailleur migrant ayant introduit une demande de regroupement familial 
(pour les critères relatifs aux ressources disponibles) 

Le Comité note que la Cour de justice de l’Union européenne a déjà limité la possibilité prévue par la directive 

susmentionnée de restreindre le regroupement familial sur la base des revenus disponibles (voir l’arrêt du 

4 mars 2010 de la Cour de justice dans l’affaire Chakroun, C-578/08, par. 48). 

Le Comité rappelle à ce sujet que les travailleurs migrants disposant de revenus suffisants pour assurer la 

subsistance des membres de leur famille ne peuvent être automatiquement privés du droit au 

 
222 Conclusions 2005, Chypre 
223 Conclusions XIV-2 (1998), Observation interprétative de l’article 3§1 de la Charte de 1961 
224 Conclusions 2005, Chypre 
225 Confédération générale du travail (CGT) c. France, réclamation no 55/2009, décision sur le bien-fondé du 23 juin 2010, §§ 39-42 
226 Fondation Marangopoulos pour les droits de l’homme (FMDH) c. Grèce, réclamation no 30/2005, décision sur le bien-fondé du 6 décembre 

2006, § 196 
227 Conclusions 2011, Observation interprétative de l’article 19§6 
228 Conclusions I (1969), Allemagne 
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regroupement familial en raison de l’origine de ces revenus, dès lors qu’ils ont légalement droit aux 

prestations qui pourraient leur être servies. 

Au vu de ce qui précède et de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme en la 

matière (voir Gül c. Suisse, requête no 23218/94, arrêt du 19 février 1996), le Comité considère que 

l’exclusion susvisée est de nature à faire obstacle au regroupement familial plutôt qu’à le faciliter. 

Elle constitue de ce fait une restriction qui risque de vider de sa substance l’obligation énoncée à 

l’article 19§6 et n’est dès lors pas conforme à la Charte. 

c) l’obligation faite aux membres de la famille du travailleur migrant de passer 
des tests de langue et/ou d’intégration pour pouvoir entrer dans le pays, ou 
de passer ces tests une fois dans le pays pour être autorisés à y rester 

Le Comité considère sur ce point que cette obligation, de par son caractère particulièrement rigoureux, 

décourage les demandes de regroupement familial et représente par conséquent une condition de nature 

à empêcher le regroupement familial plutôt qu’à le faciliter. Elle constitue de ce fait une restriction qui 

risque de vider de sa substance l’obligation énoncée à l’article 19§6 et n’est dès lors pas conforme à la 

Charte.  

 

 APPLICATION DE LA CHARTE DANS UN CONTEXTE DE CRISE ÉCONOMIQUE  

Dans les Conclusions 2009, le Comité a formulé un commentaire sur l’application de la Charte dans le contexte 

de la crise économique mondiale. 

Au regard de la Charte, les Parties ont accepté de poursuivre par tous moyens utiles la réalisation de conditions 

propres à assurer l’exercice effectif d’un certain nombre de droits, notamment le droit à la santé, le droit à la 

sécurité sociale, le droit à l’assistance sociale et médicale, ainsi que le droit à des services sociaux. Partant de 

là, le Comité considère que la crise économique ne doit pas se traduire par une baisse de la protection des 

droits reconnus par la Charte. Les gouvernements se doivent dès lors de prendre toutes les mesures nécessaires 

pour faire en sorte que ces droits soient effectivement garantis au moment où le besoin de protection se fait 

le plus sentir229.  

Dans Fédération générale des employés des compagnies publiques d’électricité (GENOP-DEI) / Confédération 

des syndicats des fonctionnaires publics (ADEDY) c. Grèce, réclamation no 65/2011, décision sur le bien-fondé 

du 23 mai 2012, le Comité a indiqué que ce principe vaut aussi pour les droits liés au travail garantis par la 

Charte230. 

Il ressort en outre de l’analyse du Comité dans Fédération des pensionnés salariés de Grèce (IKA–ETAM) c. 

Grèce, réclamation no 76/2012, décision sur le bien-fondé du 7 décembre 2012, que ce principe s’applique 

aussi aux droits en matière de sécurité sociale garantis par la Charte231.  

 

 
229 Conclusions 2009, Introduction générale 
230 Fédération générale des employés des compagnies publiques d’électricité (GENOP-DEI) et Confédération des syndicats des fonctionnaires 

publics (ADEDY) c. Grèce, réclamation no 65/2011, décision sur le bien-fondé du 23 mai 2012, §§ 16-18 
231 Fédération des pensionnés salariés de Grèce (IKA –ETAM) c. Grèce, réclamation no 76/2012, décision sur le bien-fondé du 7 décembre 2012, 

§ 75 
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PARTIE IV : 

INTERPRÉTATION DES DIFFÉRENTES 
DISPOSITIONS DE LA CHARTE 

 

 ARTICLE 1 DROIT AU TRAVAIL  

Toute personne doit avoir la possibilité de gagner sa vie par un travail librement 
entrepris 

1§1 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit au travail, les Parties s’engagent à reconnaître comme l’un 
de leurs principaux objectifs et responsabilités la réalisation et le maintien du niveau le plus élevé et le 
plus stable possible de l’emploi en vue de la réalisation du plein emploi 

En acceptant l’article 1§1 de la Charte, les États parties s’engagent à mener une politique de plein emploi232. 

À cette fin, les États doivent adopter et appliquer une politique économique qui contribue à créer et à préserver 

des emplois et prendre des mesures adéquates pour aider ceux qui sont au chômage à trouver un travail ou à 

acquérir les qualifications nécessaires à l’obtention d’un emploi233. Les efforts déployés par les États pour 

atteindre l’objectif du plein emploi doivent être suffisants au vu de la situation économique et du taux de 

chômage du pays 234.  

L’article 1§1 tel qu’interprété par le Comité ne concerne pas les dispositifs de négociation collective, 

l’arbitrage, l’information et la consultation dans l’entreprise, la durée du travail, les niveaux de rémunération 

et les autres formes de protection prévues par le droit du travail ou la législation en matière de sécurité 

sociale235. À moins qu’elles n’aient une incidence directe et démontrable sur la réalisation du plein emploi, ces 

formes de protection sont plutôt examinées et appréciées sous l’angle d’autres dispositions spécifiques de la 

Charte236.  

L’article 1§1 comporte une obligation de moyen plutôt que de résultat237. Pour déterminer si un État satisfait 

effectivement à cette obligation, le Comité se place dans une perspective dynamique et apprécie la situation 

existant à un moment donné, en tenant compte de la continuité de l’effort poursuivi238. Un État qui viendrait 

à abandonner l’objectif du plein emploi en faveur d’un système économique prévoyant une réserve 

permanente de chômeurs commettrait une violation de la Charte sociale239.  

La diminution du chômage en elle-même n’est pas un indice suffisant d’un effort vers la réalisation du plein 

emploi quand le chômage frappe par exemple 5 % de la population active240. Par contre, une augmentation du 

taux de chômage, alors qu’un effort substantiel est fait afin d’améliorer la situation du marché de l’emploi, 

n’empêche pas le Comité de considérer une telle situation comme conforme à la Charte241.  

Le chômage de longue durée comporte un risque accru de marginalisation et d’exclusion sociale, car les 

travailleurs qui en sont victimes sont le plus souvent les moins qualifiés et les moins expérimentés242. Le Comité 

examine de près les mesures actives mises en œuvre pour réduire cette forme de chômage243.  

L’appréciation de la conformité se fonde sur un certain nombre d’indicateurs économiques et sociaux et prend 

en compte les résultats obtenus par les États parties grâce aux efforts déployés pour transformer la croissance 

économique en emplois et à l’assistance active fournie aux chômeurs244.  
 

 
232 Confédération générale grecque du travail (GSEE) c. Grèce, réclamation no 111/2014, décision sur le bien-fondé du 23 mars 2017, 

§ 125 
233 Ibid. 
234 Ibid. 
235 Ibid., § 126 
236 Ibid. 
237 Conclusions I (1969), Observation interprétative de l’article 1§1 
238 Ibid. 
239 Ibid. 
240 Conclusions III (1973), Observation interprétative de l’article 1§1 
241 Ibid. 
242 Conclusions 2004, Bulgarie 
243 Ibid. 
244 Conclusions 2002, Observation interprétative de l’article 1§1 
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Les États parties disposent d’une ample marge d’appréciation lorsqu’il s’agit de l’élaboration et de la mise en 

œuvre des politiques nationales de l’emploi245.  

Il est d’abord tenu compte d’une large palette d’indicateurs relatifs à la situation économique nationale 

(croissance du PIB, inflation, créations d’emplois), aux structures de l’emploi (taux d’emploi, temps partiel, 

contrats à durée déterminée), aux caractéristiques et au niveau du chômage, en portant une attention 

particulière à la situation des catégories vulnérables, telles que les jeunes, les chômeurs de longue durée 

ou les personnes appartenant à des minorités246.  

La politique menée est examinée à la lumière de ces informations, en se fondant à la fois sur les éléments qui 

témoignent de l’engagement de l’État en faveur du plein emploi tel qu’il se manifeste sur le plan juridique ou 

dans les intentions déclarées, et sur des données chiffrées traduisant l’importance réelle des efforts déployés 

– portée des mesures mises en œuvre (nombre d’emplois créés, nombre de bénéficiaires des mesures par 

rapport à l’ensemble des chômeurs, durée moyenne des épisodes de chômage avant l’offre d’une mesure active 

pour l’emploi, par exemple), montant des ressources consacrées aux divers dispositifs (total des dépenses en 

pourcentage du PIB, part respective des mesures actives et des mesures passives)247. 

Les mesures en faveur de l’emploi doivent être ciblées, efficaces et faire l’objet d’un suivi régulier248. De telles 

mesures doivent aussi être conçues pour aider les migrants, les réfugiés et les personnes déplacées arrivant sur 

le marché du travail, ainsi que les minorités présentant des niveaux particuliers de sous-emploi ou de 

chômage (notamment les Roms)249. La situation n’est pas conforme à l’article 1§1 de la Charte lorsque le 

nombre de personnes pouvant bénéficier des mesures actives en faveur de l’emploi est trop faible250. 

Certaines situations nationales ont été jugées contraires à la Charte, par exemple : 

► en l’absence d’une volonté affichée d’atteindre le plein emploi et de toute politique concertée en faveur 

de l’emploi251 ; 

► lorsque le chômage, notamment le chômage des jeunes et le chômage de longue durée, était très élevé 

et que les mesures prises pour y remédier étaient insuffisantes (comme illustré, entre autres, par le 

nombre peu important de bénéficiaires de mesures actives et un faible niveau de dépenses)252 ; 

► en cas d’évolutions négatives en matière de politique de l’emploi, tant au regard de l’ampleur des 

mesures d’activation des chômeurs que du montant des dépenses globales, à une période 

caractérisée par l’envolée du chômage malgré la croissance économique253 ; 

► lorsque trop peu de demandeurs d’emploi avaient accès à une formation254 ; 

► lorsque la dépense publique en faveur des politiques actives représentait un pourcentage très faible du 

PIB et qu’il n’était pas établi que les efforts déployés au titre des politiques de l’emploi fussent suffisants 

pour lutter contre le chômage et favoriser la création d’emplois255.  

 
1§2 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit au travail, les Parties s’engagent à protéger de façon 
efficace le droit pour le travailleur de gagner sa vie par un travail librement entrepris 

Annexe : Cette disposition ne saurait être interprétée ni comme interdisant ni comme autorisant les clauses 
ou pratiques de sécurité syndicale256.  

L’article 1§2 couvre trois questions différentes :  

1) l’élimination de toute forme de discrimination dans l’emploi (la plupart des conditions de conformité 

à l’article 1§2 dégagées à propos de l’interdiction de discrimination fondée sur le sexe valent pour tout 

motif de discrimination)257  

 
245 Fédération générale des employés des compagnies publiques d’électricité (GENOP-DEI) et Confédération des syndicats des 

fonctionnaires publics (ADEDY) c. Grèce, réclamation no 66/2011, décision sur le bien-fondé du 23 mai 2012, § 20 
246 Conclusions (2002), Observation interprétative de l’article 1§1 
247 Conclusions 2020, Türkiye ; Confédération française de l’encadrement (CFE-CGE) c. France, réclamation no 56/2009, décision sur le 

bien-fondé du 23 juin 2010, § 44 
248 Conclusions 2012, Albanie 
249 Conclusions, 2020, Azerbaïdjan ; Conclusions 2020, Lituanie 
250 Conclusions 2012, Albanie 
251 Conclusions XVI-1 (2002), Pays-Bas (Antilles)  
252 Conclusions 2004, Bulgarie 
253 Conclusions XVI-1 (2002), Pologne 
254 Conclusions 2012, Albanie 
255 Conclusions 2012, Arménie 
256 Annexe à la Charte sociale européenne (révisée), Série des traités européens – no 163 
257 Conclusions I (1969), Observation interprétative de l’article 1§2 ; Conclusions XVI-1 (2002), Observation interprétative de 

l’article 1§2 
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2) l’interdiction du travail forcé258
 

3) l’interdiction de toute pratique pouvant porter atteinte au droit des travailleurs de gagner leur vie par un 

travail librement entrepris259
 

Ce droit n’implique cependant pas que l’activité professionnelle du travailleur, librement entreprise, doit être 

en toutes circonstances à l’abri de tout changement, notamment lorsque cela résulte d’une réorganisation des 

activités du secteur public260.  

L’article 1§2 est intrinsèquement lié à d’autres dispositions de la Charte, en particulier l’article 20 (droit à 

l’égalité de chances et de traitement en matière d’emploi et de profession, sans discrimination fondée sur le 

sexe)261, l’article 8§2 (droit des travailleuses à la protection de la maternité), l’article 15§2 (droit des personnes 

handicapées à l’emploi)262, l’article 23 (droit des personnes âgées à une protection sociale) et l’article 27 (droit 

des travailleurs ayant des responsabilités familiales à l’égalité des chances et de traitement). Dès lors qu’un 

État partie les a acceptées, la situation est examinée sous l’angle de ces dispositions plus spécifiques, plutôt 

que sur le terrain de l’article 1§2. 

 

Interdiction de toute forme de discrimination dans l’emploi 

L’article 1§2 de la Charte révisée oblige les États qui l’ont accepté à protéger de façon efficace le droit pour 

les personnes qui travaillent de gagner leur vie par un travail librement entrepris263. Cette obligation implique 

notamment l’élimination de toute forme de discrimination (directe ou indirecte) dans l’emploi quel que soit le 

statut juridique de la relation professionnelle264. 

Une discrimination peut survenir soit en traitant différemment des personnes se trouvant dans une même 

situation, soit en traitant de la même façon des personnes se trouvant dans des situations différentes265. Une 

différence de traitement entre des personnes se trouvant dans des situations comparables constitue une 

discrimination contraire à la Charte révisée si elle ne poursuit pas un but légitime et ne repose pas sur des 

motifs objectifs et raisonnables266. 

Une discrimination indirecte peut aussi résulter de l’absence de prise en compte effective et appropriée de 

toutes les différences pertinentes ou de l’absence de mesures propres à assurer que les droits et avantages 

collectifs ouverts à tous sont effectivement accessibles à tous267. 

 

i. Motifs de discrimination interdits 

Le Comité considère qu’au regard de l’article 1§2, la législation doit interdire toute discrimination dans 

l’emploi fondée notamment sur la race, l’origine ethnique, la religion, le handicap, l’âge, l’orientation 

sexuelle et les opinions politiques268. Une protection renforcée peut être prévue pour certains motifs tels que 

le sexe ou l’appartenance à une race ou à une ethnie269. 

Pour les États parties qui ont accepté l’article 15§2 de la Charte, le Comité examine la législation interdisant 

la discrimination fondée sur le handicap sous l’angle de cette disposition, plutôt que sur le terrain de 

l’article 1§2270. 

Les restrictions à l’article 1§2 ne sont admises que si elles sont prescrites par la loi, poursuivent un but légitime 

et sont nécessaires dans une société démocratique pour garantir le respect des droits et libertés d’autrui ou 

pour protéger l’ordre public, la sécurité nationale, la santé publique ou les bonnes mœurs271.  

 
258 Conclusions I (1969), Observation interprétative de l’article 1§2 
259 Unione Generale Lavoratori - Federazione Nazionale Corpo forestale dello Stato (UGL–CFS) et Sindacato autonomo polizia ambientale 

forestale (SAPAF) c. Italie, réclamation no 143/2017, décision sur le bien-fondé du 3 juillet 2019, § 76 
260 Ibid., § 77 
261 Conclusions 2020, Albanie 
262 Ibid.  
263 Syndicat national des professions du tourisme c. France, réclamation no 6/1999, décision sur le bien-fondé du 10 octobre 2000, 

§ 24 
264 Ibid. ; Conclusions XVI-1 (2002), Islande 
265 Fédération internationale des ligues des droits de l’homme c. Belgique, réclamation no 62/2010, décision sur le bien-fondé du 21 mars 

2012, § 49 
266 Syndicat national des professions du tourisme c. France, réclamation no 6/1999, décision sur le bien-fondé du 10 octobre 2000, 

§ 25 
267 Centre sur les droits au logement et les expulsions (COHRE) c. Italie, réclamation no 58/2009, décision sur le bien-

fondé du 25 juin 2010, § 35 ; voir aussi Confederazione Generale Italiana del Lavoro (CGIL) c. Italie, réclamation no 91/2013, 
décision sur la recevabilité et le bien-fondé du 12 octobre 2015, § 237 

268 Conclusions 2006, Albanie 
269 Conclusions XVI-1 (2003), Islande 
270 Conclusions XVIII-1 (2006), Autriche 
271 Conclusions 2006, Albanie 
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Discrimination fondée sur le sexe 

Une législation nationale appropriée, conforme à la Charte, constitue une condition nécessaire mais non 

suffisante pour que les principes de la Charte soient effectivement appliqués272. Il ne suffit donc pas d’interdire 

en droit la discrimination entre les femmes et les hommes dans l’accès à l’emploi : il convient de l’éliminer 

également dans la pratique273.  

La limitation de l’admission des femmes à l’école de police et l’exclusion correspondante des femmes de 85 % 

des missions des forces de police constitue une discrimination directe fondée sur le sexe dont il n’est pas établi 

qu’elle soit nécessaire dans une société démocratique pour garantir l’ordre public ou la sécurité nationale ou 

qu’elle se justifie par la nature des activités274. 

 

Discrimination fondée sur l’âge 

La réduction du salaire minimum des travailleurs de moins de 25 ans peut soulever un problème de 

discrimination fondée sur l’âge275. 

Alors que le traitement moins favorable appliqué aux jeunes travailleurs peut être destiné à poursuivre un but 

légitime de la politique de l’emploi, à savoir l’intégration des jeunes travailleurs sur le marché du travail dans 

une période de grave crise économique, l’importance de la réduction du salaire minimum, de même que la 

manière dont elle est appliquée (en l’espèce, à tous les travailleurs de moins de 25 ans), ne doit pas être 

disproportionnée, même en tenant compte de circonstances économiques particulières276. 

 

Discrimination fondée sur la nationalité 

L’article 1§2 exige aussi que les ressortissants des États parties non membres de l’Union européenne ou de 

l’Espace économique européen bénéficient des mêmes droits que les ressortissants de l’Union européenne en 

ce qui concerne les emplois ne comportant pas l’exercice de prérogatives de puissance publique277. 

Les États parties à la Charte peuvent subordonner l’accès des ressortissants étrangers à l’emploi sur leur 

territoire à la possession d’un permis de travail, mais ne peuvent interdire de manière générale aux 

ressortissants d’autres États parties l’occupation d’emplois pour d’autres motifs que ceux visés par l’article G 

de la Charte278. Dès lors, seuls les emplois intrinsèquement liés à la protection de l’ordre public ou de la sécurité 

nationale et impliquant l’exercice de la puissance publique peuvent être fermés aux étrangers279. 

Une situation nationale n’est pas conforme à l’article 1§2 de la Charte lorsque le droit interne fait 

obligation à l’employeur de se séparer en premier lieu des travailleurs étrangers lorsqu’il procède à une 

réduction d’effectifs. Une telle mesure est en effet discriminatoire280. 

 

Discrimination liée aux formes particulières d’emploi 

Le travail à temps partiel doit être assorti de garanties juridiques suffisantes contre la discrimination281. Il 

convient notamment de prévoir des règles permettant d’éviter le travail non déclaré effectué dans le cadre 

des heures supplémentaires et d’assurer l’égalité de rémunération, dans toutes ses composantes, entre 

travailleurs à temps plein et travailleurs à temps partiel282. 

Le recours à des contrats à durée déterminée peut être nécessaire pour permettre une certaine flexibilité 

et adapter les effectifs aux besoins, en particulier dans le secteur de l’éducation, qui peut être soumis à 

des fluctuations liées au nombre d’inscriptions pour chaque niveau d’enseignement dans tout le pays283. 

Le Comité considère cependant qu’un juste équilibre doit être ménagé entre les besoins de flexibilité et le 

droit des travailleurs de gagner leur vie par un travail librement entrepris284. En particulier, les contrats de 

travail à durée déterminée ne doivent pas être utilisés comme un moyen de contourner les règles plus strictes 
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275 Confédération générale grecque du travail (GSEE) c. Grèce, réclamation no 111/2014, décision sur le bien-fondé du 23 mars 2017, § 132 
276 Ibid., § 135 
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279 Conclusions 2006, 2012, Albanie 
280 Conclusions XVI-1 (2002), Autriche 
281 Conclusions 2008, Albanie 
282 Ibid. 
283 Confederazione Generale Sindacale (CGS) c. Italie, réclamation no 144/2017, décision sur le bien-fondé du 9 septembre 2020, § 112 
284 Ibid., § 113 
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applicables aux contrats de travail à durée indéterminée285. À cet effet, des garanties juridiques adéquates 

doivent être prévues pour prévenir les abus résultant de l’utilisation de contrats de travail à durée déterminée 

successifs286. En outre, en cas d’abus, une réparation adéquate, proportionnée et dissuasive doit être 

effectivement disponible en droit et en pratique287. 

Le nombre d’années travaillées sous contrat à durée déterminée ne confère pas nécessairement un droit 

inconditionnel et automatique d’obtenir un contrat à durée indéterminée, notamment dans le secteur 

public288. Cependant, lorsque le service fourni sous contrat à durée déterminée respecte les normes de qualité 

requises et est équivalent à celui fourni par le personnel recruté sous contrat à durée indéterminée, 

l’expérience acquise dans le cadre de contrats successifs, même avec interruptions, devrait être prise en 

compte notamment en tant que critère valable de recrutement par concours public289. 

Le fait que les contrats à durée déterminée dans le secteur public ne puissent être automatiquement convertis 

en contrats à durée indéterminée ne peut en soi être jugé contraire à la Charte, à condition que des mesures 

effectives soient en place pour éviter les abus résultant de l’utilisation de contrats à durée déterminée et pour 

offrir des voies de recours effectives en cas d’abus290. 

 

ii. Champ d’application matériel 

Est interdite toute discrimination dans le cadre du recrutement ou liée aux conditions d’emploi en général 

(notamment en matière de rémunération, de formation, de promotion, de mutation et de licenciement ou 

toute autre action préjudiciable)291. 

 

iii. Mesures requises pour assurer l’effectivité de l’interdiction de la discrimination 

La législation doit interdire la discrimination directe et indirecte292. 

Pour se conformer à l’article 1§2, les États parties doivent prendre des mesures d’ordre juridique propres à 

assurer l’effectivité de l’interdiction de la discrimination293. Il faut au minimum prévoir : 

► que toute disposition contraire au principe d’égalité de traitement figurant dans les conventions 

collectives, les contrats de travail ou les règlements intérieurs des entreprises puisse être 

déclarée nulle ou puisse être retirée, abrogée ou modifiée294 ; 

► que la notion de voies de recours effectives recouvre à la fois l’existence de procédures judiciaires ou 

administratives accessibles en cas d’allégation de discrimination, permettant d’obtenir la réintégration 

et une indemnisation, et l’existence de sanctions adéquates et effectivement appliquées par les 

inspecteurs du travail295 ;  

► en cas de non-respect de l’interdiction de discrimination, des sanctions suffisamment dissuasives pour 

l’employeur ainsi qu’une réparation suffisante, proportionnée au préjudice subi par la victime296, et en 

en cas d’allégation de discrimination, des voies de recours appropriées et effectives, offrant une 

réparation adéquate, proportionnée et dissuasive297. L’imposition d’un plafond d’indemnisation 

prédéfini n’est pas conforme à la Charte car cela peut, dans certains cas, avoir pour effet que les 

indemnités octroyées ne sont pas en rapport avec le préjudice subi et ne sont pas suffisamment 

dissuasives pour l’employeur298 ; 

► une protection contre le licenciement ou autres mesures de représailles de la part de l’employeur contre 

le salarié qui a déposé une plainte ou a intenté une action en justice299 ; 

► enfin, le droit interne doit prévoir un aménagement de la charge de la preuve en faveur du salarié dans 

les affaires de discrimination300.  
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Le Comité considère que sont également de nature à garantir la pleine effectivité de la lutte contre la 

discrimination, conformément à l’article 1§2 de la Charte, des mesures telles que : 

► la reconnaissance aux organisations syndicales du droit d’ester en justice dans les litiges en matière de 

discrimination dans l’emploi, y compris les litiges individuels301 ; 

► la reconnaissance d’une possibilité d’action collective en faveur des groupements ayant un intérêt à faire 

constater une violation de l’interdiction de discrimination302 ; 

► la création d’un organe spécialisé en vue de promouvoir, de manière indépendante, l’égalité de 

traitement, notamment en apportant aux victimes d’une discrimination le soutien nécessaire pour 

engager une procédure303. 

L’exclusion de certaines fonctions, soit par refus d’embauche, soit par licenciement, en raison d’activités 

politiques antérieures est prohibée lorsqu’elle n’est pas nécessaire au sens de l’article G – par exemple, lorsque 

les restrictions ne s’appliquent pas simplement aux services exerçant des responsabilités en matière d’ordre 

public et de sécurité nationale ou aux fonctions comportant de telles responsabilités304. 

 

Interdiction du travail forcé ou obligatoire 

i. Travail obligatoire à des fins de production de biens ou de services 

Le travail forcé ou obligatoire sous toutes ses formes doit être interdit305. Pour définir le travail forcé ou 

obligatoire, le Comité s’est référé à l’interprétation de l’article 4 paragraphe 2 de la Convention 

européenne des droits de l’homme donnée par la Cour européenne des droits de l’homme et à la 

définition énoncée dans la Convention no 29 de l’OIT sur le travail forcé : « […] tout travail ou service exigé 

d’un individu sous la menace d’une peine quelconque et pour lequel ledit individu ne s’est pas offert de plein 

gré » (article 2.1)306. Il s’est aussi référé à l’interprétation par la Cour de la notion de « servitude », également 

prohibée en vertu de l’article 4, paragraphe 1, de la Convention307. 

Une contrainte exercée pour obliger un travailleur à exécuter un travail contre son gré, en dehors de tout 

consentement librement exprimé, est contraire à la Charte308. Il en va de même en ce qui concerne toute 

contrainte exercée pour que le travailleur continue à exécuter un travail auquel il s’était auparavant librement 

engagé, mais qu’il ne désire plus exécuter par la suite309. 

L’interdiction du travail forcé implique que l’insubordination ou l’interruption ou abandon du service par 

certaines catégories de personnel (comme dans la marine marchande ou l’aéronautique) ne peut donner 

lieu à des mesures pénales, sauf si l’acte incriminé a mis en danger la sécurité du navire ou de l’aéronef 

ou la vie ou la santé des personnes à bord310. 

La non-application en pratique d’une loi contraire à l’interdiction du travail forcé ne suffit pas à rendre la 

situation conforme à l’article 1§2 de la Charte311. Une modification de la législation est nécessaire312. 

Les États parties à la Charte sont tenus de s’acquitter de leur obligation positive de mettre en place un cadre juridique 

et réglementaire permettant de prévenir le travail forcé et d’autres formes d’exploitation par le travail, de protéger 

les victimes et d’ouvrir des enquêtes sur les allégations défendables relatives à ces pratiques, ainsi que d’ériger celles-

ci en infraction et de mener des poursuites effectives contre tout acte tendant à maintenir une personne dans une 

situation d’exploitation grave par le travail313. 

Dès lors, le Comité examine au titre de l’article 1§2 de la Charte si les États parties se sont acquittés de leurs 

obligations positives consistant à : 

► incriminer les cas de travail forcé et d’autres formes graves d’exploitation par le travail et enquêter 

efficacement sur ces cas, mener des poursuites et prononcer des sanctions314 ; 
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► prévenir le travail forcé et d’autres formes d’exploitation par le travail315 ; 

► protéger les victimes du travail forcé et d’autres formes d’exploitation par le travail et prévoir à 

leur intention des voies de recours accessibles, notamment pour obtenir une indemnisation316. 

 

Incrimination et poursuites effectives 

Les États parties doivent non seulement adopter des dispositions de droit pénal pour lutter contre le travail 

forcé et d’autres formes graves d’exploitation par le travail, mais encore prendre des mesures pour les 

appliquer317. À l’instar de la Cour européenne des droits de l’homme (Chowdury et autres, § 116), le Comité 

considère que les autorités doivent agir d’office dès que la question a été portée à leur attention. L’obligation 

d’enquêter n’est pas subordonnée à une plainte officielle de la victime ou d’un proche318 ; elle lie les services 

répressifs et les autorités judiciaires319. 

 

Prévention 

Les États parties doivent prendre des mesures préventives, comme la recherche et la collecte de données sur la 

prévalence du travail forcé et de l’exploitation par le travail, les campagnes de sensibilisation, la formation des 

professionnels, des services répressifs, des employeurs et des publics vulnérables320. Ils doivent aussi renforcer la 

mission et les capacités/le mandat de l’Inspection du travail, de façon à ce que ses services aient les moyens 

de veiller au respect des dispositions pertinentes en matière de droit du travail, pour tous les travailleurs et 

dans tous les secteurs de l’économie, en vue de prévenir le travail forcé et l’exploitation par le travail321. Les 

États parties doivent aussi encourager les secteurs public et privé à faire preuve de diligence raisonnable pour 

identifier et prévenir le travail forcé et l’exploitation dans leurs chaînes d’approvisionnement322. 

La législation nationale doit obliger les entreprises à rendre compte des mesures prises pour enquêter sur le 

travail forcé et l’exploitation des travailleurs au sein de leurs chaînes d’approvisionnement323. Elle doit aussi 

exiger que toutes les précautions soient prises lors de la passation de marchés publics afin de garantir que des 

fonds ne servent pas à soutenir involontairement différentes formes d’esclavage moderne324. 

 

Protection des victimes et accès à des voies de recours, y compris 

à une indemnisation 

Les mesures de protection prises dans le contexte de la traite des êtres humains doivent inclure l’identification 

des victimes par des personnes qualifiées ainsi que l’aide aux victimes afin d’assurer leur rétablissement 

physique, psychologique et social, et leur réadaptation (protection contre les représailles, hébergement sûr, soins 

de santé, aide matérielle, aide économique et sociale, aide juridique, traduction et interprétation, aide au retour 

volontaire, délivrance de titres de séjour aux migrants, etc.)325. Le cadre juridique existant doit offrir aux victimes 

de travail forcé et d’exploitation par le travail, y compris aux migrants en situation irrégulière, un accès à des 

voies de recours effectives (devant les juridictions pénales ou civiles, les juridictions du travail ou d’autres 

mécanismes) leur permettant d’obtenir réparation pour tous les préjudices subis, notamment les salaires 

perdus et les cotisations sociales non versées326. 

Le Comité renvoie au Protocole de 2014 relatif à la Convention sur le travail forcé (OIT, 1930), qui impose aux 

États d’assurer aux victimes, indépendamment de leur présence ou de leur statut juridique sur le territoire 

national, un accès à des mécanismes de recours et de réparation appropriés et efficaces, tels que 

l’indemnisation327. 

Diverses situations sont susceptibles de contrevenir à l’interdiction du travail forcé ou obligatoire, notamment 
lorsque : 

► des dispositions prévoient des sanctions pénales pour des manquements à la discipline par les marins ou 

des sanctions contre les marins qui abandonnent leur poste même lorsque ni la sécurité du navire, ni la 
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vie ou la santé des personnes à bord ne sont en danger328 ; 

► les officiers de carrière de l’armée ayant bénéficié de plusieurs périodes de formation sont tenus 

d’accomplir une durée de service obligatoire pouvant aller jusqu’à vingt-cinq ans329ou lorsque le départ 

à la retraite anticipée est laissé à l’appréciation du ministre de la Défense. Il peut en effet en résulter 

une période de service trop longue pour être considérée comme étant compatible avec la liberté de 

choisir son emploi et d’y mettre fin330 ; 

► les pouvoirs de réquisition dans des circonstances exceptionnelles sont trop largement définis331. De 

tels pouvoirs doivent être définis de manière suffisamment claire et précise332. 

 

Travailleurs de l’« économie à la demande » ou de l’« économie des 

plateformes » 

Le Comité examine aussi les mesures prises pour lutter contre le travail forcé et l’exploitation des travailleurs 

dans deux secteurs particuliers : le travail domestique et « l’économie à la demande » ou « économie des 

plateformes »333. 

Des mesures concrètes doivent être prises ou envisagées pour protéger les travailleurs de l’« économie à la 

demande » ou « économie des plateformes » contre toutes les formes d’abus et d’exploitation334. 

 

ii. Travail forcé dans le cadre familial 

À la lumière de l’arrêt rendu par la Cour européenne des droits de l’homme dans l’affaire Siliadin c. France 

(26 juillet 2005), le Comité considère que l’interdiction du travail forcé prévue par l’article 1§2 de la Charte 

couvre également l’esclavage domestique335. Le travail domestique et le travail dans une entreprise familiale 

peuvent déboucher sur des formes d’exploitation ou de travail forcé. Ce type de travail est souvent associé à 

des conditions de vie et de travail abusives, dégradantes et inhumaines pour les travailleurs concernés336. Les 

États parties doivent adopter des dispositions juridiques pour lutter contre le travail forcé dans le cadre familial 

et protéger les travailleurs domestiques, et prendre des mesures pour les appliquer337. 

 

iii. Travail pénitentiaire 

Le travail des détenus doit être encadré de façon appropriée, en particulier s’il est effectué, directement ou non, 

pour le compte d’autres employeurs que l’Administration pénitentiaire. En application du principe de non-

discrimination énoncé par la Charte, cet encadrement, qui peut être opéré par voie législative ou réglementaire 

ou par voie de convention (notamment lorsque l’entreprise intervient comme sous-traitant dans des ateliers 

pénitentiaires), doit porter sur la rémunération, la durée du travail et les autres conditions de travail, et la 

protection sociale (accidents du travail, chômage, maladie et retraite)338. 

 
iv. Obligation d’accepter une offre d’emploi ou de formation 
sous peine de perdre les prestations de chômage 

L’obligation faite aux allocataires de prestations de chômage d’accepter une offre d’emploi ou de formation 

sous peine de ne plus avoir droit auxdites prestations est traitée dans le cadre de l’article 12§1339. Toutefois, 

le fait pour un chômeur de perdre des allocations ou une aide en cas de refus d’une offre d’emploi peut 

constituer une restriction à la liberté de travailler lorsque l’intéressé est contraint, sous peine de perdre ses 

prestations, d’accepter tout emploi en particulier lorsque celui-ci : 

► n’exige que des qualifications ou compétences bien inférieures à celles que possède l’intéressé340 ; 

 
328 Fédération internationale des ligues des droits de l’homme (FIDH) c. Grèce, réclamation no 7/2000, décision sur le bien-fondé du 
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► offre une rémunération nettement moindre que celle perçue auparavant par l’intéressé341 ; 

► requiert un certain niveau d’aptitude physique ou mentale que l’intéressé n’a pas à ce moment-là342 ; 

► n’est pas conforme à la législation relative à la santé et la sécurité au travail ou, le cas échéant, aux 

accords locaux ou conventions collectives de travail applicables au secteur d’activité ou à la profession 

concernée, et peut dès lors avoir un impact sur l’intégrité physique et mentale de l’intéressé343 ; 

► offre une rémunération inférieure au salaire minimum national ou régional ou, le cas échéant, à la 

norme ou à l’échelle des salaires fixée pour le secteur ou pour la profession concernée344 ; 

► offre une rémunération inférieure, dans une proportion déraisonnable, à l’ensemble des prestations de 

chômage servies à l’intéressé à ce moment-là et qui, de ce fait, ne permet pas d’assurer un niveau de 

vie décent au travailleur et à sa famille345 ; 

► est proposé en raison d’un conflit du travail en cours346 ; 

► se situe, par rapport au domicile de l’intéressé, à une distance pouvant être qualifiée d’excessive compte 

tenu du temps de trajet nécessaire, des moyens de transport disponibles, du temps total passé hors du 

domicile, des modalités habituelles de travail dans la profession choisie par l’intéressé ou des obligations 

familiales de ce dernier347 ; 

► exige un changement de lieu de résidence pour ceux qui ont des responsabilités familiales, à moins qu’il 

puisse être démontré que ces responsabilités peuvent être correctement assumées au nouveau lieu de 

résidence, qu’un logement convenable est disponible et qu’en cas de besoin, une contribution aux frais 

de déménagement est proposée soit par les services de l’emploi soit par le nouvel employeur, respectant 

ainsi le droit du travailleur à une vie de famille et à un logement348.  

Lorsque les autorités compétentes décident de supprimer définitivement ou de suspendre provisoirement 

les prestations de chômage au motif que l’allocataire a rejeté une offre d’emploi, la décision doit pouvoir 

être examinée par les tribunaux selon les règles et procédures prévues par la législation nationale349. 

 

Autres aspects du droit de gagner sa vie par un travail librement entrepris 

Plusieurs autres pratiques peuvent se révéler non conformes à l’article 1§2 : 

i. Durée du service de remplacement (objection de conscience au service militaire) 

La durée du service de remplacement (service alternatif pendant lequel les personnes concernées sont privées 

du droit de gagner leur vie par un travail librement entrepris) doit être raisonnable350. Globalement, sa durée 

ne doit pas être disproportionnée par rapport à celle du service militaire ni excessive351. 

Un service de remplacement qui n’est pas plus long qu’une fois et demie la durée du service militaire est en 

principe conforme à la Charte352. Lorsque la durée du service militaire est courte, le Comité n’insistera pas 

nécessairement pour que le service de remplacement n’excède pas une fois et demie la durée du service 

militaire353. Toutefois, plus la période du service militaire est longue, plus le Comité sera strict dans son 

appréciation du caractère raisonnable de toute durée supplémentaire du service de remplacement354.  

Cependant, l’article 1§2 de la Charte ne garantit pas le droit à l’objection de conscience en soi355. En outre, la 

Charte n’impose pas que la législation nationale prévoie expressément l’objection de conscience comme motif 

de démobilisation des forces armées, sauf si l'absence de dispositions en la matière empêche effectivement 

tout départ de l’armée356. 

 

 
341 Ibid. 
342 Ibid. 
343 Ibid. 
344 Ibid. 
345 Ibid. 
346 Ibid. 
347 Ibid. 
348 Ibid. 
349 Ibid. 
350 Ibid. 
351 Ibid. 
352 Ibid. 
353 Ibid. 
354 Ibid. 
355 Organisation européenne des associations militaires (EUROMIL) c. Irlande, réclamation no 164/2018, décision sur le bien-fondé du 

21 octobre 2020, § 53 
356 Ibid. 
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ii. Durée minimale de service dans les forces armées 

Aux fins de l’article 1§2, toute durée minimale doit être raisonnable ; lorsqu’une durée minimale est 

prolongée du fait des études ou des formations dont la personne concernée a pu bénéficier, la durée 

doit être proportionnée à celle des études ou des formations357. De même, tous les frais et les coûts devant 

être remboursés du fait d’une rupture anticipée du service doivent eux aussi être proportionnés358.  

 

iii. Durée minimale de service dans le secteur médical 

Le Comité considère que l’obligation faite aux médecins militaires d’accomplir une période minimale de service 

à l’issue de leur formation est une obligation légitime, tout comme il estime légitime de subordonner leur 

départ de l’armée avant la fin de la période de service obligatoire au versement d’une contrepartie, de façon 

que l’État soit assuré de recouvrer le coût de la formation de ces médecins et que l’armée ait un nombre 

suffisant de médecins disponibles pour répondre à ses besoins359. 

Les États parties disposent d’une marge d’appréciation pour déterminer la durée de service obligatoire et 

fixer les conditions d’un désengagement anticipé360. Le Comité a indiqué à plusieurs reprises que toute 

durée minimale de service du fait d’études ou de formations dont l’intéressé avait pu bénéficier devait 

être proportionnée à celle des études ou des formations361. De même, tous les frais et les coûts devant être 

remboursés du fait d’une rupture anticipée du service doivent eux aussi être proportionnés362. 

Une durée de service obligatoire de dix ans après formation est conforme à l’article 1§2 de la Charte363. 

Le Comité considère aussi que le fait d’exiger un service obligatoire d’une durée représentant le double de la 

durée de la formation initiale (comprise entre douze et dix-sept ans lorsqu’une période de formation spécialisée 

est entreprise, la période de formation comptant pour la période de service obligatoire) n’est pas 

disproportionné par rapport à la longueur des études et de la formation364. 

 

iv. Droit des travailleurs à la vie privée 

L’émergence des nouvelles technologies qui ont révolutionné les communications a permis aux employeurs de 

mettre en place une surveillance continue des salariés et a donné concrètement à ces derniers la possibilité de 

travailler pour leur entreprise à tout moment et en tout lieu, y compris à domicile, réduisant par conséquent 

la frontière entre vie professionnelle et vie privée365. Le droit à un travail librement entrepris comprend le 

droit d’être protégé contre toute immixtion dans la vie privée366. 

Comme les mots « vie privée » reçoivent tantôt un sens large, tantôt un sens strict, il paraît préférable de 

parler d’« atteintes à la vie personnelle ou privée »367. Il découle de l’article 1§2 que la personne humaine 

doit être protégée contre les incursions dans la sphère personnelle ou privée qui pourraient se 

produire à l’occasion ou par le fait de la relation de travail, en particulier grâce aux techniques 

modernes de communication électronique et de collecte des données368. 

L’article 1§2 ne parle explicitement que du moment où le travailleur entre en fonctions369. Mais 

logiquement, la valeur fondamentale liberté, dont il impose le respect à cette occasion, doit conserver 

toute son importance après ce moment dans la sphère extraprofessionnelle370. 

 

Les atteintes aux deux principes qui viennent d’être exposés sont très diverses371. Elles peuvent résulter 

notamment de questions posées à un salarié ou à un demandeur d’emploi sur sa situation et ses antécédents 

familiaux, ses affiliations, ses fréquentations, ses opinions, son orientation et son comportement sexuels, sa 

 
357 Conclusions 2012, France 
358 Ibid. 
359 Fédération européenne du personnel des services publics (EUROFEDOP) c. Grèce, réclamation no 115/2015, décision sur le bien-

fondé du 13 septembre 2017, § 38 
360 Ibid., § 39 
361 Ibid. 
362 Ibid., § 9 
363 Ibid., § 40 
364 Ibid., § 46 
365 Conclusions 2012, Observation interprétative de l’article 1§2 
366 Ibid. 
367 Conclusions 2006, Observation interprétative de l’article 1§2 
368 Ibid. ; Conclusions 2012, Observation interprétative de l’article 1§2 
369 Conclusions 2006, Observation interprétative de l’article 1§2 
370 Ibid. 
371 Conclusions 2006, Observation interprétative de l’article 1§2 
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santé et celle des membres de sa famille, son emploi du temps en dehors du travail372. Elles peuvent résulter 

aussi de la détention plus ou moins durable de telles informations par l’employeur, de leur traitement, de leur 

cession et leur utilisation en vue de prendre des mesures concernant les travailleurs373. 

C’est dans les articles 1§2 et 26 que les principes protégeant le travailleur contre les incursions indues dans sa 

vie personnelle ou privée reçoivent leur formulation la plus générale374. En diverses circonstances particulières, 

le non-respect de ces principes peut constituer en outre une violation d’autres articles de la Charte sociale 

révisée375. Ceci vaut en particulier pour l’article 3 (en ce qu’il tend à prévenir les menaces contre la santé du 

travailleur, ce qui inclut la santé psychologique), l’article 5 (droit d’être affilié à une organisation et de ne pas 

révéler cette affiliation), l’article 6 (négociation collective), l’article 11 (en ce qu’il a trait à la santé 

psychique), l’article 20 (discrimination fondée sur le sexe), l’article 24 (notamment l’article 24.a relatif au 

motif du licenciement) et l’article 26 (protection contre diverses formes de harcèlement)376. 

 
1§3 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit au travail, les Parties s’engagent à établir ou à maintenir 
des services gratuits de l’emploi pour tous les travailleurs 

L’article 1§3 énonce le droit à des services gratuits de l’emploi. Tous les travailleurs bénéficient de ce droit et 

par conséquent, les services doivent fonctionner de manière efficace sur l’ensemble du territoire national et 

pour tous les secteurs de l’économie377. La principale fonction de ces services est de placer les demandeurs 

d’emploi ainsi que les travailleurs à la recherche d’un autre emploi378. Les services de base tels que 

l’inscription des demandeurs d’emploi et la notification des offres d’emploi doivent être mis gratuitement à la 

disposition des salariés comme des employeurs379. 

Le fait que les employeurs doivent acquitter des droits pour notifier leurs emplois vacants est contraire à 

l’article 1§3, même si ces droits sont modiques et visent seulement à couvrir des frais administratifs380. 

L’existence d’agences privées de placement proposant des services payants n’est pas contraire à l’article 1§3 

à condition que des services gratuits de l’emploi à part entière existent dans tous les secteurs d’activité et 

dans toutes les zones géographiques381.  

Pour vérifier si les services de l’emploi fonctionnent de manière efficace, le Comité utilise les indicateurs 

quantitatifs suivants : 

► le nombre total de demandeurs d’emploi et de chômeurs inscrits auprès des services de l’emploi382
 

► le nombre d’offres d’emploi notifiées aux services de l’emploi383
 

► le nombre de personnes placées par l’intermédiaire des services de l’emploi384
 

► le taux de placement (pourcentage des placements effectués par les services de l’emploi par 

rapport aux offres d’emploi notifiées)385
 

► le délai moyen nécessaire aux services de l’emploi pour pourvoir une offre d’emploi386
 

► le nombre de placements effectués par les services de l’emploi par rapport au nombre total d’embauches 

sur le marché du travail387
 

► la part de marché respective des services publics et privés de l’emploi (nombre de placements effectués 

par rapport au nombre total d’embauches sur le marché du travail)388
 

► les mesures prises pour assurer l’efficacité des services publics de l’emploi et leur capacité à fournir 

des services personnalisés, en particulier pour les chômeurs de longue durée, les personnes peu 

qualifiées, les jeunes et les Roms389
 

► les effectifs des services publics de l’emploi (aux niveaux central et local)390
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377 Conclusions 2016, République slovaque 
378 Ibid. 
379 Conclusions 2016, Bosnie-Herzégovine 
380 Conclusions XIV-1 (1998), Türkiye 
381 Conclusions 2020, Azerbaïdjan ; Conclusions 2016, Bosnie-Herzégovine 
382 Conclusions 2020, Albanie 
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389 Conclusions 2020, République slovaque 
390 Ibid. 
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► le nombre de conseillers chargés des services de placements391
 

► le ratio entre le nombre de demandeurs d’emploi inscrits et le nombre de conseillers392
 

► la procédure d’agrément des agences privées de placement, leur fonctionnement et la coordination de 

leur activité avec les services de l’emploi393
 

► la participation des organisations syndicales et patronales à l’organisation et à la gestion des services 

de l’emploi394
 

Les syndicats et les organisations d’employeurs doivent avoir la possibilité de participer à l’organisation et 

au fonctionnement des services de l’emploi395.  

 
1§4 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit au travail, les Parties s’engagent à assurer ou à favoriser 
une orientation, une formation et une réadaptation professionnelles appropriées 

L’article 1§4 garantit le droit à l’orientation professionnelle, la formation professionnelle continue pour 

les personnes en activité et pour les chômeurs, ainsi que l’orientation et la formation spécifiquement 

destinées aux personnes handicapées396.  

Les États parties doivent fournir ces services, en garantir l’accès à toutes les personnes intéressées et assurer 

l’égalité de traitement, en particulier pour les ressortissants d’autres États parties à la Charte résidant 

légalement ou travaillant régulièrement sur le territoire de l’État concerné397. 

L’article 1§4 couvre les points suivants : 

► l’existence sur le marché du travail de services d’orientation professionnelle et de formation continue pour 

les personnes occupant un emploi et les personnes sans emploi, et de services d’orientation et de formation 

spécifiquement destinés aux personnes handicapées 

► l’accès : nombre de bénéficiaires de ces services 

► l’existence d’une législation interdisant explicitement la discrimination fondée sur le handicap dans le 

domaine de la formation398  

Les indicateurs permettant de mesurer l’efficacité des services d’orientation professionnelle sont leur 

financement, leurs effectifs et le nombre de bénéficiaires399. 

Aucune condition de durée de résidence ne doit être exigée des étudiants et stagiaires qui résident à quelque 

titre que ce soit ou sont autorisés à résider, en raison de leurs liens avec des personnes séjournant légalement 

dans le pays, sur le territoire de l’État concerné avant d’entamer leur formation400. S’il existe une condition 

de durée de résidence pour les étrangers qui souhaitent bénéficier d’une orientation, formation ou 

réadaptation professionnelles, cette situation constitue une inégalité de traitement contraire à la Charte401. 

L’article 1§4 est complété par les articles 9 (droit à l’orientation professionnelle), 10§3 (droit à la formation 

professionnelle continue des travailleurs adultes) et 15§1 (droit des personnes handicapées à l’orientation, à 

l’éducation et à la formation professionnelle), qui contiennent des droits plus spécifiques relatifs à l’orientation 

et à la formation professionnelles, avec un champ d’application matériel plus étendu402. 

Lorsqu’un État partie a accepté lesdites dispositions (articles 9, 10§3 et 15§1), il n’y a pas d’examen 

spécifique de la situation au titre de l’article 1§4 ; au lieu de quoi, le Comité renvoie à son appréciation 

sous l’angle des articles 9, 10§3 et 15§1403. Dans la mesure où l’éventail des droits couverts par ces dispositions 

est plus étendu que celui de l’article 1§4, une conclusion de non-conformité au titre de l’une d’entre elles 

n’est reprise au titre de l’article 1§4 que si le motif de non-conformité est spécifiquement lié aux aspects 

couverts par celui-ci404. Lorsqu’un État partie n’a pas accepté au moins une de ces dispositions (articles 9, 10§3 

ou 15§1), la conformité de la situation est examinée en substance sous l’angle de l’article 1§4, mais seulement 

en ce qui concerne les aspects généraux couverts par cette disposition405. 
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Lorsqu’un État partie n’a pas accepté l’article 15§1, la situation ne saurait être conforme à l’article 1§4 en 

l’absence d’une législation protégeant expressément les personnes handicapées contre toute discrimination en 

matière de formation406. Il en est de même lorsqu’il n’est pas établi que la législation prévoie un droit à un 

congé individuel de formation pour les personnes occupant un emploi407. Le droit des personnes handicapées à 

une formation en milieu ordinaire doit être effectivement garanti408. 

 

 

 ARTICLE 2 DROIT À DES CONDITIONS DE TRAVAIL ÉQUITABLES  

Tous les travailleurs ont droit à des conditions de travail équitables 

 
2§1 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit à des conditions de travail équitables, les Parties 
s’engagent à fixer une durée raisonnable au travail journalier et hebdomadaire, la semaine de travail 
devant être progressivement réduite pour autant que l’augmentation de la productivité et les autres 
facteurs entrant en jeu le permettent 

L’article 2§1 garantit aux travailleurs le droit à une durée raisonnable du travail journalier et hebdomadaire, 

heures supplémentaires comprises409. L’objectif est d’assurer la sécurité et de protéger la santé des 

travailleurs410. Le Comité examine sous cette disposition la situation des travailleurs soumis à des « contrats 

d’appel » ou à des horaires discontinus411. Une protection efficace doit également être accordée aux 

travailleurs à temps partiel en vertu de cette disposition412. 

Une durée raisonnable de travail, heures supplémentaires comprises, doit être garantie par voie législative ou 

réglementaire, par voie de convention collective ou par tout autre moyen contraignant413. Pour assurer 

l’application des limites fixées en pratique, leur respect est soumis au contrôle d’une autorité appropriée414. 

Ces limites doivent s’appliquer à toutes les catégories de travailleurs et ne peuvent être dépassées qu’en cas 

de circonstances exceptionnelles (catastrophes naturelles ou situations de force majeure par exemple)415. 

La Charte ne définit pas expressément ce qu’est une durée raisonnable du travail416. Les situations sont dès 

lors examinées au cas par cas : le Comité estime que la durée quotidienne de travail ne peut en aucun cas 

excéder seize heures (sauf circonstances exceptionnelles), même si la durée hebdomadaire de travail est 

réduite en compensation417. 

Selon le Comité, pour apprécier si un État satisfait à ses obligations découlant de l’article 2§1, outre la durée 

du travail telle qu’elle est fixée par la législation de cet État, il y a lieu de tenir compte de l’incidence des 

conventions collectives, de même que de la nature et de la portée du droit de l’employeur d’exiger 

l’accomplissement d’heures supplémentaires418. 

La prestation d’heures supplémentaires ne doit pas être laissée à la discrétion de l’employeur ou du 

travailleur419. Leur raison d’être et leur nombre doivent être encadrés par la loi420. Les États parties doivent 

instituer une autorité appropriée chargée de vérifier que les durées quotidiennes et hebdomadaires de travail 

sont respectées en pratique421. 

L’article 2§1 prévoit la réduction progressive de la durée hebdomadaire du travail, pour autant que 

l’augmentation de la productivité et les autres facteurs entrant en jeu le permettent. Parmi ces facteurs 

figurent la nature du travail et les risques pour la santé et la sécurité des travailleurs422. La généralisation 

d’une durée de travail hebdomadaire de moins de quarante heures a, dans une large mesure, réduit la 

nécessité de raccourcir la semaine de travail423.  

 
406 Conclusions 2020, Azerbaïdjan 
407 Conclusions 2020, Malte 
408 Conclusions 2020, Monténégro 
409 Conclusions XIV-2 (1998), Observation interprétative de l’article 2§1 
410 Confédération générale du travail (CGT) c. France, réclamation no 22/2003, décision sur le bien-fondé du 8 décembre 2004, § 34 
411 Conclusions XIV-2 (1998), Observation interprétative de l’article 2§1 
412 Ibid. 
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Afin de protéger la vie privée et familiale des travailleurs, le Comité attache de l’importance au fait qu’ils 

soient informés clairement et dans un délai raisonnable de tout changement de leurs horaires de travail424.  

Des dispositions législatives introduisant ou autorisant la flexibilité du temps de travail ont été adoptées 

dans de nombreux États parties425. La durée du travail est calculée en moyenne sur des périodes de référence 

données426. Ces régimes ont pour conséquence que les heures travaillées au-delà de la moyenne sont en pratique 

compensées par des périodes de repos pendant d’autres semaines au cours de la période de référence427. Le 

Comité considère que les mesures de flexibilité du temps de travail ne sont pas, en tant que telles, contraires 

à la Charte428429. 

Pour être conformes à la Charte, les lois ou réglementations nationales doivent répondre à trois critères : 

i) empêcher que la durée de travail journalière ou hebdomadaire ne soit déraisonnable430 ; 

ii) être établies par un cadre juridique prévoyant des garanties suffisantes431 ; 

iii) prévoir des périodes de référence d’une durée raisonnable pour le calcul de la durée moyenne de 

travail432. Une période ne dépassant pas quatre ou six mois est acceptable au sens de l’article 2§1, et 

des périodes allant jusqu’à un an au maximum peuvent également être admises dans des cas 

exceptionnels433. Des motifs objectifs ou techniques ou des raisons tenant à l’organisation du travail 

peuvent justifier une telle extension de la période de référence434.  

Une durée totale de travail (heures normales et heures supplémentaires) qui, dans le cadre des «règles de 

flexibilité», peut aller jusqu’à soixante heures par semaine ou excéder soixante heures par semaine n’est pas 

raisonnable435. L’exclusion de certaines catégories de travailleurs de la protection offerte par la loi contre 

une durée du travail déraisonnable est un motif de non-conformité436. La loi doit garantir le droit à une 

durée de travail hebdomadaire raisonnable pour les gens de mer437. 

Le Comité exige des garanties supplémentaires si la flexibilité de la durée du travail résulte d’accords 

collectifs conclus au niveau de l’entreprise438. 

Les travailleurs qui ont accepté des formules d’aménagement du temps de travail assorties de longues périodes 

de référence (à savoir un an) ne doivent pas être soumis à des horaires de travail déraisonnables ni amenés à 

effectuer un nombre excessif de longues semaines de travail439.  

Les périodes d’astreinte pendant lesquelles le salarié n’a pas été amené à intervenir au service de l’employeur, 

si elles ne constituent pas un temps de travail effectif, ne peuvent néanmoins être, sans limitation, assimilées 

à un temps de repos au sens de l’article 2 de la Charte440. L’assimilation des périodes d’astreinte au temps de 

repos constitue une violation du droit à une durée raisonnable du travail prévue par l’article 2§1441. L’absence 

de travail effectif, constatée a posteriori, pour une période de temps dont le salarié n’a pas eu a priori la libre 

disposition, ne constitue dès lors pas un critère suffisant d’assimilation de cette période à une période de 

repos, qu’il s’agisse d’un temps de garde sur le lieu de travail ou d’une période d’astreinte à domicile442. 

 

2§2 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit à des conditions de travail équitables, les Parties s’engagent 
à prévoir des jours fériés payés 

L’article 2§2 garantit le droit à des jours fériés payés, en plus du repos hebdomadaire et du congé annuel443. 

Ces jours fériés peuvent être prévus par la loi ou par les conventions collectives444.  
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La Charte ne précise pas combien il doit y avoir de jours fériés. Leur nombre varie selon les États parties. 

Aucune conclusion de non-conformité n’a été adoptée au motif qu’un État accorderait trop peu de jours fériés. 

Cependant, le droit de tous les travailleurs à des jours fériés payés doit être garanti445.  

L’interdiction du travail les jours fériés doit être la règle446. Un travail peut toutefois être effectué pendant 

un jour férié dans les conditions prévues par la loi ou les conventions collectives447.  

Travailler un jour férié entraîne une contrainte pour le salarié, qui doit faire l’objet d’une compensation448. 

Compte tenu de la multiplicité des approches adoptées par les différents pays quant aux formes et aux 

niveaux de cette compensation et de l’absence de convergence en la matière entre les pays, les États 

parties disposent d’une marge d’appréciation sur ce point, à condition que tous les salariés bénéficient 

d’une compensation suffisante lorsqu’ils sont appelés à travailler un jour férié449. 

Pour déterminer si la compensation du travail effectué les jours fériés est suffisante, il faut tenir compte 

des niveaux de compensation prévus – en termes de majoration de salaire ou de repos compensatoire – par 

la loi ou les différentes conventions collectives en vigueur, en plus de la rémunération correspondant au 

jour férié, qu’elle soit calculée sur une base journalière, hebdomadaire ou mensuelle450. 

Le travail effectué un jour férié doit être compensé par une rémunération supérieure au salaire qui est 

habituellement payé : il y a lieu de payer, outre le jour férié payé, une rémunération qui ne peut être 

inférieure au double de la rémunération habituelle451. La rémunération peut également être remplacée par un 

congé compensatoire. Dans ce cas, il doit correspondre au moins au double des jours travaillés452.  

 
2§3 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit à des conditions de travail équitables, les Parties 
s’engagent à assurer l’octroi d’un congé payé annuel de quatre semaines au minimum 

L’article 2§3 garantit le droit à un congé payé annuel d’au moins quatre semaines (ou 20 jours ouvrables). 

L’utilisation du congé annuel peut être subordonnée à l’écoulement des 12 mois de travail pour lesquels le 

congé est dû453. 

Le congé annuel ne peut pas être remplacé par une indemnité et un salarié ne doit pas avoir la possibilité 

d’y renoncer454. Cette règle ne fait cependant pas obstacle à ce que, en cas de cessation de la relation 

de travail, le salarié reçoive une indemnité compensatrice correspondant au congé payé auquel il avait 

droit mais qu’il n’a pas pris455.  

Au moins deux semaines ininterrompues de congés annuels doivent être prises durant l’année où ils sont 

acquis456. Le fait que tous les salariés n’aient pas le droit de prendre au moins deux semaines de congés en 

continu pendant l’année est un motif de non-conformité457. Les congés annuels peuvent, au-delà de deux 

semaines, être reportés dans des circonstances particulières définies par le droit interne, pour autant qu’elles 

soient de nature à justifier ce report458.  

Autoriser le report sur l’année suivante de l’intégralité des congés annuels n’est pas conforme à l’article 2§3 

de la Charte459. 

En cas de maladie ou d’accident pendant le congé annuel, le travailleur a le droit de prendre à un autre moment 

les jours de congé ainsi perdus, afin de pouvoir bénéficier des quatre semaines de congés annuels garanties par 

cette disposition460. Ce principe s’applique en toute hypothèse, que l’incapacité de travail ait commencé avant 

le congé ou pendant celui-ci, ainsi qu’au cas où une période de congé déterminée est imposée aux travailleurs 

d’une entreprise461. Prévoir une condition exigeant du salarié qu’il en informe l’employeur aussitôt et présente 

un certificat médical est conforme à l’article 2§3 de la Charte462. 
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2§4 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit à des conditions de travail équitables, les Parties 
s’engagent à éliminer les risques inhérents aux occupations dangereuses ou insalubres et, lorsque ces 
risques n’ont pas encore pu être éliminés ou suffisamment réduits, à assurer aux travailleurs employés 
à de telles occupations soit une réduction de la durée du travail, soit des congés payés supplémentaires 

Les États parties à la Charte sont tenus d’éliminer les risques inhérents aux occupations dangereuses ou 

insalubres463. Le Comité laisse au législateur national une certaine latitude dans le choix des occupations qui 

seront classées comme dangereuses ou insalubres464. Doivent cependant être réputés dangereux ou insalubres 

certains secteurs et occupations, tels que l’exploitation minière ou les activités d’extraction, la fabrication 

de l’acier, la construction navale et les tâches exposant les travailleurs à des rayonnements ionisants, à 

des températures extrêmes ou à des niveaux sonores excessifs465. 

Si la suppression des travaux dangereux et insalubres est un idéal à atteindre, l’article 2§4 exige que des 

mesures précises soient prises aussi longtemps que de tels travaux subsisteront466. 

Une amélioration constante des conditions techniques dans lesquelles sont exercées certaines occupations 

dangereuses ou insalubres représente un facteur d’importance majeure pour la diminution du risque d’accidents ou 

de maladie. Par ailleurs, une réduction de la durée du travail et l’octroi de congés supplémentaires sont également 

indispensables, car ils permettent une moindre accumulation de la fatigue physique et psychique et une réduction de 

l’exposition au risque, tout en accordant aux travailleurs des délais de récupération plus importants467. 

Pour apprécier la conformité à l’article 2§4, le Comité examine tout d’abord les mesures prises par les États 

parties pour éliminer progressivement les risques inhérents aux occupations dangereuses ou insalubres468. Il 

examine ensuite les mesures de compensation qui s’appliquent aux travailleurs exposés à des risques qui ne 

peuvent pas ou n’ont pas encore pu être éliminés ou suffisamment réduits malgré l’application effective des 

mesures de prévention ou à défaut d’application de celles-ci469. 

 

Obligation d’éliminer les risques 

Le premier volet de l’article 2§4 exige des États parties qu’ils éliminent les risques inhérents aux 

occupations dangereuses ou insalubres470. Ce volet est étroitement lié à l’article 3 de la Charte (droit à la 

sécurité et à l’hygiène dans le travail, voir infra), en vertu duquel les États doivent mener des politiques et 

prendre des mesures en vue d’améliorer la santé et la sécurité471. Le cas échéant, le Comité tient compte des 

informations ayant trait à l’article 3 de la Charte, ainsi que des conclusions qui en ont été tirées472.  

À titre d’exemple, une disposition législative prévoyant que l’exposition des salariés à des agents qui, comme 

les radiations, engendrent des dangers ou des risques pour la sécurité ou la santé doit être réduite à un niveau 

tel que cela n’induit aucun danger ou risque pour la sécurité ou la santé ni pour la santé génésique des 

travailleurs a été jugée conforme à l’article 2§4473.  

Les travailleurs indépendants doivent être suffisamment couverts par la réglementation en matière de santé 

et de sécurité au travail474.  

 

Mesures à prendre en cas de risques résiduels 

Lorsque l’élimination des risques n’est pas possible ou lorsque les risques n’ont pas été éliminés ou réduits, 

l’article 2§4 mentionne deux types de compensation en temps, à savoir une réduction de la durée journalière 

de travail ou des congés payés supplémentaires475. Le Comité a insisté sur l’importance de réduire la durée 

du travail et de prévoir des congés supplémentaires, à la fois parce qu’il faut que les travailleurs occupés 

à des activités dangereuses soient vigilants et parce que cela permet de limiter la période d’exposition aux 

risques pour la sécurité et la santé476. 
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Toutefois, compte tenu de l’accent mis par cette disposition sur les objectifs de santé et de sécurité, d’autres 

formules permettant d’abréger l’exposition aux risques peuvent aussi assurer la conformité avec la Charte477. 

Ces approches alternatives seront examinées au cas par cas478. 

Une compensation financière ne saurait en aucun cas être considérée comme une mesure pertinente de 

nature à atteindre les objectifs poursuivis par l’article 2§4479. L’anticipation du départ à la retraite, une 

majoration de la rémunération ou l’octroi de compléments alimentaires ne constituent pas des mesures 

pertinentes ou appropriées pour atteindre les objectifs de l’article 2§4 de la Charte révisée480. 

Des mesures de compensation telles que l’octroi d’un jour de congé supplémentaire et la limitation de 

la durée hebdomadaire de travail à quarante heures ont été jugées inappropriées étant donné que cela 

n’assure pas aux travailleurs exposés aux risques un temps de récupération régulier et suffisant481. 

Les mesures destinées à compenser les travailleurs exposés à des risques résiduels doivent être décidées au 

niveau central et ne peuvent pas relever d’accords entre les partenaires sociaux482. 

 
2§5 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit à des conditions de travail équitables, les Parties 
s’engagent à assurer un repos hebdomadaire qui coïncide autant que possible avec le jour de la semaine 
reconnu comme jour de repos par la tradition ou les usages du pays ou de la région 

L’article 2§5 garantit le droit à un repos hebdomadaire qui coïncide autant que possible avec le jour de la 

semaine reconnu comme jour de repos par la tradition ou les usages du pays ou de la région (généralement le 

dimanche)483. Cette disposition admet cependant que le repos ne soit pas pris le dimanche lorsque la nature de 

l’activité exercée l’exige ou pour des raisons économiques484. Un autre jour de repos dans la semaine sera 

alors fixé485. 

Bien que le repos doive être « hebdomadaire », il peut être reporté sur la semaine suivante, à condition qu’un 

salarié ne travaille pas plus de 12 jours consécutifs avant de bénéficier de deux jours de repos486. Cependant, 

12 jours de travail consécutifs avant une période de repos sont un maximum487. 

Des dérogations à cette règle peuvent être conformes à l’article 2§5 lorsque le report est réellement 

exceptionnel et entouré de garanties strictes (par exemple, l’autorisation de l’Inspection du travail et l’accord 

du syndicat ou du représentant des salariés, selon le cas, ou la possibilité pour le délégué à la sécurité de réagir 

si l’employeur ne respecte pas la réglementation pertinente)488. 

Le droit au repos hebdomadaire ne peut pas être remplacé par une indemnité et les travailleurs ne peuvent 

y renoncer489. 

Les périodes d’astreinte effectuées durant le repos hebdomadaire et pendant lesquelles le salarié n’a pas été 

amené à travailler ne peuvent être assimilées à un temps de repos hebdomadaire490.  

 
477 Conclusions XVIII-2 (2007), Observation interprétative de l’article 2§4 
478 Fondation Marangopoulos pour les droits de l’homme (FMDH) c. Grèce, réclamation no 30/2005, décision sur le bien-fondé du 

6 décembre 2006, § 236 
479 Conclusions XIII-3 (1995), Grèce 
480 Conclusions 2003, Bulgarie ; Conclusions 2007, Roumanie 
481 Conclusions XX-3 (2014), Grèce 
482 Conclusions 2014, Pays-Bas 
483 Conclusions XIV-2 (1998), Observation interprétative de l’article 2§5 
484 Ibid. 
485 Ibid. 
486 Ibid. 
487 Ibid. 
488 Conclusions 2010, Roumanie ; Conclusions 2014, Suède ; Conclusions XX-3 (2014), Danemark 
489 Conclusions 2016, Arménie 
490 Confédération générale du travail (CGT) c. France, réclamation no 22/2003, décision sur le bien-fondé du 8 décembre 2004, §§ 35-

39 
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2§6 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit à des conditions de travail équitables, les Parties 
s’engagent à veiller à ce que les travailleurs soient informés par écrit aussitôt que possible et en tout 
état de cause au plus tard deux mois après le début de leur emploi des aspects essentiels du contrat ou 
de la relation de travail 

Annexe : Les Parties pourront prévoir que cette disposition ne s’applique pas : 

a. aux travailleurs ayant un contrat ou une relation de travail dont la durée totale n’excède pas un mois 
et/ou dont la durée de travail hebdomadaire n’excède pas huit heures ; 

b. lorsque le contrat ou la relation de travail a un caractère occasionnel et/ou particulier, à condition, 
dans ces cas, que des raisons objectives justifient la non-application491. 

L’article 2§6 garantit le droit des travailleurs à une information écrite au début de leur emploi. Les informations 

communiquées peuvent figurer dans le contrat de travail ou tout autre document obligatoirement remis au 

salarié lors de l’embauche (droits et obligations du salarié et de l’employeur, contrat collectif ou règlement 

intérieur de l’entreprise, lettre de nomination officielle, bulletin de paie, convention collective, description 

de poste, etc.)492. 

Ces informations doivent au moins couvrir les aspects essentiels de la relation ou du contrat de travail, à savoir : 

► l’identité des parties ; 

► le lieu de travail ; 

► la date de début du contrat ou de la relation de travail ; 

► s’il s’agit d’un contrat ou d’une relation de travail temporaire, la durée prévisible du contrat ou de la 
relation de travail ; 

► la durée du congé payé ; 

► la durée des délais de préavis en cas de cessation du contrat ou de la relation de travail ; 

► la rémunération ; 

► la durée de travail journalière ou hebdomadaire normale du travailleur ; 

► le cas échéant, la mention des conventions collectives et/ou accords collectifs régissant les conditions 
de travail du travailleur493. 

 
2§7 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit à des conditions de travail équitables, les Parties 
s’engagent à faire en sorte que les travailleurs effectuant un travail de nuit bénéficient de mesures qui 
tiennent compte de la nature spéciale de ce travail 

L’article 2§7 garantit aux personnes qui effectuent un travail de nuit des mesures compensatoires. La législation 

ou les pratiques nationales doivent définir ce qu’il faut entendre par « travail de nuit » au sens de cette 

disposition, c’est-à-dire quelle est la période considérée comme « nuit » et qui peut être considéré 

comme « travailleur de nuit »494.  

Les mesures tenant compte de la nature spéciale du travail de nuit doivent au minimum prévoir : 

► des examens médicaux périodiques, assortis d’un contrôle préalable à l’affectation à un poste de nuit495 ;  

► des possibilités de passage à un travail diurne496 ;  

► la consultation permanente des représentants des travailleurs pour ce qui concerne le recours au travail 

de nuit, les conditions de son exercice et les mesures prises en vue de concilier les impératifs des 

travailleurs et la nature particulière du travail de nuit497.  

Le fait que la législation ne prévoit aucun examen médical obligatoire avant la prise de poste pour les 

travailleurs affectés à un travail de nuit, ni aucun contrôle régulier par la suite, est un motif de non-conformité 

avec l’article 2§7498. L’examen médical doit être gratuit499.  

L’absence de consultation régulière des représentant des travailleurs sur les conditions du travail de nuit et les 

mesures prises en vue de concilier les impératifs des travailleurs et la nature particulière du travail de nuit est 

 
491 Annexe à la Charte sociale européenne (révisée), Série des traités européens – no 163 
492 Conclusions 2014, République de Moldova ; Conclusions 2018, Ukraine 
493 Conclusions 2003, Bulgarie 
494 Conclusions 2014, Bulgarie ; Conclusions 2018, Géorgie 
495 Conclusions 2003, Roumanie 
496 Ibid. 
497 Ibid. 
498 Conclusions 2018, Andorre 
499 Conclusions 2018, Bosnie-Herzégovine 
 

https://rm.coe.int/168007cde5
https://hudoc.esc.coe.int/fre/?i=2014/def/MDA/2/6/FR
https://hudoc.esc.coe.int/fre/?i=2018/def/UKR/2/6/FR
https://hudoc.esc.coe.int/fre/?i=2003/def/BGR/2/6/FR
https://hudoc.esc.coe.int/fre/?i=2014/def/BGR/2/7/FR
https://hudoc.esc.coe.int/fre/?i=2018/def/GEO/2/7/FR
https://hudoc.esc.coe.int/fre/?i=2003/def/ROU/2/7/FR
https://hudoc.esc.coe.int/fre/?i=2003/def/ROU/2/7/FR
https://hudoc.esc.coe.int/fre/?i=2003/def/ROU/2/7/FR
https://hudoc.esc.coe.int/fre/?i=2018/def/AND/2/7/FR
https://hudoc.esc.coe.int/fre/?i=2018/def/BIH/2/7/FR


  Interprétation des différentes dispositions de la Charte   Page 63 

 
 

un motif de non-conformité avec l’article 2§7500. 

 

 ARTICLE 3 DROIT À LA SÉCURITÉ ET À L’HYGIÈNE DANS LE TRAVAIL  

Tous les travailleurs ont droit à la sécurité et à l’hygiène dans le travail 

Le droit de tout travailleur à un milieu de travail sûr et salubre est un principe largement reconnu qui découle 

directement du droit à l’intégrité de la personne humaine, l’un des principes fondamentaux des droits de 

l’homme501. Le but de l’article 3 est directement lié à l’article 2 de la Convention européenne des droits de 

l’homme, qui garantit le droit à la vie502. Il s’applique à toutes les branches de l’économie et couvre tout à la 

fois les secteurs public et privé, les salariés et les travailleurs indépendants503.  

S’agissant de l’application du droit à la sécurité et à l’hygiène dans le travail énoncé à l’article 3, certaines 

évolutions récentes telles que la concurrence accrue, la libre circulation des personnes, les nouvelles 

technologies, les contraintes d’ordre organisationnel, le travail indépendant, l’externalisation et l’emploi dans 

des petites et moyennes entreprises, ou encore le rythme de travail plus soutenu soumettent l’environnement 

de travail à des changements récurrents et créent de nouvelles formes d’emploi, qui génèrent, accentuent ou 

déplacent des facteurs de risque pour la santé et la sécurité des travailleurs504505. Les technologies nouvelles, 

les contraintes d’ordre organisationnel et les exigences psychologiques favorisent en particulier 

l’émergence de facteurs de risques psychosociaux qui peuvent être à l’origine de stress, d’agressions, 

de violence et de harcèlement dans le travail506. Il en résulte parfois des problèmes de santé mentale 

qui peuvent avoir de fortes répercussions sur les performances au travail, sur la proportion d’arrêts de 

maladie, sur les taux d’absentéisme, sur le nombre d’accidents et sur la rotation du personnel507. Il est 

également avéré qu’ils font partie des causes les plus importantes de maladie et d’invalidité dans le monde, 

sans distinction d’âge, de sexe ou de couche sociale, et qu’ils touchent autant les pays à faible à revenu que 

ceux à haut revenu508.  

Des études ont par ailleurs récemment montré que les politiques en matière de santé et de sécurité au travail 

et la gestion des risques psychosociaux étaient davantage le fait des entreprises de plus grande taille, et qu’en 

pratique, le respect des obligations légales et la demande des salariés étaient les principaux vecteurs de 

l’intérêt porté aux risques psychosociaux509. Il apparaît en outre que les éléments qui incitent – tout comme 

ceux qui font obstacle – à la gestion des risques psychosociaux sont intrinsèquement multidimensionnels, en ce 

sens que la volonté d’agir des entreprises dépend de divers facteurs tels que la rationalité organisationnelle, 

l’opportunité ou, en toute hypothèse, la conformité avec les dispositions législatives et réglementaires510. Ces 

facteurs complexes et multidimensionnels renforcent les exigences en matière de compétences, de ressources 

et de capacités institutionnelles de l’Inspection du travail, ce dont les États parties doivent tenir compte 

lorsqu’ils cherchent à remplir leurs obligations en vertu de la Charte511.  

En temps de pandémie, toutes les mesures possibles doivent être prises pour assurer aux professionnels de 

santé des conditions de travail saines et sûres512. Cela implique la mise en place de mesures immédiates de 

santé et de sécurité sur le lieu de travail, telles qu’une distance physique suffisante, l’utilisation 

d’équipements de protection individuelle, une hygiène et une désinfection renforcées, ainsi qu’une 

surveillance médicale plus étroite, le cas échéant513. À cet égard, il convient de tenir dûment compte 

du fait que certaines catégories de travailleurs sont exposées à des risques accrus, comme les 

travailleurs de la santé de première ligne, les travailleurs sociaux, les enseignants, les travailleurs du 

transport et de la livraison, les éboueurs, les travailleurs de la transformation agroalimentaire514.  

Les États parties doivent procéder à un examen approfondi de la prévention des risques professionnels au niveau 

de la politique nationale ainsi qu’au niveau de l’entreprise, en étroite concertation avec les partenaires 

 
500 Conclusions 2018, Macédoine du Nord 
501 Conclusions I (1969), Observation interprétative de l’article 3 
502 Conclusions XIV-2 (1998), Observation interprétative de l’article 3 
503 Conclusions II (1971), Observation interprétative de l’article 3 ; Conclusions 2013, Observation interprétative de l’article 3§3 
504 Ibid. 
505 Conclusions 2013, Observation interprétative de l’article 3 
506 Ibid. 
507 Ibid. 
508 Ibid. 
509 Ibid. 
510 Ibid. 
511 Ibid. 
512 Observation interprétative sur le droit à la protection de la santé en temps de pandémie, 20 avril 2020 
513 Déclaration sur la covid-19 et les droits sociaux adoptée le 24 mars 2021 
514 Ibid. 
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sociaux, comme prévu par l’article 3§1 de la Charte515. Des modifications du cadre juridique national seront 

peut-être nécessaires et l’évaluation des risques au niveau de l’entreprise doit être adaptée aux nouvelles 

circonstances516. 

 

3§1 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit à la sécurité et à l’hygiène dans le travail, les Parties 
s’engagent, en consultation avec les organisations d’employeurs et de travailleurs, à définir, mettre en 
œuvre et réexaminer périodiquement une politique nationale cohérente en matière de sécurité, de 
santé des travailleurs et de milieu de travail. Cette politique aura pour objet primordial d’améliorer la 
sécurité et l’hygiène professionnelles et de prévenir les accidents et les atteintes à la santé qui résultent 
du travail, sont liés au travail ou surviennent au cours du travail, notamment en réduisant au minimum 
les causes des risques inhérents au milieu de travail 

En vertu de l’article 3§1, les États parties s’engagent à définir, mettre en œuvre et réexaminer périodiquement 

une politique cohérente en matière de santé et de sécurité au travail, en concertation avec les partenaires 

sociaux517.  

Aux fins de l’article 3§1, une telle politique doit développer des stratégies qui renforcent l’intégration de 

la prévention des risques professionnels à tous les niveaux de l’intervention publique518. Pour se conformer 

à cette disposition, chaque État doit veiller : 

► à l’évaluation des risques liés au travail et à la mise en place d’un catalogue de mesures de 

prévention adaptées à la nature des risques. L’efficacité de ces mesures doit être vérifiée et il 

faut assurer l’information et la formation des travailleurs. Au sein de l’entreprise, la prévention des 

risques professionnels ne se réduit pas à la simple application de la réglementation et exige de corriger 

les situations à l’origine de lésions professionnelles519 ;  

► au développement d’un système approprié de contrôle public – ce rôle incombe le plus souvent à 

l’Inspection du travail – afin d’assurer le respect et l’application effective des normes au sein des 

entreprises520 ; 

► à la mise au point et au développement de programmes dans des domaines tels que la formation 

(personnel qualifié), l’information (systèmes statistiques et divulgation des connaissances), l’assurance 

qualité (qualifications professionnelles, systèmes de certification des installations et équipements) et, le 

cas échéant, la recherche (expertise scientifique et technique)521.  

 
Objectif général de la politique nationale 

Le principal objectif de la politique doit être de développer et maintenir une culture de la prévention en 

matière de santé et sécurité au travail au niveau national522.  

La prévention des risques professionnels doit être une priorité. Elle doit être intégrée à tous les niveaux de 

l’intervention publique et dans tous les domaines (emploi, personnes handicapées, égalité des chances et 

égalité des sexes, par exemple)523. Pour apprécier la bonne application de l’article 3§1, le Comité tient 

compte des indicateurs suivants : 

► L’application de la Convention no 155 de l’OIT sur la sécurité et la santé des travailleurs (1981)524
 

► L’application de la Convention no 187 de l’OIT sur le cadre promotionnel pour la sécurité et la santé au 

travail (2006)525
 

► La transposition de la Directive 89/391/CEE du Conseil, du 12 juin 1989, concernant la mise en 

œuvre de mesures visant à promouvoir l’amélioration de la sécurité et de la santé des 

travailleurs au travail, telle que modifiée par la Directive 2007/30/CE du Parlement européen et 

du Conseil du 20 juin 2007526  

► La mise en œuvre, le cas échéant, du cadre stratégique de l’Union européenne en matière de santé et de 

sécurité au travail pour la période 2014-2020 (COM(2014)0332) 

 
515 Ibid. 
516 Ibid. 
517 Conclusions 2003, Observation interprétative de l’article 3§1 ; voir notamment Conclusions 2003, Bulgarie 
518 Ibid. 
519 Ibid. 
520 Ibid. 
521 Ibid. 
522 Conclusions 2009, Arménie 
523 Conclusions 2005, Lituanie ; Conclusions 2009, Arménie 
524 Conclusions 2013, Albanie 
525  Conclusions 2013, Autriche 
526 Conclusions 2013, Albanie 
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Les politiques et stratégies adoptées doivent être régulièrement évaluées et revues, notamment en 

fonction de l’évolution des risques527.  

 

Organisation de la prévention des risques professionnels 

Une culture de la prévention implique que tous les acteurs – autorités, employeurs, travailleurs – participent 

activement à la prévention des risques professionnels, dans un cadre bien défini de droits et obligations et de 

structures prédéterminées. En voici les principaux éléments : 

► Pour les entreprises : outre le respect des règles de protection, l’évaluation des risques liés au travail et 

l’adoption de mesures de prévention tenant compte de la nature des risques, de même que l’information 

et la formation des travailleurs, sont des aspects essentiels528. Une attention particulière doit par ailleurs 

être accordée à certains secteurs d’activité (bâtiment, agriculture, pêche, sylviculture, métallurgie, 

exploitation minière, etc.), à certaines entreprises (notamment les petites et moyennes entreprises) et 

aux emplois atypiques (travail intérimaire, à durée déterminée, temporaire, saisonnier), qui sont 

particulièrement exposés. Concernant les emplois atypiques, les employeurs et/ou utilisateurs sont tenus 

d’assurer une information, une formation et une surveillance médicale adaptées, de façon à ce que les 

travailleurs concernés tiennent compte de l’exposition aux risques professionnels lorsqu’ils travaillent 

pour différents employeurs529. 

► Le principal aspect des missions de l’Inspection du travail relevant de l’article 3§1 est le partage, 

dans le cadre des actions d’information, de formation et de prévention, de la connaissance des 

risques et de leur prévention acquise par les inspecteurs lors des contrôles et enquêtes530. 

 

Amélioration de la santé et de la sécurité au travail (recherche et formation) 

Afin d’améliorer la prise de conscience générale ainsi que la connaissance et la compréhension des concepts 

de danger et de risque, ainsi que de la manière de les prévenir et de les maîtriser, les pouvoirs publics doivent 

agir dans les domaines suivants531 : 

► la formation (personnel qualifié) 

► l’information (systèmes statistiques et divulgation des connaissances) 

► l’assurance qualité (qualifications professionnelles, systèmes de certification des installations et 

équipements) 

► la recherche (expertise scientifique et technique) 

 

Consultation des organisations d’employeurs et de travailleurs 

La définition et la mise en œuvre des politiques nationales et des stratégies retenues par les autorités 

compétentes doivent s’effectuer en concertation avec les organisations d’employeurs et de travailleurs aux 

niveaux national, sectoriel et de l’entreprise532.  

Aux fins de l’article 3§1, la finalité de la consultation n’est pas seulement d’engager une coopération 

tripartite entre les autorités, les employeurs et les travailleurs pour chercher les moyens d’améliorer les 

conditions et le milieu de travail533. L’objectif est également d’assurer la coordination de leurs activités 

et la coopération sur des questions essentielles de sécurité et de prévention534.  

Des mécanismes et procédures de consultation des organisations d’employeurs et de travailleurs doivent 

être mis en place aux niveaux national et sectoriel535. Le droit à la consultation est respecté lorsqu’il existe 

des instances spécialisées, composées de représentants du gouvernement et des organisations syndicales et 

patronales, qui sont consultées par les pouvoirs publics536. Ces consultations peuvent être permanentes ou 

ponctuelles, mais doivent en tout état de cause être efficaces pour promouvoir le dialogue social sur les 

questions touchant à la santé et à la sécurité au travail537. 

 
 

527 Conclusions 2005, Lituanie 
528 Conclusions 2009, Arménie 
529 Conclusions XIV-2 (1998), Observation interprétative de l’article 3 
530 Conclusions 2009, Malte 
531 Conclusions 2003, Observation interprétative de l’article 3§1 ; voir notamment Conclusions 2003, Bulgarie 
532 Conclusions XIV-2 (1998), Observation interprétative de l’article 3 
533 Conclusions 2017, Ukraine 
534 Ibid. 
535 Conclusions 2017, Albanie 
536 Conclusions 2017, Ukraine 
537 Conclusions 2009, Lituanie ; Conclusions 2017, Ukraine 
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3§2 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit à la sécurité et à l’hygiène dans le travail, les Parties 
s’engagent, en consultation avec les organisations d’employeurs et de travailleurs, à édicter des règlements 
de sécurité et d’hygiène538

 

 

Risques devant être couverts par le cadre juridique 

L’obligation première des États parties en vertu de l’article 3 consiste à garantir le droit à des normes de 

sécurité et de santé au travail les plus élevées possibles539. Aux fins de l’article 3§2, cette obligation implique 

d’édicter des règlements de santé et de sécurité au travail prévoyant des mesures de prévention et 

protection sur le lieu de travail contre les risques reconnus par la communauté scientifique et 

répertoriés dans les réglementations et normes internationales540.  

La Charte ne définit pas les risques devant être réglementés. Le contrôle se fait de manière indirecte, par 

référence aux normes techniques internationales en matière de santé et de sécurité au travail, comme les 

conventions de l’OIT et les directives de l’Union européenne en matière de santé et de sécurité au travail541.  

Le droit interne doit comporter une loi-cadre fixant les responsabilités de l’employeur et les droits et devoirs 

des travailleurs ainsi que des règlements spécifiques. Au cas où les prescriptions en matière d’hygiène et 

de sécurité dans le travail viendraient à être manifestement inadaptées aux situations nouvelles créées 

par l’évolution technique, les États parties devront prouver que les règlements existants restent 

adéquats et, le cas échéant, les adapter constamment à ces évolutions542.  

À ce jour, le Comité se penche sur les aspects suivants : 

1. Les risques psychosociaux : stress, agressions, violence et harcèlement dans le travail543. 

2. Les lieux et équipements de travail, notamment : sécurité des machines, manutention manuelle de 

charges, travail sur des équipements à écran de visualisation ; hygiène (commerce et bureaux) ; poids 

maximum ; pollution de l’air, bruit et vibrations ; équipements de protection individuelle ; signalisation 

de sécurité et de santé au travail544. 

3. Les agents et substances dangereux, tels que les agents chimiques, physiques et biologiques et en particulier 

les agents cancérigènes – parmi lesquels la céruse (peinture), le benzène, l’amiante, le chlorure de vinyle 

monomère, le plomb métallique et ses composés ioniques, les rayonnements ionisants –, et la maîtrise 

des dangers liés aux accidents majeurs impliquant des substances dangereuses545. 

4. Les risques sectoriels, p. ex. : indication du poids sur les colis transportés par bateau, protection des 

dockers contre les accidents, manutentions portuaires, prescriptions de sécurité dans le bâtiment 

(chantiers temporaires ou mobiles), mines, industries extractives par forage et à ciel ouvert ou 

souterraines, navires et navires de pêche, prévention des accidents industriels majeurs, agriculture et 

transport546. 

 

Niveaux de prévention et de protection 

La réglementation doit contenir des mesures de prévention et de protection contre la plupart des risques 

prévus par les normes techniques internationales de référence547. En termes d’exposition aux substances 

dangereuses, le Comité se réfère aux valeurs limites fixées par les normes techniques internationales lorsqu’il 

examine la conformité des situations nationales à l’article 3548. 

Un État partie remplit cette obligation générale s’il a transposé en droit interne la majeure partie de l’acquis 

communautaire en matière de sécurité et de santé au travail549. 

 

Protection contre les substances et agents dangereux 

Les États parties sont tenus d’accorder une attention particulière à l’amiante et aux rayonnements ionisants, 

 
538 L’article 3§2 de la Charte révisée de 1996 correspond à l’article 3§1 de la Charte de 1961. 
539 Fondation Marangopoulos pour les droits de l’homme (FMDH) c. Grèce, réclamation no 30/2005, décision sur le bien-fondé du 6 décembre 

2006, § 224 
540 Ibid. 
541 Conclusions XIV-2 (1998), Observation interprétative de l’article 3 
542 Conclusions III (1971), Observation interprétative de l’article 3§1 de la Charte de 1961 (article 3§2 de la Charte révisée) 
543 Conclusions XX-2 (2013), Observation interprétative de l’article 3 
544 Conclusions XIV-2 (1998), Observation interprétative de l’article 3 
545 Ibid. 
546 Ibid. 
547 Ibid. 
548 Conclusions XIV-2 (1998), Italie 
549 Conclusions 2005, Chypre  
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et doivent apporter la preuve que les travailleurs bénéficient d’un niveau de protection au moins équivalent à 

celui prévu par les normes internationales de référence550.  

 

i. Protection contre l’amiante 

Le cadre est fixé par la Recommandation 1369(1998) de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe sur 

les dangers de l’amiante pour les travailleurs et l’environnement551. Les normes internationales de référence, 

qui déterminent les valeurs limites d’exposition à ne pas dépasser au niveau national, sont la Convention no 162 

de l’OIT sur l’amiante (1986), la Convention de Rotterdam (2004) et la Directive 83/477/CEE du Conseil du 19 

septembre 1983 concernant la protection des travailleurs contre les risques liés à une exposition à l’amiante 

pendant le travail, telle que modifiée552. Les valeurs limites doivent être révisées et actualisées 

périodiquement à la lumière des progrès technologiques et de l’évolution des connaissances techniques 

et scientifiques553. L’interdiction totale de l’amiante est une mesure de nature à assurer une effectivité plus 

grande au droit garanti par l’article 3§1 de la Charte de 1961 [art. 3§2 de la Charte révisée]554. Toutefois, le 

Comité considère que l’absence de dispositions législatives interdisant totalement l’amiante ne pose pas de 

problème au regard de l'article 3§1. Conformément aux normes internationales actuelles, celui-ci requiert en 

effet la prohibition de l’usage de l’amiante dans ses formes considérées comme étant les plus nocives (fibres 

amphiboles), mais n’exige pas son interdiction totale555. Les États doivent dresser l’inventaire de tous les 

bâtiments et matériaux contaminés, et l’amiante doit être éliminé lorsque les connaissances techniques le 

permettent556. L’utilisation sur les lieux de travail de l’amiante dans ses formes reconnues comme étant les 

plus nocives (fibres amphiboles) doit être interdite557. Depuis l’abrogation de la directive 83/477/CEE, il est 

fait référence à une valeur limite unique pour toutes les fibres, réduite à 0,1 fibre/cm3 par la Directive 

2009/148/CE du Parlement et du Conseil du 30 novembre 2009 concernant la protection des travailleurs contre 

les risques liés à une exposition à l’amiante pendant le travail558. 

 

ii. Protection contre les radiations ionisantes 

Dans ce domaine, les normes nationales doivent tenir compte des Recommandations 2007 de la Commission 

internationale de protection radiologique (CIPR, Publication 103)559. Elles doivent aussi tenir compte des 

recommandations de la CIPR relatives notamment aux doses maximales d’exposition sur les lieux de 

travail, mais aussi aux personnes qui, sans être directement affectées à des tâches réalisées en milieu 

radioactif, peuvent être occasionnellement exposées à des radiations (CIPR, Publication 60)560. 

La transposition en droit interne de la Directive 2013/59/Euratom du Conseil du 5 décembre 2013 fixant les 

normes de base relatives à la protection sanitaire contre les dangers résultant de l’exposition aux rayonnements 

ionisants et abrogeant les directives 89/618/Euratom, 90/641/Euratom, 96/29/Euratom, 97/43/Euratom et 

2003/122/Euratom (les États membres de l’Union européenne avaient jusqu’au 6 février 2018 pour la 

transposer) suffit aux fins de l’appréciation de la conformité des situations nationales à l’article 3, s’agissant 

de la protection contre les radiations, dans la mesure où cette directive reprend les recommandations de la 

CIPR561. 

 
Champ d’application personnel de la loi-cadre et des règlements spécifiques 

Tous les travailleurs, tous les lieux de travail et tous les secteurs d’activité doivent être couverts par la 

réglementation en matière de sécurité et de santé au travail562. 

Le terme « travailleurs » employé à l’article 3 couvre non seulement les salariés mais aussi les non-salariés, 

d’autant plus que ces derniers sont souvent employés dans des secteurs à hauts risques563. L’objectif est 

 
550 Conclusions XIV-2 (1998), Observation interprétative de l’article 3 
551 Ibid. 
552 Ibid. 
553 Ibid. 
554 Ibid. 
555 Conclusions XIV-2 (1998), Belgique 
556 Conclusions XIV-2 (1998), Observation interprétative de l’article 3 
557 Ibid. 
558 Conclusions 2013, Portugal 
559 Conclusions 2007, Roumanie  
560 Conclusions 2009, Andorre 
561 Conclusions 2005, Chypre ; Conclusions 2017, Portugal 
562 Conclusions II (1971), Observation interprétative de l’article 3 
563 Conclusions 2005, Estonie 
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d’assurer un milieu de travail sûr et salubre pour tous les intervenants564.  

 

Les travailleurs intérimaires, temporaires, saisonniers et sous contrat à durée déterminée doivent bénéficier 

d’une protection adéquate (y compris contre les risques résultant de la succession de plusieurs périodes 

d’exposition, chez des employeurs différents, à des substances dangereuses) afin d’éviter toute 

discrimination en matière de santé et de sécurité au travail par rapport aux travailleurs permanents565. 

Le cas échéant, la réglementation doit interdire le recours aux travailleurs temporaires pour certains travaux 

particulièrement dangereux566. À cet égard, le Comité tient compte de l’application des normes internationales 

de référence dans ce domaine, à savoir les conventions pertinentes de l’OIT – la Convention (no 96) concernant 

les bureaux de placement payants, 1949 ; la Convention (no 181) sur les agences d’emploi privées, 1997567 ; la 

Convention (no 155) sur la sécurité et la santé des travailleurs, 1981568 – et la Directive 91/383/CEE du 

Conseil, du 25 juin 1991, complétant les mesures visant à promouvoir l’amélioration de la sécurité et de la 

santé au travail des travailleurs ayant une relation de travail à durée déterminée ou une relation de travail 

intérimaire, telle que modifiée par la directive 2007/30/CE du Parlement européen et du Conseil du 20 juin 

2007569. Il tient également compte des obligations prévues par la réglementation concernant les travailleurs 

temporaires, qui doivent bénéficier d’une surveillance médicale, d’une information et d’une formation 

en matière de santé et de sécurité au travail lors du recrutement, d’un transfert ou de l’introduction de 

nouvelles technologies570, ainsi que de la représentation de ces travailleurs en matière de santé et 

sécurité au travail571, voire des mesures adoptées pour réduire l’incidence élevée des accidents du travail 

subis par ces travailleurs. 

Tous les secteurs de l’économie doivent être couverts par la loi-cadre et la réglementation572. Il n’est pas 

nécessaire qu’un texte spécifique soit adopté pour chaque activité ou secteur, mais les textes doivent être 

rédigés de façon suffisamment précise pour permettre leur application effective dans tous les secteurs, en 

tenant compte notamment de l’importance ou de la dangerosité de chaque secteur. Les secteurs doivent être 

couverts dans leur totalité et toutes les entreprises doivent être visées quel que soit le nombre de salariés573. 

Les travailleurs employés dans des locaux habités – employés de maison et travailleurs à domicile – doivent 

donc être couverts ; les prescriptions peuvent toutefois être adaptées à la nature de leur activité et à son 

caractère peu dangereux et notamment être formulées en des termes généraux574.  

 

Consultation des organisations d’employeurs et de travailleurs 

La réglementation doit être élaborée en concertation avec les organisations d’employeurs et de travailleurs575. 

Comme pour l’article 3§1, la finalité de la consultation va au-delà d’une simple coopération tripartite 

entre pouvoirs publics, patronat et syndicats pour chercher les moyens d’améliorer les conditions et le 

milieu de travail en général ; cela comprend la coordination de leurs actions et la coopération lors de la 

rédaction de textes législatifs et réglementaires à tous les niveaux et dans tous les secteurs576. 

 
3§3 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit à la sécurité et à l’hygiène dans le travail, les Parties 
s’engagent, en consultation avec les organisations d’employeurs et de travailleurs, à édicter des mesures de 
contrôle de l’application de ces règlements 

L’article 3§3 vise à garantir la mise en œuvre effective du droit à la sécurité et à la santé au travail. 

Cela suppose de surveiller l’évolution du nombre d’accidents du travail et de maladies professionnelles, de 

contrôler l’application de la réglementation et de consulter les organisations professionnelles à ce sujet577.  

 
564 Conclusions III (1973), Observation interprétative de l’article 3§1 de la Charte de 1961 (article 3§2 de la Charte révisée) ; 

Conclusions IV (1975), Observation interprétative de l’article 3§1 de la Charte de 1961 (article 3§2 de la Charte révisée) ; 

Conclusions XIII-4 (1996), Belgique 
565 Introduction générale aux Conclusions 2012, question générale : « Article 1§2 : existence du travail forcé dans le cadre familial » ; 

voir aussi Conclusions 2009, Andorre 
566 Conclusions 2003, Bulgarie 
567 Conclusions 2017, France 
568 Conclusions 2017, Ukraine 
569 Conclusions 2009, Roumanie 
570 Conclusions 2009, Lituanie 
571 Conclusions 2017, Belgique 
572 Conclusions I (1969), Observation interprétative de l’article 3§1 de la Charte de 1961 (article 3§2 de la Charte révisée) 
573 Conclusions XIII-1 (1993), Grèce 
574 Conclusions XIV-2 (1998), Belgique  
575 Conclusions 2017, Lettonie 
576 Conclusions 2017, Ukraine 
577 Fondation Marangopoulos pour les droits de l’homme (FMDH) c. Grèce, réclamation no 30/2005, décision sur le bien-fondé du 

6 décembre 2006, § 231 ; Conclusions XIV-2 (1998), Observation interprétative de l’article 3  
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Accidents du travail et maladies professionnelles 

La fréquence des accidents du travail et leur évolution sont des éléments déterminants pour apprécier le 

respect effectif du droit consacré par l’article 3§3578. À cet égard, le nombre total d’accidents du travail est 

examiné (nombre d’accidents, hors accidents de la route, ayant entraîné plus de trois jours d’arrêt) et le 

nombre d’accidents de ce type est rapporté aux effectifs salariés de chaque secteur économique (taux 

d’incidence standardisé pour 100 000 personnes occupées défini par Eurostat, qui tient compte de 

l’importance relative de chaque secteur dans l’économie du pays)579.  

Le Comité examine le nombre total d’accidents du travail – tous secteurs confondus – pour toutes les catégories 

de travailleurs, y compris les travailleurs temporaires et les travailleurs immigrés580. La situation est 

considérée comme non conforme à la Charte lorsque la fréquence des accidents du travail et des accidents 

mortels est manifestement trop élevée pour que le Comité puisse conclure que l’exercice effectif du droit à la 

santé et à la sécurité au travail soit assuré581. L’appréciation peut s’effectuer sur la base de chiffres absolus582 

ou par rapport à la moyenne de l’Union européenne583.  

La même approche s’applique au nombre d’accidents du travail mortels et à leur nombre rapporté aux 

effectifs584. Un taux d’accidents mortels correspondant à plus du double de la moyenne européenne 

indique que les mesures prises pour réduire les accidents mortels sont insuffisantes ; dès lors, la situation 

n’est pas conforme à la Charte585. 

Les États parties doivent fournir des informations sur la définition légale des maladies professionnelles, sur 

le mécanisme de reconnaissance, d’examen et de révision des maladies professionnelles (ou de la liste des 

maladies professionnelles), sur le taux d’incidence et le nombre de cas de maladies professionnelles 

reconnus et signalés durant la période de référence (ventilé par secteur d’activité et par année), y compris 

les cas de maladies ayant entraîné le décès du salarié, sur les mesures prises ou envisagées pour lutter 

contre la sous-déclaration et la reconnaissance insuffisante des cas de maladie professionnelle, sur les 

maladies professionnelles les plus fréquentes durant la période de référence, ainsi que sur les mesures 

préventives prises ou envisagées586. Aucun critère n’a encore été défini pour déterminer la conformité des 

différents taux d’incidence de ces maladies avec la Charte587. 

Les États parties sont tenus de communiquer des données précises sur l’évolution des accidents du travail. Pour 

apprécier le respect du droit consacré par l’article 3§3, le nombre et la fréquence des accidents du travail et 

leur évolution sont des facteurs déterminants588. Les États parties doivent prendre des mesures pour lutter 

contre le risque de non-déclaration ou occultation des accidents et maladies589. L’inefficacité ou les 

dysfonctionnements du système de déclaration peuvent conduire à une conclusion de non-conformité590.  

 

Contrôle de l’application des lois et règlements par l’Inspection du travail 

Pour faire appliquer les règles d’hygiène et de sécurité, des mesures de contrôle s’imposent à la lumière de 

l’article A§4 de la partie III de la Charte, selon lequel chaque Partie disposera d’un système d’inspection du 

travail approprié à ses conditions nationales591. Les États parties doivent en particulier : 

► prendre des mesures pour faire face aux exigences de plus en plus complexes et 

multidimensionnelles en matière de compétences, de ressources et de capacités institutionnelles 

des systèmes d’inspection du travail592 ;  

► mettre en œuvre des mesures pour orienter davantage l’Inspection du travail sur les petites et moyennes 
entreprises593.  

La bonne application de la Charte ne peut être assurée « par le seul effet de la législation si l’application de 
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588 Conclusions 2013, Fédération de Russie 
589 Conclusions 2013, Albanie 
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592 Ibid. 
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celle-ci n’est pas effective et rigoureusement contrôlée594. Le contrôle du respect de la réglementation en 

matière de sécurité et de santé au travail est donc une condition sine qua non de l’effectivité du droit 

garanti par l’article 3595.  

 

i. Organisation 

L’article 3§3 ne prescrit pas de modèle particulier concernant l’organisation de l’Inspection du travail, dans la 

mesure où l’article A§4 de la partie III fait référence à un système approprié aux « conditions nationales »596. 

Les services de l’Inspection du travail peuvent être répartis entre plusieurs organes dotés de compétences 

spécialisées597. La division excessive des services entre plusieurs organes de contrôle qui manquent de 

moyens et coopèrent de manière imparfaite peut néanmoins priver l’Inspection du travail de son 

efficacité598. 

 

ii. Activités et moyens 

Les États parties doivent affecter suffisamment de moyens à l’Inspection du travail pour lui permettre 

d’effectuer régulièrement un nombre minimum de visites de contrôle, afin que le droit consacré par 

l’article 3 profite au plus grand nombre possible de travailleurs et que le risque d’accidents soit réduit au 

minimum599. 

Lors de son examen des moyens alloués, le Comité tient compte des aspects suivants : 

► le nombre et la fréquence des visites de contrôle portant sur la santé et la sécurité au travail effectuées 

par les services de l’Inspection du travail600 ;  

► le nombre d’entreprises assujetties au contrôle de l’Inspection du travail, par secteur d’activité601 ;  

► le nombre et le pourcentage de travailleurs couverts par les visites de contrôle dans chaque 

secteur d’activité ; les données doivent être ventilées, si possible, par sexe et par âge602 ; 

► le nombre d’agents affectés aux services d’inspection dans le domaine de la santé et sécurité au travail 

pour chaque secteur d’activité. Il y a violation de l’article 3§3 lorsque les effectifs des services 

d’inspection et le nombre de visites effectuées sont manifestement insuffisants au regard du nombre de 

travailleurs concernés603 ; 

► les mesures prises en vue de maintenir la compétence professionnelle des inspecteurs, compte tenu des 

évolutions technologiques et juridiques604 ; 

► le cas échéant, les rapports généraux des autorités centrales d’inspection, notamment ceux que les 

gouvernements communiquent périodiquement à l’OIT605. 

Les inspecteurs doivent être habilités à contrôler tous les lieux de travail, y compris les locaux habités, et ce 

dans l’ensemble des secteurs d’activité, privés comme publics606. Ils doivent également disposer de moyens 

d’information et de pouvoirs d’investigation et de coercition suffisants et adaptés, notamment le pouvoir 

de prendre des mesures d’urgence lorsqu’ils constatent un danger imminent pour la santé ou la sécurité 

des travailleurs607. Pour apprécier l’étendue des pouvoirs de contrôle des inspecteurs du travail, le Comité 

examine les aspects suivants : 

► si les inspecteurs peuvent pénétrer sans avertissement sur tout lieu de travail et s’ils sont autorisés à 

 
594 Fondation Marangopoulos pour les droits de l’homme (FMDH) c. Grèce, réclamation no 30/2005, décision sur le bien-fondé du 

6 décembre 2006, § 228, citant Commission internationale de juristes c. Portugal, réclamation no 1/1998, décision sur le bien-
fondé du 9 septembre 1999, § 32 

595 Ibid., § 228 
596 Conclusions XX-2 (2013), Observation interprétative de l’article 3 
597 Conclusions 2013, Autriche 
598 Conclusions 2013, Ukraine 
599 Fondation Marangopoulos pour les droits de l’homme (FMDH) c. Grèce, réclamation no 30/2005, décision sur le bien-fondé du 

6 décembre 2006, § 229, citant Conclusions XIV-2 (1998), Belgique 
600 Conclusions XIII-1 (1993), Observation interprétative de l’article 3§2 de la Charte de 1961 (article 3§3 de la Charte révisée) 
601 Ibid. 
602 Ibid. 
603 Fondation Marangopoulos pour les droits de l’homme (FMDH) c. Grèce, réclamation no 30/2005, décision sur le bien-fondé du 

6 décembre 2006, § 229 ; Conclusions 2017, Belgique, Türkiye 
604 Conclusions XIII-1 (1993), Observation interprétative de l’article 3§2 de la Charte de 1961 (article 3§3 de la Charte révisée) 
605 Ibid. 
606 Conclusions XVI-2 (2000), République tchèque ; Conclusions 2013, Observation interprétative de l’article 3§3 (article 3§2 de la 

Charte de 1961) ; Conclusions XX-2 (2013), Introduction générale, Observation interprétative relative à l’article 3§2 [de la 

Charte de 1961] 
607 Conclusions XIV-2 (1998), Observation interprétative de l’article 3§3 (article 3§2 de la Charte de 1961) ; Conclusions 2009, 

République de Moldova 
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procéder à tous contrôles jugés nécessaires, y compris à prélever et à emporter aux fins d’analyse des 

échantillons608 ; 

► la capacité administrative de l’Inspection du travail609 ; 

► la formation et la formation continue des inspecteurs610 ; 

► le nombre d’entreprises assujetties au contrôle de l’Inspection du travail611 ; 

► les suites administratives et judiciaires en cas d’infraction aux règles d’hygiène et de sécurité 

constatées par les inspecteurs du travail612 ; 

► si des sanctions pénales sont infligées et dans quelles circonstances613. 

 

iii. Mesures et sanctions 

Le système de sanctions en cas d’infraction aux lois et règlements doit être efficace et dissuasif.  

La situation est examinée à la lumière des aspects suivants : 

► le nombre d’infractions constatées par rapport au nombre de sanctions infligées614 ; 

► la fréquence des infractions et la sévérité des sanctions ; 

► les types de mesures et sanctions ainsi que leur nature administrative ou pénale ; 

► le nombre d’amendes administratives infligées ainsi que leur montant total, et si le montant de 

ces amendes est proportionnel au nombre de travailleurs concernés615 ; 

► le nombre d’amendes infligées, leur montant et leur effet dissuasif616 ; 

► le niveau des sanctions : qu’il résulte de la législation ou de son application en pratique, un niveau de 

sanctions excessivement faible prive l’Inspection du travail de son efficacité617. 

 

Consultation des organisations d’employeurs et de travailleurs 

La mise en œuvre de la réglementation, en droit et en pratique, doit se faire en consultation avec 

les organisations professionnelles pour ce qui concerne les activités de l’Inspection du travail autres 

que les visites d’entreprise. Cet aspect relève du « droit des travailleurs ou de leurs représentants de 

prendre part à la détermination et à l’amélioration des conditions de travail et du milieu du travail dans 

l’entreprise » garanti par l’article 22 de la Charte618. 

 
3§4 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit à la sécurité et à l’hygiène dans le travail, les Parties 
s’engagent, en consultation avec les organisations d’employeurs et de travailleurs, à promouvoir l’institution 
progressive des services de santé au travail pour tous les travailleurs, avec des fonctions essentiellement 
préventives et de conseil 

Annexe : Il est entendu qu’aux fins d’application de cette disposition les fonctions, l’organisation et les 
conditions de fonctionnement de ces services doivent être déterminées par la législation ou la 
réglementation nationale, des conventions collectives ou de toute autre manière appropriée aux conditions 
nationales619. 

L’article 3§4 impose aux États parties de promouvoir, en consultation avec les organisations d’employeurs et 

de travailleurs, l’institution progressive de services de santé au travail accessibles à tous les travailleurs, dans 

toutes les branches d’activité économique et toutes les entreprises620. Si de tels services ne sont pas institués 

pour toutes les entreprises, il appartient aux pouvoirs publics d’élaborer une stratégie, en consultation avec 

les organisations d’employeurs et les syndicats, en vue d’atteindre le résultat escompté621. 

Aux termes de l’article 3§4, les États parties doivent promouvoir l’institution progressive des services de santé 

 
608 Conclusions 2005, Lituanie 
609 Ibid. 
610 Ibid. 
611 Ibid. 
612 Ibid. 
613 Ibid. 
614 Conclusions 2017, Estonie 
615 Conclusions 2005, Lituanie 
616 Conclusions 2017, Estonie 
617 Conclusions 2017, Estonie 
618 Conclusions 2005, Norvège 
619 Annexe à la Charte sociale européenne, Série des traités européens - no 163 
620 Conclusions 2003, Bulgarie 
621 Ibid. 
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au travail622. Cela signifie que l’État « doit s’efforcer d’atteindre les objectifs de la Charte à une échéance 

raisonnable, au prix de progrès mesurables, en utilisant au mieux les ressources qu’il peut mobiliser »623. 

Par conséquent, si des services de santé au travail ne sont pas créés dans toutes les entreprises, il incombe aux 

pouvoirs publics d’élaborer une stratégie à cette fin, en concertation avec les organisations d’employeurs et 

de travailleurs624. Toute stratégie visant à promouvoir l’institution progressive de services de santé au travail 

doit couvrir l’ensemble du territoire national, inclure les ressortissants des autres États parties et concerner 

non seulement certaines branches d’activité, les grandes entreprises ou les risques particulièrement 

importants, mais encore toutes les catégories de travailleurs625.  

Le nombre de médecins du travail par rapport à la main d’œuvre totale, le nombre d’entreprises dotées de 

services de santé au travail ou partageant ces services, de même que toute hausse du nombre de salariés suivis 

par ces services en comparaison avec la période de référence précédente, sont autant d’éléments pertinents 

pour apprécier la conformité à cette disposition, tout comme la ratification de la convention no 161 de l’OIT 

sur les services de santé au travail (1985), ou encore la transposition de la Directive 89/391/CEE du Conseil, 

du 12 juin 1989, concernant la mise en œuvre de mesures visant à promouvoir l’amélioration de la sécurité et 

de la santé des travailleurs au travail626.  

Les services de santé au travail sont spécialisés en médecine du travail ; ils sont investis de fonctions 

préventives et de conseil qui dépassent le seul champ de la sécurité au travail627. Ils contribuent à l’évaluation 

des risques professionnels et à leur prévention, à la surveillance de la santé des travailleurs, à la formation en 

matière de sécurité et de santé au travail, ainsi qu’à l’évaluation de l’impact des conditions de travail sur la 

santé628. Ces services doivent posséder la formation, les ressources matérielles et le personnel suffisants pour 

déceler, mesurer et prévenir le stress, les agressions et la violence au travail629. 

 

 

 ARTICLE 4 DROIT À UNE RÉMUNERATION ÉQUITABLE  

Tous les travailleurs ont droit à une rémunération équitable leur assurant, ainsi qu’à 
leurs familles, un niveau de vie satisfaisant 

Les dispositions de l’article 4 peuvent être mises en œuvre par voie de convention collective, par voie 

réglementaire ou de toute autre manière appropriée compte tenu des conditions nationales, sous réserve que 

tous les salariés soient couverts.  

 
4§1 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit à une rémunération équitable, les Parties s’engagent à 
reconnaître le droit des travailleurs à une rémunération suffisante pour leur assurer, ainsi qu’à leurs 
familles, un niveau de vie décent 

L’article 4§1 garantit le droit à une rémunération équitable qui assure un niveau de vie décent. Il s’applique à 

tous les travailleurs, y compris aux fonctionnaires et agents contractuels de la fonction publique d’État630 et 

de la fonction publique territoriale, aux branches ou emplois non couverts par une convention collective et 

aux emplois atypiques (emplois aidés)631, ou encore aux régimes ou statuts particuliers (travailleurs 

immigrés par exemple)632. 

La notion de « niveau de vie décent » va au-delà des besoins purement matériels comme la nourriture, les 

vêtements et le logement et englobe les ressources nécessaires à la participation aux activités culturelles, 

éducatives et sociales633. 

La « rémunération » désigne la contrepartie – en numéraire ou en nature – qu’un employeur verse à un 

travailleur pour le nombre d’heures ou le travail effectué. Elle inclut, le cas échéant, les primes et 

gratifications spéciales. En revanche, les transferts sociaux (les allocations ou prestations de sécurité sociale 

par exemple) ne sont pris en compte que s’ils sont liés directement au salaire. 

 
622 Conclusions 2009, Albanie 
623 Ibid., citant Autisme-Europe c. France, réclamation no 13/2002, décision sur le bien-fondé du 4 novembre 2003, § 53 
624 Conclusions 2009, Albanie 
625 Conclusions 2013, Ukraine 
626 Conclusions 2009, France, Albanie, Slovénie ; Conclusions 2017, Bulgarie 
627 Conclusions 2009, Ukraine 
628 Conclusions 2003, Bulgarie 
629 Conclusions 2013, Observation interprétative de l’article 3 
630 Conclusions XX-3, Grèce 
631 Conclusions 2014, France 
632 Conclusions 2014, Andorre 
633 Conclusions 2010, Observation interprétative de l’article 4§1 
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Pour être jugé équitable au sens de l’article 4§1, le salaire le plus bas pratiqué sur le marché du travail ne peut 

être inférieur à 60 % du salaire moyen net national634. L’évaluation se fonde sur le montant net, c’est-à-

dire après déduction des cotisations de sécurité sociale et des impôts635. Les impôts sont tous les impôts sur 

le revenu salarial. Les impôts indirects ne sont donc pas pris en considération636. Lorsque le montant net est 

difficile à établir, il incombe à l’État partie concerné d’en fournir une estimation637.  

Dans les pays où il existe un salaire minimum légal, son montant net pour un salarié travaillant à plein temps 

sert de base de comparaison avec le salaire moyen net d’un temps complet (calculé, dans la mesure du possible, 

dans tous les secteurs de l’économie ou dans un secteur représentatif, tel que l’industrie manufacturière, ou 

dans plusieurs secteurs)638. Dans les autres cas, c’est le salaire minimum fixé par voie de convention collective 

ou le salaire le plus bas effectivement pratiqué qui sert de référence639. Il pourra s’agir du salaire le plus bas 

dans un secteur représentatif, par exemple, l’industrie manufacturière640. 

Lorsque le salaire minimum net se situe entre 50 % et 60 % du salaire moyen net, il incombe à l’État partie d’établir 

que ce salaire permet d’assurer un niveau de vie décent641. Lorsque le salaire minimum est bas, le Comité peut 

prendre d’autres éléments en considération pour apprécier la conformité à l’article 4§1 : par exemple, si les 

travailleurs concernés sont exonérés du ticket modérateur pour les soins de santé ou ont droit à des allocations 

familiales majorées642. 

Quel que soit le niveau du salaire minimum en pourcentage du salaire moyen, un salaire qui n’assure pas au 

travailleur un niveau de vie décent en termes réels, c’est-à-dire un salaire qui ne se situe pas nettement au-

dessus du seuil de pauvreté dans un pays donné, n’est pas conforme aux prescriptions de la Charte643. 

Dans des cas extrêmes, par exemple si le salaire le plus bas est inférieur à la moitié du salaire moyen, la 

situation est jugée contraire à la Charte, indépendamment des informations complémentaires fournies pour 

prouver que ce salaire suffit à assurer un niveau de vie décent644. 

Il y a lieu de noter que le versement d’un salaire minimum moins élevé aux travailleurs âgés de moins de 25 ans 

n’est pas contraire à la Charte si et seulement si cette mesure poursuit un objectif légitime lié à la politique 

de l’emploi et est proportionnée au but recherché (par exemple lorsque les jeunes travailleurs suivent une 

formation d’apprentissage ou sont engagés dans une formation professionnelle)645. Une telle réduction du 

salaire minimum peut favoriser l’accès des jeunes travailleurs au marché du travail et peut également être 

justifiée par une tendance statistique selon laquelle ils encourent en moyenne moins de dépenses que d’autres 

catégories de travailleurs en ce qui concerne le logement, le soutien familial et les autres coûts de la vie646. 

Cependant, une telle réduction du salaire minimum ne doit pas aller en deçà du seuil de pauvreté du pays 

concerné647. Le Comité a considéré disproportionnée une réduction du salaire minimum en deçà du seuil 

de pauvreté applicable à tous les travailleurs de moins de 25 ans648. 

Y compris dans un contexte comme celui de la pandémie de covid-19, les États parties doivent déployer les 

efforts nécessaires pour atteindre et respecter les exigences minimales en matière de rémunération et ajuster 

régulièrement les taux de salaire minimum649. Le droit à une rémunération équitable inclut le droit à une 

rémunération majorée pour les travailleurs les plus exposés aux risques liés à la covid-19650. Plus généralement, 

les pertes de revenus pendant les confinements ou les coûts supplémentaires engendrés par le télétravail et le 

travail à domicile en raison de la covid-19 devraient être compensés de manière adéquate651. 

 

 
634 Conclusions XIV-2 (1998), Observation interprétative de l’article 4§1 
635 Ibid. 
636 Ibid. 
637 Conclusions XVI-2 (2003), Danemark 
638 Conclusions XIV-2 (1998), Observation interprétative de l’article 4§1 
639 Conclusions XVI-2 (2003), Danemark 
640 Conclusions XIV-2 (1998), Observation interprétative de l’article 4§1 
641 Conclusions XXI-3 (2019), Danemark 
642 Conclusions XVI-2 (2004), Portugal 
643 Conclusions XIV-2 (1998), Observation interprétative de l’article 4§1 
644 Conclusions XIV-2 (1998), Introduction générale, Observation interprétative de l’article 4§1 
645 Fédération générale des employés des compagnies publiques d’électricité (GENOP-DEI) et Confédération des syndicats des 

fonctionnaires publics (ADEDY) c. Grèce, réclamation no 66/2011, décision sur le bien-fondé du 23 mai 2012, §§ 60 et 68 
646 Ibid., § 60 
647 Ibid. 
648 Ibid., §§ 68 et 70 
649 Déclaration sur la covid-19 et les droits sociaux adoptée le 24 mars 2021 
650 Ibid. 
651 Ibid. 
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4§2 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit à une rémunération équitable, les Parties s’engagent à 
reconnaître le droit des travailleurs à un taux de rémunération majoré pour les heures de travail 
supplémentaires, exception faite de certains cas particuliers 

L’article 4§2 est intrinsèquement lié à l’article 2§1 qui garantit le droit à une durée raisonnable du travail 

journalier et hebdomadaire652. Les heures supplémentaires s’entendent des heures effectuées en sus 

des heures normales de travail653.  

Le principe consacré par cette disposition est que le travail accompli en dehors de l’horaire normal de 

travail requiert un effort accru de la part du travailleur, qui doit être rémunéré à un taux majoré par 

rapport au taux habituel654. 

Le Comité considère qu’il ne lui appartient pas de se prononcer sur le montant d’une indemnité forfaitaire pour 

heures supplémentaires ni sur ses effets sur le pouvoir d’achat655. Il lui incombe uniquement de déterminer, 

conformément à l’article 4§2 de la Charte révisée, si les salariés concernés perçoivent une rémunération pour 

les heures supplémentaires effectuées et, surtout, si cette rémunération est majorée par rapport à celle qui 

serait normalement due656. 

Lorsque la rémunération des heures supplémentaires est entièrement accordée sous forme de repos, 

l’article 4§2 exige que ce repos soit d’une durée supérieure à celle des heures supplémentaires effectuées657. 

Il ne suffit donc pas d’octroyer un congé de durée égale658.  

Des systèmes mixtes de compensation des heures supplémentaires prévoyant par exemple, outre la 

rémunération de ces heures au taux normal, une contrepartie sous forme de congé compensatoire ne sont 

pas contraires à l’article 4§2659.  

Dans plusieurs pays, la durée du travail est calculée à partir de la moyenne du nombre d’heures travaillées 

par semaine sur une période de plusieurs mois660. Au cours de telles périodes, la durée hebdomadaire du 

travail peut fluctuer entre un seuil minimal et un seuil maximal sans qu’aucune des heures ainsi effectuées soit 

comptabilisée comme heure supplémentaire et, par conséquent, sans qu’elle donne droit à une rémunération 

majorée661. Les arrangements de ce type ne sont pas, en tant que tels, contraires à l’article 4§2, pourvu que 

le droit à une durée raisonnable du travail journalier et hebdomadaire garanti par l’article 2§1 [droit à des 

conditions de travail équitables] soit respecté, c’est-à-dire si : 

i) les durées maximales hebdomadaire (soixante heures) et quotidienne (seize heures) de travail sont 
respectées662 ;  

ii) les mesures de flexibilité s’inscrivent dans un cadre juridique offrant des garanties suffisantes, 

délimitant clairement la marge de manœuvre laissée aux employeurs et aux salariés pour 

modifier, par accord collectif, la durée du travail663.  

iii) les formules d’aménagement du temps de travail prévoient des périodes de référence d’une durée 

raisonnable pour le calcul de la durée moyenne du travail664. 

Des exceptions au droit à une rémunération majorée pour les heures supplémentaires sont admises pour 

certains cas particuliers. Ces « cas particuliers » s’entendent de certains agents de la fonction publique et des 

cadres supérieurs du secteur privé665. 

Fonction publique : la seule exception admise concerne la catégorie des « hauts fonctionnaires »666, tels que les 

commissaires de police667 ou les magistrats administratifs668. Une dérogation à la majoration des heures 

 
652 Conclusions XIV-2 (1998), Observation interprétative des articles 2§1 et 4§2 
653 Conclusions I (1969), Observation interprétative de l’article 4§2 
654 Conclusions XIV-2 (1998), Observation interprétative des articles 2§1 et 4§2 ; Conclusions I (1969), Observation interprétative 

de l’article 4§2 
655 Conseil européen des syndicats de police (CESP) c. France, réclamation no 57/2009, décision sur le bien-fondé du 

1er décembre 2010, § 35 
656 Ibid. 
657 Conclusions XIV-2 (1998), Belgique 
658 Ibid. 
659 Conseil européen des syndicats de police (CESP) c. Portugal, réclamation no 60/2010, décision sur le bien-fondé du 17 octobre 

2011, § 21; voir aussi Conclusions 2014, Slovénie 
660 Conclusions 2014, Portugal 
661 Ibid. 
662 Ibid. 
663 Ibid. 
664 Ibid. 
665 Conclusions IX-2 (1986), Irlande ; Conclusions X-2 (1990), Irlande 
666 Conseil européen des syndicats de police (CESP) c. France, réclamation no 57/2009, décision sur le bien-fondé du 1er décembre 

2010, § 42 
667 Ibid., §§ 42-44 
668 Union syndicale des magistrats administratifs (USMA) c. France, réclamation no 84/2012, décision sur le bien-fondé du 2 décembre 
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supplémentaires applicable à tous les officiers de police, quels que soient leur grade et leurs responsabilités669, 

ou à l’ensemble des fonctionnaires et agents de l’État, quel que soit leur niveau de responsabilité, n’est pas 

conforme à l’article 4§2670.  

Des restrictions à la rémunération majorée des heures supplémentaires ne peuvent exister que si elles sont prévues 

par la loi, poursuivent un but légitime et sont proportionnées au but recherché. À cet égard, le Comité a estimé que 

l’instauration, en vue d’assurer le financement des actions en faveur de l’autonomie des personnes âgées ou 

handicapées, d’une « journée de solidarité » qui prend la forme d’une journée supplémentaire de travail non 

rémunérée (soit sept heures de plus à effectuer pour une durée annuelle de travail fixée à 1 600 heures) était une 

restriction admissible sous l’angle de l’article 4§2671.  

 
4§3 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit à une rémunération équitable, les Parties s’engagent à 
reconnaître le droit des travailleurs masculins et féminins à une rémunération égale pour un travail de valeur 
égale 
 
L’article 4§3 garantit le droit à l’égalité de rémunération, sans discrimination fondée sur le sexe672. Étant donné qu’il 
s’agit là de l’un des aspects du droit à l’égalité des chances en matière d’emploi garanti par l’article 20, la jurisprudence 
relative à l’article 20 (voir infra) s’applique mutatis mutandis à cette disposition. Par conséquent, seuls les aspects 
spécifiquement liés à l’égalité salariale sont traités ci-après. 

Malgré l’obligation découlant de la Charte et d’autres instruments internationaux et européens de reconnaître 

et garantir le droit à l’égalité des chances et à un salaire égal pour les femmes et les hommes pour un même 

travail ou un travail de valeur égale, les écarts de salaires entre femmes et hommes persistent673. Les 

statistiques disponibles révèlent à la fois des tendances à la baisse et à la hausse des indicateurs de disparité 

salariale dans les États européens, ainsi que des résultats insuffisants s’agissant des efforts déployés par les 

pouvoirs publics pour assurer une représentation équilibrée des femmes dans les postes décisionnels674.  

Les obligations des États parties en ce qui concerne la reconnaissance et l’application du droit à une 

rémunération égale au titre de l’article 4§3 comprennent les obligations suivantes : 

► reconnaître le droit à une rémunération égale pour un même travail ou un travail de valeur égale dans 
la législation675 ;  

► assurer l’accès à des voies de recours effectives quand le droit à une rémunération égale pour un même 

travail ou un travail de valeur égale n’a pas été garanti676 ;  

► garantir la transparence salariale et permettre les comparaisons677 ;  

► assurer l’existence d’organismes de promotion de l’égalité efficaces et d’autres institutions 
compétentes678. 

 

Principe de l’égalité salariale 

Les États doivent veiller à ce qu’il n’y ait aucune discrimination directe ou indirecte entre les femmes et les 

hommes en matière de rémunération679. L’égalité de rémunération s’impose non seulement pour un même 

travail, mais aussi pour un travail de valeur égale680.  

Afin d’établir si le travail effectué est égal ou de valeur égale, des facteurs tels que la nature des tâches, les 

compétences, les exigences en matière d’éducation et de formation doivent être pris en compte681. La notion 

de travail égal ou de valeur égale revêt une dimension qualitative et peut ne pas toujours être définie de façon 

 
2013, §§ 67 et 69 

669 Conseil européen des syndicats de police (CESP) c. France, réclamation no 38/2006, décision sur le bien-fondé du 3 décembre 2007, 
§ 22 

670 Conclusions XV-2 (2001), Pologne 
671 Confédération générale du travail (CGT) c. France, réclamation no 55/2009, décision sur le bien-fondé du 23 juin 2010, §§ 87-89 
672 Conclusions XII-5 (1997), Observation interprétative de l’article 1er du Protocole additionnel 
673 Groupe européen des femmes diplômées des universités (UWE) c. Belgique, réclamation no 124/2016, décision sur le bien-fondé 

du 6 décembre 2019, § 110 
674 Ibid. 
675 Ibid., § 115 
676 Ibid. 
677 Ibid. 
678 Ibid. 
679 Groupe européen des femmes diplômées des universités (UWE) c. France, réclamation no 130/2016, décision sur le bien-fondé du 

5 décembre 2019, § 164 
680 Conclusions I (1969), Observation interprétative de l’article 4§3 ; voir aussi Conclusions VIII (1982), Observation interprétative de 

l’article 4§3 
681 Groupe européen des femmes diplômées des universités (UWE) c. Belgique, réclamation no 124/2016, décision sur le bien-fondé 

du 6 décembre 2019, § 156 
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satisfaisante, ce qui compromet la sécurité juridique682. Les États doivent donc s’efforcer, s’il y a lieu, de clarifier 

cette notion en droit interne, par le biais de la législation ou de la jurisprudence683.  

Le principe d’égalité s’applique à tous les éléments de la rémunération, c’est-à-dire le salaire ou traitement 

ordinaire et tous autres avantages payés directement ou indirectement, en espèces ou en nature, par 

l’employeur au travailleur en raison de l’emploi de ce dernier684. 

Le principe de non-discrimination entre les sexes implique que soit respectée la règle d’égalité salariale 

entre travailleurs à temps plein et à temps partiel685. Le non-respect de ce principe peut donner lieu à une 

discrimination indirecte, puisque les travailleurs à temps partiel sont majoritairement des femmes686. 

 

Garanties de mise en œuvre et garanties judiciaires 

L’article 4§3 oblige les États parties qui l’ont accepté à reconnaître non seulement en droit, mais également 

en fait le principe de l’égalité de rémunération pour un travail de valeur égale687.  

 

Moyens légaux 

En vertu de la Charte, le droit des femmes et des hommes à une rémunération égale pour un travail de valeur 

égale doit être expressément prévu en droit interne688. La seule inscription du principe dans la Constitution ne 

suffit pas689. La garantie de l’égalité salariale doit d’appliquer aux salariés du public et du privé690.  

Le principe d’égalité salariale exclut toute inégalité de rémunération, quel que soit le mécanisme de 

construction de cette inégalité691. Une rémunération discriminatoire peut découler de la loi, d’une convention 

collective, d’un contrat individuel de travail, du règlement intérieur d’une entreprise692. 

Toute disposition législative ou réglementaire ou toute mesure administrative qui méconnaîtrait le principe 

d’égalité salariale doit être abrogée ou révoquée693. La non-application d’un texte discriminatoire ne suffit pas 

pour qu’une situation soit jugée conforme à la Charte694. Toute disposition contraire au principe d’égalité de 

traitement figurant dans une convention collective, un contrat individuel de travail ou le règlement intérieur 

d’une entreprise doit pouvoir être écartée, retirée, abrogée ou modifiée695.  

S’agissant de la fixation des salaires, les États parties ont le choix des moyens et peuvent décider que la 

question relève des conventions collectives. Le droit interne doit néanmoins assurer que tout manquement au 

principe de l’égalité salariale sera sanctionné et fixer les règles générales dont doivent s’inspirer les partenaires 

sociaux lors des négociations salariales (les barèmes différentiels et les clauses discriminatoires doivent être 

exclus par exemple). S’il n’est pas possible d’obtenir la pleine réalisation de l’égalité salariale par la voie 

de la négociation collective, l’État doit intervenir dans la fixation des salaires en usant de moyens légaux 

ou de toute autre manière appropriée. 

 

Garanties judiciaires 

Le droit interne doit prévoir des voies de recours adéquates et effectives en cas d’allégation de discrimination 

salariale696. Tout salarié qui s’estime victime d’une discrimination doit pouvoir saisir une juridiction697. L’accès 

effectif aux tribunaux doit être garanti aux victimes de discrimination salariale698. Par conséquent, les 

 
682 Ibid. 
683 Ibid. 
684 Conclusions XVIII-2 (2007), Malte 
685 Conclusions XVI-2 (2003), Portugal 
686 Ibid. 
687 Conclusions I (1969), Observation interprétative de l’article 4§3 
688 Conclusions XV-2 (2001), République slovaque ; Conclusions 2014, Géorgie 
689 Groupe européen des femmes diplômées des universités (UWE) c. Belgique, réclamation no 124/2016, décision sur le bien-fondé 

du 6 décembre 2019, § 140 
690 Conclusions 2018, Géorgie 
691 Groupe européen des femmes diplômées des universités (UWE) c. Belgique, réclamation no 124/2016, décision sur le bien-fondé du 

6 décembre 2019, § 141 
692 Ibid. 
693 Groupe européen des femmes diplômées des universités (UWE) c. France, réclamation no 130/2016, décision sur le bien-fondé du 

5 décembre 2019, § 166 
694 Ibid. 
695 Ibid. 
696 Conclusions VIII (1982), Observation interprétative de l’article 4§3 
697 Conclusions XIII-5, Observation interprétative de l'article 1er du Protocole additionnel de 1998 
698 Groupe européen des femmes diplômées des universités (UWE) c. Belgique, réclamation no 124/2016, décision sur le bien-fondé 

du 6 décembre 2019, § 145 
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procédures doivent avoir des coûts et des délais raisonnables699.  

Le droit interne doit prévoir un aménagement de la charge de la preuve en faveur du demandeur dans 

les litiges en matière de discrimination700. L’aménagement de la charge de la preuve consiste à garantir que, 

lorsqu’une personne s’estime victime d’une discrimination fondée sur le sexe et établit des faits permettant 

de présumer l’existence d’une telle discrimination, c’est à la partie défenderesse de prouver qu’il n’y a pas eu 

violation du principe de non-discrimination701. 

Les données statistiques générales sur les niveaux de rémunération peuvent ne pas suffire à prouver la 

discrimination702. Par conséquent, dans le cadre d’une procédure judiciaire, il doit être possible de demander 

et d’obtenir des informations sur le salaire d’un collègue, tout en respectant dûment les règles applicables en 

matière de protection des données personnelles et de secret commercial et industriel703. 

Toute personne victime d’une discrimination salariale fondée sur le sexe doit bénéficier d’une indemnisation 

appropriée, c.-à-d. suffisamment importante pour compenser le préjudice subi par la victime et dissuader 

l’auteur de l’infraction704. La réparation en cas d’inégalité de salaire doit couvrir au minimum la différence de 

rémunération705. Tout plafonnement qui aurait pour effet que les indemnités octroyées ne soient pas 

proportionnées au préjudice subi ni suffisamment dissuasives est contraire à la Charte706. Ce principe vaut aussi 

bien pour les litiges en matière d’égalité salariale que pour les licenciements par représailles707. 

En cas de plafonnement des indemnités accordées en compensation du préjudice matériel, la victime doit 

pouvoir demander réparation pour le préjudice moral subi par d’autres voies de droit (par exemple, la 

législation antidiscriminatoire)708. 

L’article 4§3 de la Charte exige en outre que toute clause d’un contrat d’emploi ou d’une convention collective 

qui ne respecterait pas le principe d’égalité de rémunération doit être déclarée nulle et non avenue709. Par 

ailleurs, les tribunaux doivent disposer de la faculté d’écarter l’application des clauses contraires710. 

 

Transparence salariale 

Le Comité considère que la transparence salariale joue un rôle déterminant dans l’application effective du 

principe de l’égalité de rémunération pour un travail de valeur égale711. La transparence contribue à identifier 

les préjugés et la discrimination fondés sur le sexe et facilite la prise de mesures correctives tant par les 

travailleurs que par les employeurs et leurs organisations, ainsi que par les autorités compétentes712. 

Les États doivent prendre des mesures conformes à leur situation nationale et leurs traditions afin d’assurer 

le respect de la transparence salariale dans la pratique, dont des mesures telles que celles mises en exergue 

dans la Recommandation de la Commission du 7 mars 2014 relative au renforcement du principe de 

l’égalité des rémunérations des femmes et des hommes grâce à la transparence, notamment l’obligation, 

pour les employeurs, de communiquer régulièrement des informations relatives aux rémunérations et de 

produire des données ventilées par sexe713. Le Comité considère ces mesures comme des indicateurs de 

conformité à la Charte à cet égard714. 

Le non-respect de l’obligation de reconnaître et respecter le principe de la transparence salariale dans 

la pratique peut conduire à une violation de l’article 4§3 et de l’article 20715. 

 

Méthodes de comparaison 

 
699 Ibid. 
700 Ibid., § 147 
701 Ibid., § 147, citant Conclusions XIII-5, Observation interprétative de l’article 1er du Protocole additionnel de 1988 
702 Ibid., réclamation no 124/2016, décision sur le bien-fondé du 6 décembre 2019, § 157 
703 Ibid. 
704 Conclusions XIII-5 (1997), Observation interprétative de l’article 1er du Protocole additionnel 
705 Conclusions XVI-2 (2003), Malte 
706 Conclusions XIX-3 (2010), Allemagne ; Conclusions 2018, Arménie ; voir aussi Groupe européen des femmes diplômées des 

universités (UWE) c. Belgique, réclamation no 124/2016, décision sur le bien-fondé du 6 décembre 2019, § 146 
707 Conclusions XX-3 (2014), Allemagne 
708 Conclusions 2018, Türkiye 
709 Conclusions XV-2 (2001), République slovaque 
710 Ibid. 
711 Groupe européen des femmes diplômées des universités (UWE) c. Belgique, réclamation no 124/2016, décision sur le bien-fondé du 

6 décembre 2019, § 154 
712 Ibid. 
713 Ibid., § 155 
714 Ibid. 
715 Ibid., § 182 
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La possibilité d’établir des comparaisons d’emplois est essentielle pour garantir l’égalité de 

rémunération716. Le manque d’information sur les emplois comparables et sur les niveaux de salaires peut 

rendre extrêmement difficile pour une victime potentielle de discrimination salariale de porter l’affaire 

devant les tribunaux717. Les travailleurs doivent avoir le droit de demander et de recevoir des informations sur 

les niveaux de salaires ventilés par sexe, y compris sur les composantes complémentaires et/ou variables de 

l’enveloppe salariale718. Les États parties doivent collecter des statistiques fiables et normalisées sur la 

rémunération des femmes et des hommes719. 

Le plus souvent, les comparaisons de rémunération se font au sein d’une même entreprise720, mais il peut 

arriver qu’elles n’aient vraiment de sens qu’à la condition d’être effectuées entre plusieurs entreprises721. 

Le Comité demande par conséquent qu’il soit possible de procéder à des comparaisons inter-entreprises722. Il 

considère en outre que la législation nationale ne peut restreindre indûment le champ de comparaison des 

emplois, par exemple en les limitant strictement à la même entreprise723. La législation devrait, à tout le 

moins, exiger de telles comparaisons inter-entreprises dans une ou plusieurs des situations suivantes : 

► lorsque des dispositions réglementaires s’appliquent aux conditions de travail et de rémunération dans 
plus d’une entreprise724 ;  

► lorsque plusieurs entreprises sont couvertes par une convention collective ou une réglementation 

régissant les conditions de travail et d’emploi 725 ;  

► lorsque les conditions de travail et d’emploi sont arrêtées au niveau central pour plus d’une 

entreprise au sein d’une [société] holding ou d’un conglomérat726. 

Les comparaisons inter-entreprises sont importantes pour assurer l’efficacité des systèmes d’évaluation des 

emplois, notamment dans les entreprises à main d’œuvre majoritairement, voire exclusivement féminine727. 

Les États parties doivent encourager l’adoption de mesures positives pour réduire l’écart salarial, dont : 

► des mesures visant à améliorer les classifications des emplois et l’évaluation des postes afin de réduire 
les inégalités salariales728 ; 

► des mesures visant à améliorer la qualité et la couverture des statistiques sur les salaires729 ; 

► des initiatives visant à faire en sorte qu’une attention accrue soit accordée à l’égalité salariale entre 

les femmes et les hommes dans les plans d’action nationaux pour l’emploi730 ; 

► des mesures de lutte contre la ségrégation professionnelle fondée sur le sexe731. 

 

Mesures de représailles 

Les salariés qui revendiquent leur droit à une rémunération égale doivent être protégés par la loi contre toute 

forme de représailles732. Tout salarié victime d’une mesure de rétorsion doit pouvoir obtenir une indemnité 

adéquate qui servira à le dédommager tout en ayant un effet dissuasif pour l’employeur733. 

Lorsque le licenciement fait suite à une revendication en matière d’égalité salariale, le salarié peut porter 

plainte pour licenciement abusif734. Dans ce cas, l’employeur doit le réintégrer dans ses fonctions ou des 

fonctions analogues735. Si la réintégration n’est pas possible, l’employeur devra verser une indemnité 

suffisamment réparatrice pour le salarié (c.-à-d. couvrant à la fois le préjudice matériel et le préjudice 

 
716 Ibid., § 157 
717 Ibid. 
718 Ibid. 
719 Conclusions 2018, Andorre 
720 Conclusions 2016, Géorgie 
721 Ibid. 
722 Ibid. 
723 Groupe européen des femmes diplômées des universités (UWE) c. Belgique, réclamation no 124/2016, décision sur le bien-fondé 

du 6 décembre 2019, § 158 
724 Conclusions 2016, Géorgie 
725 Ibid. 
726 Ibid. 
727 Conclusions XVI-2 (2003), Portugal 
728 Conclusions XVII-2 (2005), République tchèque 
729 Ibid. 
730 Ibid. 
731 Conclusions 2018, Lettonie 
732 Conclusions XV-2 (2001), République slovaque 
733 Ibid. 
734 Groupe européen des femmes diplômées des universités (UWE) c. Belgique, réclamation no 124/2016, décision sur le bien-fondé 

du 6 décembre 2019, § 148 
735 Conclusions XIX-3 (2010), Islande 
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moral) et dissuasive pour l’employeur736. Les tribunaux doivent être libres de décider du montant de 

l’indemnité visant à compenser le préjudice né de la rupture de la relation de travail737. 

 
4§4 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit à une rémunération équitable, les Parties s’engagent à 
reconnaître le droit de tous les travailleurs à un délai de préavis raisonnable dans le cas de cessation de 
l’emploi 

Annexe : Cette disposition sera interprétée de manière à ne pas interdire un licenciement immédiat en cas 
de faute grave738. 
 

Ce paragraphe figure dans l’article relatif à la rémunération, car un délai de préavis raisonnable a pour but 
principal de donner à la personne concernée le temps de rechercher un nouvel emploi avant que son contrat 
ne prenne fin, c’est-à-dire tant qu’elle perçoit encore un salaire. 

Le Comité appréciera la situation nationale en ce qui concerne l’article 4§4 au regard des aspects suivants : 

1. les critères de fixation du délai de préavis (ou du montant de l’indemnité compensatrice) : 

a. selon la source : la loi, la convention collective, le contrat de travail ou une décision judiciaire739  

b. en cas de période d’essai, y compris dans la fonction publique ; le Comité souhaite un 

délai minimum explicite de préavis même si la durée de la période d’essai est courte 

ou a été récemment réduite par la loi740
 

c. pour les travailleurs précaires741
 

d. en cas de cessation d’emploi pour des raisons indépendantes de la volonté des parties 

(faillite, décès de l’employeur-personne physique) ; en principe, de telles 

circonstances ne peuvent justifier l’absence de préavis742
 

e. et les cas de licenciement sans préavis ni indemnité743 ; 

2. la prise en compte de l’ancienneté par la loi, la convention collective ou le contrat de travail, dans le 

cadre d’une seule relation d’emploi ou d’une succession d’emplois précaires744 ; 

3. les éléments composant la rémunération du travailleur pendant le préavis745. 

 

Caractère raisonnable du délai de préavis 

Le Comité a estimé qu’il ne saurait définir dans l’absolu le terme « raisonnable »746. Sa démarche est en effet 

inverse : il examine au cas par cas si la durée du préavis n’est pas manifestement « déraisonnable »747. Est 

raisonnable un délai de préavis qui tient compte de l’ancienneté du travailleur ainsi que de la nécessité de ne 

pas le priver brutalement de moyens d’existence et de l’informer en temps utile pour lui permettre de 

rechercher un nouvel emploi, au cours duquel le travailleur a droit à sa rémunération habituelle748. Il revient 

aux gouvernements de prouver que ces éléments ont été pris en compte dans la conception et 

l’application des règles de base en matière de préavis749. Dans les cas suivants, par exemple, le Comité a 

conclu que les délais de préavis fixés ou l’indemnité en tenant lieu n’étaient pas conformes à la Charte : 

► cinq jours de préavis pour moins de trois mois d’ancienneté, même en période probatoire750 ; 

► une semaine de préavis pour moins de six mois d’ancienneté751 ; 

► deux semaines de préavis pour plus de six mois d’ancienneté752 ; 

► moins d’un mois de préavis pour une année d’ancienneté753 ; 

► un mois de préavis pour les travailleurs ayant cinq ans ou plus d’ancienneté754 ; 

 
736 Conclusions XIII-2 (1994), Malte 
737 Conclusions XIX-3 (2010), Allemagne 
738 Annexe à la Charte sociale européenne, Série des traités européens – no 35 
739 Conclusions 2018, Observation interprétative de l’article 4§4 
740 Ibid. 
741 Ibid. 
742 Ibid. 
743 Ibid. 
744 Ibid. 
745 Ibid. 
746 Conclusions XIII-3 (1995), Portugal 
747 Ibid. 
748 Conclusions 2018, Observation interprétative de l’article 4§4 
749 Ibid. 
750 Conclusions 2007, Albanie 
751 Conclusions XIII-3 (1995), Portugal 
752 Conclusions XVI-2 (2004), Pologne 
753 Conclusions XIV-2 (1998), Espagne 
754 Conclusions 2007, Albanie 
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► huit semaines de préavis pour une ancienneté d’au moins dix ans755 ; 

► douze semaines de préavis pour les travailleurs licenciés en raison d’une incapacité de travail de 

longue durée qui comptent cinq années d’ancienneté ou plus756. 

Il est admis qu’un salarié perçoive un salaire en lieu et place d’un préavis, à condition que la somme 

versée soit équivalente à ce qu’il aurait gagné pendant le délai de préavis correspondant757. Afin 

d’assurer l’effectivité de la protection conférée par l’article 4§4 de la Charte, le délai de préavis et/ou 

l’indemnité en tenant lieu ne peuvent être laissés à la discrétion des parties au contrat de travail, mais 

doivent être régis par des instruments juridiques tels que la loi, la jurisprudence, la réglementation et la 

convention ou accord collectif758. 

 

Cas pour lesquels un délai de préavis est d’application 

L’article 4§4 ne s’applique pas seulement aux cas de licenciement, mais à tous les cas de cessation d’emploi 

dus, par exemple, à la faillite, à l’invalidité ou au décès de l’employeur-personne physique759. 

Le droit à un délai de préavis raisonnable en cas de cessation d’emploi s’applique à toutes les catégories de 

travailleurs indépendamment de leur statut, y compris ceux qui occupent une forme particulière d’emploi, 

telle que l’emploi à durée déterminée760, temporaire, à temps partiel761, intermittent, saisonnier ou 

complémentaire762. Il s’applique aux fonctionnaires et agents contractuels de la fonction publique763, aux 

travailleurs manuels764 et à tous les secteurs d’activité765. Il s’applique également en période d’essai766 et en 

cas de rupture anticipée d’un contrat à durée déterminée767. La portée de la législation nationale doit être 

suffisamment large pour assurer qu’aucun travailleur ne soit laissé sans protection768.  

Lorsqu’une décision de mettre fin à un contrat de travail pour des motifs autres que disciplinaires est soumise 

au respect de certaines procédures, le préavis ne commence à courir qu’une fois la décision prise769. Le délai 

de préavis des salariés à temps partiel se calcule en fonction de l’ancienneté et non de la durée 

hebdomadaire de travail effective770. Celui des travailleurs ayant cumulé plusieurs contrats à durée 

déterminée successifs se calcule en fonction de l’ancienneté acquise au titre de l’ensemble desdits contrats771. 

La réduction du délai de préavis légal par voie de convention collective n’est admise que dans la mesure où un 

délai raisonnable est maintenu772. En période d’essai, le préavis peut être plus court tant qu’il reste 

raisonnable au regard de la durée maximale autorisée de la période d’essai773. 

 

Cas de dispense de préavis 

La seule exception au droit de tous les travailleurs à un délai de préavis raisonnable concerne le licenciement 

immédiat pour faute grave prévu à l’Annexe à la Charte774. La faute grave peut résulter d’une accumulation de 

multiples fautes légères, à condition que le salarié ait reçu au préalable des avertissements écrits de la part 

de l’employeur775.  

À titre d’exemple, le Comité a considéré que les faits suivants étaient constitutifs d’une faute grave : 

 
755 Conclusions 2010, Türkiye 
756 Conclusions 2010, Estonie 
757 Conclusions 2010, Türkiye 
758 Conclusions 2014, Fédération de Russie 
759 Conclusions XIV-2 (1998), Espagne 
760 Ibid. 
761 Conclusions XVIII-2 (2007), République slovaque ; voir aussi Conclusions 2007, Albanie 
762 Conclusions 2010, Bulgarie 
763 Conclusions 2010, Géorgie 
764 Conclusions XVI-2 (2003), Grèce 
765 Conclusions I (1969), Italie 
766 Fédération générale des employés des compagnies publiques d’électricité (GENOP-DEI) et Confédération des syndicats 

des fonctionnaires publics (ADEDY) c. Grèce, réclamation no 65/2011, décision sur le bien-fondé du 23 mai 2012, §§ 26 

et 28 
767 Conclusions XIV-2 (1998), Espagne 
768 Confédération générale grecque du travail (GSEE) c. Grèce, réclamation no 111/2014, décision sur le bien-fondé du 23 mars 2017, § 199 
769 Ibid., § 200 
770 Conclusions XVIII-2 (2007), République slovaque 
771 Confédération générale grecque du travail (GSEE) c. Grèce, réclamation no 111/2014, décision sur le bien-fondé du 23 mars 

2017, § 200 
772 Conclusions XVIII-2 (2007), Pays-Bas 
773 Conclusions 2014, Estonie 
774 Annexe à la Charte sociale européenne, Série des traités européens – no 35 
775 Conclusions 2010, Albanie 
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► la diffusion de secrets d’État, professionnels, commerciaux ou technologiques776 ; 

► le non-respect de la politique d’égalité des chances ou le harcèlement sexuel777 ; 

► le refus de fournir les informations requises en application de la loi, de la réglementation ou du 
règlement intérieur de l’entreprise778 ; 

► le fait de travailler sous l’emprise de l’alcool, de stupéfiants ou de substances toxiques779 ; 

► l’abandon de poste780 ; 

► le refus de se soumettre à un examen médical obligatoire781 ; 

► plus de cinq jours consécutifs ou plus de 10 jours par an d’absence injustifiée782 ; 

► une baisse de productivité anormale783 ; 

► des actes immoraux rendant impossible le maintien du travailleur à des fonctions pédagogiques784. 

D’autres motifs autorisés de licenciement sans préavis ni indemnités, comme le manque de performance, la 

perte de confiance de l’employeur envers le salarié ou l’appel sous les drapeaux ont été jugés contraires à la 

Charte785. Ont également été rejetées les causes de licenciement immédiat ci-après : 

► décès de l’employeur-personne physique ou dissolution de l’entreprise786 ; 

► retrait de l’autorisation administrative nécessaire à l’exécution du travail787 ; 

► demande d’organismes ou d’agents habilités par la loi788 ; 

► inaptitude au travail dûment constatée789 ; 

► motifs économiques, techniques ou organisationnels nécessitant des changements dans la force de 
travail790 ; 

► qualification insuffisante pour le poste791 ; 

► transfert du contrat de travail à un nouvel employeur (le repreneur)792 ; 

► force majeure793 ; 

► détention ou arrestation794. 

 
4§5 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit à une rémunération équitable, les Parties s’engagent à 
n’autoriser des retenues sur les salaires que dans les conditions et limites prescrites par la législation ou la 
réglementation nationale, ou fixées par des conventions collectives ou des sentences arbitrales 
 
Annexe : Il est entendu qu’une Partie peut prendre l’engagement requis dans ce paragraphe si les retenues sur 
salaires sont interdites pour la grande majorité des travailleurs, soit par la loi, soit par les conventions collectives 
ou les sentences arbitrales, les seules exceptions étant constituées par les personnes non visées par ces 
instruments795.  

Les retenues sur salaire visées à l’article 4§5 ne peuvent être autorisées que dans certaines circonstances bien 

définies dans un instrument juridique (loi, règlement, convention collective ou sentence arbitrale)796. Dès lors, 

les travailleurs ne doivent pas pouvoir renoncer à leur droit à la limitation des retenues sur salaire et la 

détermination des retenues ne doit pas être laissée à la discrétion des seules parties au contrat797. 

L’article 4§5 s’applique aussi aux fonctionnaires et agents contractuels de la fonction publique798. 

 
776 Conclusions 2014, Lituanie 
777 Ibid. 
778 Ibid. 
779 Ibid. 
780 Ibid. 
781 Ibid. 
782 Conclusions 2014, Portugal 
783 Ibid. 
784 Conclusions 2014, Fédération de Russie 
785 Conclusions 2010, Arménie 
786 Conclusions 2014, Géorgie 
787 Conclusions 2014, Lituanie 
788 Ibid. 
789 Ibid. 
790 Conclusions 2014, Malte 
791 Conclusions 2014, Fédération de Russie 
792 Conclusions 2014, Slovénie 
793 Conclusions 2014, Türkiye 
794 Ibid. 
795 Annexe à la Charte sociale européenne, Série des traités européens – no 35 
796 Conclusions V (1977), Observation interprétative de l’article 4§5 
797 Conclusions 2005, Norvège ; Conclusions 2018, Pays-Bas 
798 Conclusions 2014, Portugal 
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Les retenues doivent être assorties de limites raisonnables et ne doivent pas avoir pour effet de priver le 

travailleur et les personnes dont il a la charge de leurs moyens de subsistance799.  

Toutes les formes de retenues sont couvertes par cette disposition, y compris les cotisations syndicales, les 

amendes disciplinaires, les pensions alimentaires, les remboursements d’avances ou les avances sur salaire, les 

dettes fiscales, les compensations au titre des avantages en nature, les cessions ou nantissements du salaire, 

etc.800.  

 

 ARTICLE 5 DROIT SYNDICAL  

Tous les travailleurs et employeurs ont le droit de s’associer librement au sein 
d’organisations nationales ou internationales pour la protection de leurs intérêts 
économiques et sociaux 

En vue de garantir ou de promouvoir la liberté pour les travailleurs et les employeurs de constituer des 
organisations locales, nationales ou internationales pour la protection de leurs intérêts économiques et 
sociaux et d’adhérer à ces organisations, les Parties s’engagent à ce que la législation nationale ne porte 
pas atteinte ni ne soit appliquée de manière à porter atteinte à cette liberté. La mesure dans laquelle 
les garanties prévues au présent article s’appliqueront à la police sera déterminée par la législation ou 
la réglementation nationale. Le principe de l’application de ces garanties aux membres des forces 
armées et la mesure dans laquelle elles s’appliqueraient à cette catégorie de personnes sont également 
déterminés par la législation ou la réglementation nationale. 

Cet article énonce le principe selon lequel les employeurs et les travailleurs ont le droit de constituer des 

organisations nationales ou internationales pour la protection de leurs intérêts économiques et sociaux801. Cette 

disposition comporte une double obligation, l’une négative, l’autre positive802. 

La mise en œuvre de la première obligation exige l’absence dans l’ordre juridique interne de chaque État partie de 

toutes dispositions législatives et réglementaires ou de toute pratique administrative de nature à porter atteinte à la 

liberté pour les employeurs ou travailleurs de constituer des organisations professionnelles ou d’adhérer à celles-ci803. 

En vertu de la seconde obligation, l’État partie est tenu de prendre, par voie législative ou autre, des mesures 

adéquates destinées à garantir l’exercice de la liberté syndicale et, notamment, à protéger les organisations 

des travailleurs contre toute ingérence des employeurs804. 

 

Champ d’application personnel 

Toutes les catégories d’employeurs et de travailleurs, y compris les fonctionnaires publics, sous réserve des 

exceptions indiquées ci-après, ont droit, aux termes de la Charte, à la pleine jouissance de la liberté 

syndicale805. Des restrictions à ce droit sont cependant admissibles aux termes des deux dernières phrases de 

l’article 5, à l’égard des membres de la police et des forces armées806. 

Les chômeurs et les retraités peuvent adhérer et rester affiliés à un syndicat807. Cela étant, les États ne 

sont pas tenus de les autoriser à constituer des syndicats, dès lors qu’ils ont le droit de former des 

organisations qui puissent prendre part aux processus de consultation susceptibles d’avoir des incidences 

sur leurs droits et leurs intérêts808. 

L’article 19§4.b de la Charte oblige les États parties à garantir aux ressortissants des autres États parties un 

traitement non moins favorable qu’à leurs nationaux en ce qui concerne l’affiliation aux organisations 

syndicales – y compris le droit d’en être membre fondateur – et la jouissance des avantages offerts par la 

négociation collective809. 

Bien que le droit garanti par l’article 5 soit le droit des individus de former des syndicats et d’y adhérer, cette 

disposition prévoit aussi que les travailleurs doivent être libres de constituer des organisations locales, 

nationales ou internationales810. Cela implique, pour les organisations elles-mêmes, le droit de constituer des 

 
799 Conclusions 2014, Estonie 
800 Ibid. 
801 Conclusions I (1969), Observation interprétative de l’article 5 
802 Ibid. 
803 Ibid. 
804 Ibid. 
805 Ibid. 
806 Ibid. 
807 Conclusions 2010, Observation interprétative de l’article 5 
808 Ibid. 
809 Conclusions XIX-3 (2010), « L’ex-République yougoslave de Macédoine », article 5 
810 Organisation européenne des associations militaires (EUROMIL) c. Irlande, réclamation no 112/2014, décision sur le bien-fondé du 
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fédérations et de s’y affilier811. Un État partie ne peut pas limiter le niveau jusqu’auquel les travailleurs peuvent 

s’organiser et doit permettre aux organisations syndicales de s’affilier à des fédérations et des confédérations 
812. 

 

a) Restrictions possibles pour la police 

En ce qui concerne la police, il ressort de la deuxième phrase de l’article 5 et des travaux préparatoires 

concernant cette disposition que celle-ci, tout en permettant à un État de limiter la liberté syndicale des 

membres de la police, ne saurait l’autoriser pour autant à les priver de la totalité des garanties qu’elle 

consacre813. Autrement dit, l’article 5 permet aux États parties de restreindre le droit syndical des 

fonctionnaires de police, mais n’autorise pas la suppression complète de ce droit814. Toute restriction du droit 

syndical pour la police doit, pour être conforme à la Charte, poursuivre un but légitime et satisfaire aux 

conditions énoncées à l’article G, qui prévoit que les restrictions doivent être « prescrites par la loi et […] 

nécessaires, dans une société démocratique, […] »815. 

Il s’ensuit que les personnels de police doivent pouvoir constituer de véritables organisations pour la protection 

de leurs intérêts matériels et moraux ou y adhérer, et que ces organisations doivent pouvoir bénéficier de 

l’essentiel des prérogatives syndicales816. Par prérogatives syndicales fondamentales, il faut entendre le droit 

d’exprimer des revendications concernant les conditions de travail et de rémunération, le droit d’accès aux lieux 

de travail et le droit de réunion et d’expression817. Une telle définition vaut pour les organisations 

professionnelles de fonctionnaires de police comme pour les autres organisations professionnelles818. 

Le droit des membres des services de police d’adhérer à des organisations professionnelles nationales ne peut 

être limité en vue de les empêcher de négocier les rémunérations, les pensions et les conditions de travail819. 

En outre, lorsque la restriction a concrètement pour effet de priver les associations représentatives du moyen 

de pression le plus efficace qui soit pour négocier les conditions d’emploi de leurs membres, elle ne saurait 

être considérée comme une mesure proportionnée à des fins de sécurité publique ou d’ordre public820. 

Aussi longtemps que des garanties syndicales minimales sont prévues, les États parties peuvent opérer des 

distinctions selon les différentes catégories de fonctionnaires de police et leur accorder des régimes plus ou 

moins favorables821. Ils peuvent même exclure, dans des circonstances spécifiques et pour autant que les 

conditions énoncées à l’article G de la Charte soient remplies, les officiers de police les plus hauts gradés du 

champ d’application du droit syndical822.  

L’article 5 de la Charte admet que la législation nationale puisse exiger que les associations professionnelles 

de policiers soient composées exclusivement de membres de la police823.  

La situation est conforme à l’article 5 même si les membres des services de police n’ont pas le droit de créer 

des syndicats, dès lors qu’ils peuvent constituer des associations professionnelles ayant des caractéristiques et 

des compétences similaires824. 

b) Forces armées 

S’agissant des forces armées, il ressort du libellé de l’article 5 que le principe de l’application de ces garanties aux 

membres des forces armées et la mesure dans laquelle elles s’appliqueraient à cette catégorie de personnes sont 

également déterminés par la législation ou la réglementation nationales825. Le Comité vérifie, toutefois, que les 

 
12 septembre 2017, § 48 

811 Ibid. 
812 Ibid. 
813 Conclusions I (1969), Observation interprétative de l’article 5 
814 Conseil européen des syndicats de police (CESP) c. Portugal, réclamation no 11/2001, décision sur le bien-fondé du 21 mai 2002, § 25 
815 Conseil européen des syndicats de police (CESP) c. France, réclamation no 101/2013, décision sur le bien-fondé du 27 janvier 2016, 

§§ 61-63 : voir aussi Conclusions XX-3 (2014), Royaume-Uni 
816 Conseil européen des syndicats de police (CESP) c. Portugal, réclamation no 11/2001, décision sur le bien-fondé du 21 mai 2002, 

§ 26 
817 Ibid., § 40 
818 Ibid. 
819 Confédération européenne de police (EuroCOP) c. Irlande, réclamation no 83/2012, décision sur la recevabilité et le bien-

fondé du 2 décembre 2013, §§ 119 et 121 
820 Ibid., § 121 
821 Conseil européen des syndicats de police (CESP) c. Portugal, réclamation no 11/2001, décision sur le bien-fondé du 21 mai 2002, 

§ 27 ; voir aussi Confédération européenne de police (EuroCOP) c. Irlande, réclamation no 83/2012, décision sur la 
recevabilité et le bien-fondé du 2 décembre 2013, § 109 

822 Confédération européenne de police (EuroCOP) c. Irlande, réclamation no 83/2012, décision sur la recevabilité et le bien-
fondé du 2 décembre 2013, § 79 

823 Conseil européen des syndicats de police (CESP) c. Portugal, réclamation no 11/2001, décision sur le bien-fondé du 21 mai 2002, § 35 
824 Confédération européenne de police (EuroCOP) c. Irlande, réclamation no 83/2012, décision sur la recevabilité et le bien-

fondé du 2 décembre 2013, § 77 
825 Article 5 de la Charte sociale européenne 
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organes définis en droit interne comme faisant partie des forces armées exercent bien des fonctions militaires826. 

L'article 5 de la Charte autorise les États parties à imposer des restrictions aux membres des forces armées et leur 

accorde une large marge d’appréciation à cet égard, sous réserve des conditions énoncées à l’article G de la Charte827. 

Toutefois, ces restrictions ne sauraient aller jusqu’à supprimer entièrement le droit syndical, comme 

l’interdiction absolue des groupements professionnels à caractère syndical et de l’adhésion de tels groupements 

à des fédérations et confédérations nationales828. 

Sur la question de savoir si la restriction est nécessaire dans une société démocratique au sens de l’article G 

de la Charte, le Comité considère qu’il conviendrait de définir de manière restrictive les membres des forces 

armées qui peuvent être exclus de l’exercice du droit syndical et que la suppression totale du droit syndical 

(qui comprend la liberté de constituer des organisations/syndicats, ainsi que la liberté d’adhérer ou non à un 

syndicat) n’est pas une mesure nécessaire, dans une société démocratique, pour protéger notamment la 

sécurité nationale829. 

S’agissant des associations représentatives des forces armées, le fait de leur interdire totalement de s’affilier 

à des organisations professionnelles nationales n’est ni nécessaire ni proportionné et, par conséquent, ne 

respecte pas les prescriptions des articles 5 et G de la Charte, en particulier lorsque la restriction a 

concrètement pour effet de priver les associations représentatives d’un moyen efficace de négocier les 

conditions d’emploi de leurs membres, dans la mesure où les organismes fédérateurs nationaux possèdent un 

pouvoir de négociation considérable dans les négociations nationales830. 

 

Constitution de syndicats et d’organisations d’employeurs 

Les organisations syndicales et patronales doivent pouvoir se constituer librement, sans autorisation 

préalable, et les formalités de déclaration et d’enregistrement initiales doivent être simples et faciles à 

accomplir831. 

Si des droits sont exigés pour l’enregistrement ou la constitution d’une organisation, ils doivent être 

raisonnables et servir uniquement à couvrir les frais administratifs strictement nécessaires832. 

Lorsque la législation fixe le nombre minimum d’adhérents requis pour constituer un syndicat à un niveau 

manifestement trop élevé, ceci constitue un obstacle à la création du syndicat et, par conséquent, porte 

atteinte à la liberté syndicale833. Exiger de réunir au moins le quart des salariés d’une entreprise pour pouvoir 

constituer un syndicat et un minimum de 50 membres fondateurs pour créer un syndicat en dehors d’une 

entreprise constitue une restriction excessive du droit syndical834. 

Le droit de constituer des syndicats et d’y adhérer doit être garanti en pratique dans les entreprises 
multinationales835.  

Le droit interne doit également prévoir un droit de recours juridictionnel pour assurer le respect de tous ces 

droits836. 

 

Liberté d’adhérer ou non à un syndicat 

Les travailleurs doivent être libres non seulement d’adhérer, mais aussi de ne pas adhérer à un syndicat837. 

Toute forme de syndicalisme obligatoire imposée par la loi ne saurait être considérée comme compatible avec 

l’obligation découlant de cet article de la Charte838. 

Le droit interne doit garantir le droit des travailleurs d’adhérer à un syndicat et prévoir des sanctions et recours 

efficaces en cas de non-respect de ce droit839. Les membres des syndicats doivent être protégés contre 

 
826 Conseil européen des syndicats de police (CESP) c. France, réclamation no 101/2013, décision sur le bien-fondé du 27 janvier 2016, § 59 ; voir 

aussi Conclusions XVIII-1 (2006), Pologne 
827 Conseil européen des syndicats de police (CESP) c. France, réclamation no 101/2013, décision sur le bien-fondé du 27 janvier 2016, § 80 
828 Ibid., § 84 ; voir aussi Organisation européenne des associations militaires (EUROMIL) c. Irlande, réclamation no 112/2014, 

décision sur le bien-fondé du 12 septembre 2017, § 47 
829 Confederazione Generale Italiana del Lavoro (CGIL) c. Italie, réclamation no 140/2016, décision sur le bien-fondé du 22 janvier 

2019, § 92 
830 Ibid., § 90 
831 Conclusions 2010, Géorgie 
832 Conclusions XV-1 (2000), Royaume-Uni ; Conclusions XVI-1 (2002), Royaume-Uni 
833 Conclusions XIII-5 (1997), Portugal 
834 Conclusions 2018, Lettonie 
835 Conclusions 2018, Azerbaïdjan 
836 Conclusions 2016, Malte 
837 Conclusions I (1969), Observation interprétative de l’article 5 ; Conclusions II (1971), Observation interprétative de l’article 5 
838 Conclusions I (1969), Observation interprétative de l’article 5 

 
839 Conclusions 2016, Estonie 
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toute conséquence préjudiciable que leur affiliation ou leurs activités syndicales pourraient avoir sur 

leur emploi, en particulier toute forme de représailles ou de discrimination en matière de recrutement, 

licenciement ou promotion qui serait due à leur appartenance à un syndicat ou à leurs activités 

syndicales840. Les formes de discrimination interdites sous l’angle de l’article 5 sont tous les actes 

discriminatoires qui peuvent intervenir lors du recrutement et dans les conditions d’emploi en général 

(principalement : rémunération, formation, promotion, mutation, licenciement et toute autre action 

préjudiciable)841. En cas de discrimination, le droit interne doit prévoir une réparation suffisante et 

proportionnée au préjudice subi par la victime842. En ce qui concerne en particulier le licenciement en raison 

des activités syndicales, le Comité estime – à l’instar de ce qu’il a décidé sous l’angle de l’article 24 de la 

Charte révisée, qui interdit le licenciement sans motif valable – que la réparation doit au moins correspondre 

à la rémunération qui aurait été perçue entre la date du licenciement et la date du jugement ou de la 

réintégration effective843. 

La liberté garantie par l’article 5 implique que l’exercice du droit d’affiliation à un syndicat résulte d’un choix 

; partant, elle ne peut être décidée par le travailleur sous l’influence de contraintes qui rendent impossible 

l’exercice de cette liberté844. Pour garantir cette liberté, le droit interne doit interdire clairement toutes les 

clauses de monopole syndical avant ou après embauche, ainsi que toutes les clauses de sécurité syndicale (y 

compris les retenues automatiques sur les salaires de tous les travailleurs, syndiqués ou non, destinées à 

financer le syndicat présent dans l’entreprise)845. En conséquence, les clauses figurant dans les conventions 

collectives ou des accords autorisés par la loi qui réservent en pratique l’emploi aux membres d’un syndicat 

donné sont contraires à la liberté garantie par l’article 5846. L’existence dans les conventions collectives de 

clauses donnant la priorité aux adhérents de certains syndicats pour ce qui concerne le recrutement et la 

cessation d’emploi porte aussi atteinte à la liberté de ne pas adhérer à un syndicat847.  

 

Activités syndicales 

Les syndicats (et les organisations d’employeurs) doivent bénéficier d’une autonomie substantielle en ce qui 

concerne leur structure interne et leur fonctionnement848. Ils ont le droit d’exercer leurs activités de 

manière effective849 et de formuler un programme d’action. En conséquence, toute ingérence excessive 

de l’État constitue une violation de l’article 5850. Une telle autonomie a différentes facettes : 

► les syndicats ont le droit de choisir leurs membres et leurs propres représentants851 ; 

► le fait de restreindre considérablement les motifs pour lesquels un syndicat peut légalement prendre des 

mesures disciplinaires à l’encontre de ses membres constitue une atteinte injustifiée à l’autonomie des 

syndicats inhérente à l’article 5852 ; 

► les dirigeants syndicaux doivent avoir accès aux lieux de travail et les membres des syndicats doivent 

avoir la possibilité d’y tenir des réunions, sous réserve de certaines limites liées aux intérêts de 

l’employeur et aux besoins de l’entreprise853. 

Les exemples suivants constituent des violations de l’article 5 : interdire l’élection ou la désignation de représentants 

syndicaux étrangers, limiter considérablement l’usage qu’un syndicat peut faire de ses biens, limiter 

considérablement les motifs pour lesquels un syndicat a le droit de prendre des mesures disciplinaires à l’encontre de 

ses membres854. 

 

Représentativité 

Le droit interne peut limiter aux seuls syndicats représentatifs la participation à diverses procédures de 

consultation et de négociation collective855. 

 
840 Conclusions 2010, République de Moldova 
841 Conclusions 2004, Bulgarie 
842 Ibid. 
843 Ibid. 
844 Confédération des entreprises suédoises c. Suède, réclamation no 12/2002, décision sur le bien-fondé du 22 mai 2003, § 29 
845 Conclusions VIII (1984), Observation interprétative de l’article 5, Confédération des entreprises suédoises c. Suède, réclamation 

no 12/2002, décision sur le bien-fondé du 22 mai 2003, § 42  
846 Conclusions XIX-3 (2010), Islande  
847 Conclusions XXI-3 (2018), Islande 
848 Conclusions 2014, Serbie 
849 Conclusions XII-2 (1992), Allemagne 
850 Conclusions 2014, Serbie 
851 Ibid. 
852 Ibid., citant Conclusions XVII-1 (2005), Royaume-Uni 
853 Ibid., citant Conclusions XV-1 (2000), France 
854 Conclusions 2010, Géorgie ; Conclusions XX-3 (2014), Royaume-Uni 
 
855 Conclusions 2014, Serbie 
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La conformité de la situation à l’article 5 est subordonnée au respect des conditions suivantes : 

► les décisions relatives à la représentativité ne doivent pas faire obstacle, directement ou indirectement, 

à la création de syndicats856 ; 

► les domaines d’action limités aux seuls syndicats représentatifs ne doivent pas englober les prérogatives 
syndicales essentielles857 ; 

► les critères de représentativité doivent être raisonnables, clairs, préétablis, objectifs, prescrits par 

la loi, et pouvoir faire l’objet d’un contrôle juridictionnel858. 

 
 

 

 ARTICLE 6 DROIT DE NÉGOCIATION COLLECTIVE  

Tous les travailleurs et employeurs ont le droit de négocier collectivement 

L’exercice du droit de négociation collective et du droit de mener des actions collectives, garanti par les 

paragraphes 2 et 4 de l’article 6 de la Charte, est essentiel à la jouissance d’autres droits fondamentaux 

garantis par la Charte, notamment ceux qui portent sur : 

► les conditions de travail équitables (article 2) 

► la sécurité et l’hygiène dans le travail (article 3) 

► la rémunération équitable (article 4) 

► l’information et la consultation (article 21) 

► la participation à la détermination et à l’amélioration des conditions de travail et du milieu du travail 

(article 22) 

► la protection en cas de licenciement (article 24) 

► la protection des créances des travailleurs en cas d’insolvabilité de leur employeur (article 25) 

► la dignité au travail (article 26) 

► la protection des représentants des travailleurs dans l’entreprise et les facilités à leur accorder 
(article 28) 

► l’information et la consultation dans les procédures de licenciements collectifs (article 29)859
 

Rien dans le libellé de l’article 6 n’autorise les États parties à imposer des restrictions au droit de négociation 

collective qui viseraient plus particulièrement la police ou les forces armées860. Par conséquent, toute 

restriction éventuelle doit respecter les conditions énoncées à l’article G de la Charte861. 

 
6§1 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit de négociation collective, les Parties s’engagent à favoriser 
la consultation paritaire entre travailleurs et employeurs 

Au sens de l’article 6§1, la consultation paritaire s’entend d’une consultation entre travailleurs et 

employeurs ou les organisations qui les représentent, sur un pied d’égalité, en vue d’examiner toutes questions 

d’intérêt mutuel, à quelque niveau que ce soit862. L’expression « consultation paritaire » doit être interprétée 

comme s’appliquant à toute forme de consultation entre partenaires sociaux – en présence ou non de 

représentants du gouvernement –, à condition que les partenaires sociaux y participent sur un pied d’égalité863. 

Dans certains États parties, la consultation s’exerce dans le cadre d’organes paritaires au sein desquels 

siège souvent, en qualité de président, un représentant du gouvernement864. Cette forme de consultation 

paritaire a été jugée conforme aux prescriptions de l’article 6§1865. 

Le Comité interprète l’article 6§1 de la Charte comme signifiant que les États parties doivent prendre 

 
856 Conclusions 2014, Andorre 
857 Conclusions XV-1 (2000), Belgique 
858 Conclusions XV-1 (2000), France 
859 Confédération générale du travail de Suède (LO) et Confédération générale des cadres, fonctionnaires et employés (TCO) c. 

Suède, réclamation no 85/2012, décision sur la recevabilité et le bien-fondé du 3 juillet 2013, § 109 
860 Confédération européenne de police (EuroCOP) c. Irlande, réclamation no 83/2012, décision sur la recevabilité et le bien-

fondé du 2 décembre 2013, § 159 
861 Conseil européen des syndicats de police (CESP) c. France, réclamation no 101/2013, décision sur le bien-fondé du 27 janvier 2016, § 118 
862 Conclusions I (1969), Observation interprétative de l’article 6§1 ; voir aussi Conclusions IV (1975), Observation interprétative de 

l’article 6§1 
863 Conclusions V (1977), Observation interprétative de l’article 6§1 
864 Ibid. 
865 Ibid. 
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des mesures positives pour encourager la consultation entre les syndicats et les organisations 

d’employeurs866. Si cette consultation ne se déroule pas de manière spontanée, l’État est tenu de mettre en 

place des structures et mécanismes permanents au sein desquels les syndicats et les organisations d’employeurs 

sont représentés paritairement867. 

La consultation doit avoir lieu à plusieurs niveaux : national, régional/sectoriel et entreprise868. Elle doit 

intervenir dans les secteurs privé et public (y compris la fonction publique)869. 

La consultation au niveau de l’entreprise est abordée dans le cadre des articles 6§1 et 21870. Pour les États 

parties ayant ratifié ces deux dispositions, elle est examinée uniquement sous l’angle de l’article 21871. 

La consultation doit porter sur toutes les questions d’intérêt mutuel et notamment sur la productivité, 

l’efficacité, la santé, la sécurité et le bien-être au travail, ainsi que sur d’autres questions d’ordre professionnel 

(conditions de travail, formation professionnelle, etc.), économique (organisation et gestion de l’entreprise, 

durée du travail, rythmes de production, structure et volume des effectifs, etc.) et social (assurances sociales, 

protection sociale, etc.)872. 

Pour assurer la participation efficace des syndicats aux diverses procédures de consultation, les États parties 

peuvent imposer des critères de représentativité syndicale respectant certaines conditions générales873. Une 

telle obligation de représentativité ne saurait avoir pour effet de restreindre de manière excessive la possibilité 

pour les syndicats de participer effectivement aux consultations874. Pour être conformes à l’article 6§1, les 

critères de représentativité doivent être prescrits par la loi, objectifs et raisonnables et susceptibles d’être 

soumis à un contrôle juridictionnel offrant une protection adéquate contre l’arbitraire875. 

 
6§2 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit de négociation collective, les Parties s’engagent à 
promouvoir, lorsque cela est nécessaire et utile, l’institution de procédures de négociation volontaire entre 
les employeurs ou les organisations d’employeurs, d’une part, et les organisations de travailleurs, d’autre 
part, en vue de régler les conditions d’emploi par des conventions collectives 

Selon l’article 6§2, la législation nationale doit reconnaître la possibilité pour les organisations de travailleurs 

et d’employeurs de régler leurs relations par voie de convention collective876. Si le développement spontané 

de la négociation collective est insuffisant, des mesures positives doivent être prises pour favoriser et 

encourager la conclusion de conventions collectives. Dans un pays où 30 % seulement de l’ensemble des 

salariés sont couverts par une convention collective, les négociations volontaires ne sont pas suffisamment 

encouragées en pratique877. 

Quelles que soient les procédures retenues, la négociation collective doit demeurer libre et volontaire878.  

Les États parties ne doivent pas entraver la liberté des syndicats de décider par eux-mêmes des matières qu’ils 

souhaitent réglementer par le biais des conventions collectives et des moyens légaux à utiliser pour promouvoir 

et défendre les intérêts des travailleurs concernés879. Il faut que les syndicats soient autorisés à œuvrer à 

l’amélioration des conditions de vie et d’emploi que connaissent les travailleurs et, dans ce domaine, les droits 

des syndicats ne sauraient être limités par la loi à l’obtention de conditions minimales880. 

La mesure dans laquelle la négociation collective s’applique aux agents publics, y compris aux membres de 

la police et des forces armées, peut être déterminée par la loi881. Les fonctionnaires doivent néanmoins 

toujours disposer du droit de participer à tout processus directement lié à la définition des dispositions qui leur 

seront applicables882. La simple audition de l’une des parties concernant un résultat prédéterminé ne satisfait 

 
866 Centrale générale des services publics (CGSP) c. Belgique, réclamation no 25/2004, décision sur le bien-fondé du 9 mai 2005, § 41 
867 Ibid. ; voir aussi Conclusions XVI-2 (2004), Hongrie 
868 Conclusions 2010, Ukraine 
869 Conclusions III (1973), Danemark, Allemagne, Norvège, Suède ; Confederazione Generale Italiana del Lavoro (CGIL) c. Italie, réclamation 

no 140/2016, décision sur le bien-fondé du 22 janvier 2019, § 107 
870 Conclusions 2010, Ukraine 
871 Ibid. 
872 Conclusions I (1969), Observation interprétative de l’article 6§1 ; Conclusions V (1977), Irlande 
873 Conclusions 2006, Albanie 
874 Ibid. 
875 Ibid. 
876 Conclusions I (1969), Observation interprétative de l’article 6§2 
877 Conclusions 2018, République slovaque 
878 Irish Congress of Trade Unions c. Irlande, réclamation no 123/2016, décision sur le bien-fondé du 12 septembre 2018, § 93 
879 Confédération générale du travail de Suède (LO) et Confédération générale des cadres, fonctionnaires et employés (TCO) c. 

Suède, réclamation no 85/2012, décision sur la recevabilité et le bien-fondé du 3 juillet 2013, § 111 
880 Ibid., §§ 111 et 120 
881 Conseil européen des syndicats de police (CESP) c. Portugal, réclamation no 11/2001, décision sur le bien-fondé du 

21 mai 2002, § 58 
882 Conclusions III, (1973) Allemagne ; Conseil européen des syndicats de police (CESP) c. Portugal, réclamation no 11/2001, décision sur le 

bien-fondé du 21 mai 2002, § 58 
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pas aux prescriptions de l’article 6§2 de la Charte883. Il est au contraire impératif de consulter régulièrement 

toutes les parties tout au long du processus de définition des conditions d’emploi, leur offrant ainsi la possibilité 

d’influencer l’issue de la négociation884. En particulier, lorsque les droits syndicaux sont restreints, il faut qu’au 

moins un mécanisme effectif soit laissé à un syndicat pour qu’il puisse maintenir sa capacité à défendre les 

intérêts de ses membres885. Cette condition suppose en outre que le mécanisme de négociation collective 

prévoie réellement la possibilité d’un accord négocié favorable aux salariés886. 

Compte tenu de l’évolution rapide du monde du travail et de la prolifération d’accords contractuels qui, 

souvent, visent expressément à éviter de conclure des contrats encadrés par le droit du travail, un nombre 

croissant de travailleurs ne relèvent plus de la définition du salarié dépendant, comme les travailleurs 

faiblement rémunérés ou les prestataires de service qui sont de facto « dépendants » d’un ou plusieurs 

offrants887. Ces évolutions doivent être prises en compte lorsqu’il s’agit de déterminer la portée de l’article 

6§2 en ce qui concerne les travailleurs indépendants888. 

Pour déterminer le type de négociation collective protégé par la Charte, il ne suffit pas de s’appuyer sur la 

distinction entre salarié et travailleur indépendant. Le critère décisif est plutôt la question de savoir s’il existe 

un rapport de force déséquilibré entre le travailleur et la personne à qui il fournit son travail, c.-à-d. entre les 

fournisseurs de main-d’œuvre et les employeurs889. Lorsque les fournisseurs de main-d’œuvre n’ont pas 

d’influence substantielle sur le contenu des conditions contractuelles, ils doivent avoir la possibilité 

d’améliorer ce déséquilibre de pouvoir par la négociation collective890. 

Il découle de ce qui précède qu’une interdiction absolue de la négociation collective pour l’ensemble des 

travailleurs indépendants serait excessive, car une telle mesure irait à l’encontre de l’objet et de la finalité 

de cette disposition891. 

Les États parties peuvent imposer des critères de représentativité syndicale respectant certaines conditions 

générales. Au regard de l’article 6§2, une telle obligation de représentativité ne saurait avoir pour effet de 

restreindre de manière excessive la possibilité pour les syndicats de participer effectivement à la négociation 

collective892. Le fait de limiter la participation à la négociation collective aux syndicats représentant au moins 

33 % des salariés concernés a été jugé contraire à l’article 6§2893. 

Toute extension des conventions collectives devrait être précédée d’une analyse tripartite des conséquences 

qui en découleront dans le secteur auquel la convention doit être étendue894. 

Lorsque la législation permet aux employeurs, de façon unilatérale, de ne pas appliquer les conditions 

convenues dans les conventions collectives, la situation n’est pas conforme à l’article 6§2895. 

Lorsque les travailleurs et les syndicats n’ont pas le droit d’engager une action en justice contre les employeurs 

qui proposent des incitations financières à leurs salariés pour les amener à s’exclure eux-mêmes de la 

négociation collective, la situation n’est pas conforme à l’article 6§2896. 

 
6§3 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit de négociation collective, les Parties s’engagent à favoriser 
l’institution et l’utilisation de procédures appropriées de conciliation et d’arbitrage volontaire pour le 
règlement des conflits du travail 

En vertu de l’article 6§3, des procédures de conciliation, de médiation et/ou d’arbitrage doivent être instituées 

pour faciliter le règlement des conflits collectifs du travail897. Elles pourront résulter de la loi, des conventions 

collectives ou des pratiques en vigueur dans les entreprises898. De telles procédures doivent aussi exister pour 

 
883 EuroCOP c. Irlande, réclamation no 83/2012, décision sur la recevabilité et le bien-fondé du 2 décembre 2013, § 176 
884 Ibid., § 176 
885 Ibid., § 177 ; Organisation européenne des associations militaires (EUROMIL) c. Irlande, réclamation no 112/2014, décision sur le bien-

fondé du 12 septembre 2017, §§ 87-88 
886 EuroCOP c. Irlande, réclamation no 83/2012, décision sur la recevabilité et le bien-fondé du 2 décembre 2013, § 177 ; voir aussi 

Unione Generale Lavoratori - Federazione Nazionale Corpo forestale dello Stato (UGL–CFS) et Sindacato autonomo polizia ambientale 
forestale (SAPAF) c. Italie, réclamation no 143/2017, décision sur le bien-fondé du 3 juillet 2019, § 118 

887 Irish Congress of Trade Unions c. Irlande, réclamation no 123/2016, décision sur le bien-fondé du 12 septembre 2018, § 37 
888 Ibid. 
889 Ibid., § 38 
890 Ibid. 
891 Ibid., § 40 
892 Conclusions 2006, Albanie 
893 Conclusions XIX-3 (2010), « L’ex-République yougoslave de Macédoine » 
894 Conclusions 2010, Observation interprétative de l’article 6§2, citant le Recueil de décisions et de principes du Comité de la 

liberté syndicale du Conseil d’administration du BIT, cinquième édition révisée, 2006, § 1051 
895 Conclusions XXI-3 (2018), Espagne 
896 Conclusions XXI-3 (2018), Royaume-Uni 
897 Conclusions 2014, République de Moldova 
 
898 Conclusions I (1969), Observation interprétative de l’article 6§3 
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régler les litiges susceptibles de surgir entre l’administration et ses agents899. 

L’article 6§3 s’applique aux conflits d’intérêts, c.-à-d. généralement des conflits qui surviennent lors de la 

conclusion d’une convention collective ou relatifs à la modification, dans le cadre de la négociation collective, 

de conditions de travail figurant dans une convention collective en vigueur900. Il ne concerne pas les conflits 

de droits, c.-à-d. des conflits liés à l’interprétation et l’application d’une convention collective ou à des 

différends politiques901. 

La procédure de conciliation a pour finalité le règlement amiable d’un conflit du travail, tandis que l’arbitrage 

permet de régler le différend sur la base d’une décision prise par un ou plusieurs arbitres choisis par les parties902. 

La distinction est importante, car le résultat de la procédure de conciliation ne s’impose pas aux parties903. Le 

recours à l’arbitrage est volontaire (subordonné à l’accord des parties), mais une fois que les parties ont choisi 

de trancher le différend par l’arbitrage, le résultat de la procédure est contraignant904. 

Tous les systèmes d’arbitrage doivent être indépendants, et l’issue de l’arbitrage ne peut être prédéterminée 

par des critères préétablis905. 

Toute forme de recours obligatoire à l’arbitrage est contraire à cette disposition, que le droit interne autorise 

l’une des parties à soumettre le litige à d’arbitrage sans le consentement de l’autre partie ou qu’il permette 

au gouvernement ou à toute autre autorité de soumettre le litige à l’arbitrage en l’absence d’accord des parties 

ou de l’une d’entre elles906. Une telle restriction n’est admissible que dans les limites fixées par l’article 

G907. 

 
6§4 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit de négociation collective, les Parties reconnaissent le droit 
des travailleurs et des employeurs à des actions collectives en cas de conflits d’intérêt, y compris le droit de 
grève, sous réserve des obligations qui pourraient résulter des conventions collectives en vigueur 

Annexe : Il est entendu que chaque Partie peut, en ce qui la concerne, réglementer l’exercice du droit de 
grève par la loi, pourvu que toute autre restriction éventuelle à ce droit puisse être justifiée aux termes de 
l’article G908. 

En protégeant le droit à des actions collectives, la Charte poursuit l’objectif de régler les conflits collectifs909. 

Tant que l’atteinte de cet objectif est effectivement assurée dans la pratique, des moyens équivalents peuvent 

être établis à cette fin910. 

L’article 6§4 garantit le droit de grève et le droit de lock-out911. 

La Charte reconnaît, à l’article 6§4, le droit des travailleurs et des employeurs de recourir à des actions 

collectives en cas de conflit d’intérêts912. Toutefois, elle ne fait pas obstacle à l’existence d’une législation 

encadrant l’exercice du droit de grève, ainsi que de la pratique du lock-out, sous réserve que ni la loi ni la 

jurisprudence n’aboutissent à mettre en cause l’existence même du droit ainsi reconnu913. 

Le droit de grève est intrinsèquement lié au droit de négociation collective car il représente le moyen le plus 

efficace pour parvenir à un résultat favorable dans le cadre d’un processus de négociation914. Il est donc d’une 

importance particulière pour les syndicats915. L’interdiction absolue du droit de grève affecte l’un des 

éléments essentiels du droit de négociation collective reconnu par l’article 6 de la Charte, sans lequel le 

contenu de ce droit est vidé de sa substance même, et le prive de son efficacité916. Par conséquent, des 

restrictions à ce droit peuvent uniquement être admises dans des conditions bien précises917. 

Lorsque dans un État les limites dans lesquelles le droit de grève peut s’exercer ont été déterminées non pas 

 
899 Conclusions 2014, République de Moldova ; Conclusions III (1973), Danemark, Allemagne, Norvège, Suède 
900 Conclusions 2010, Géorgie 
901 Ibid. 
902 Conclusions 2014, République de Moldova 
903 Ibid. 
904 Ibid. 
905 Conclusions 2010, Géorgie ; voir aussi Conclusions XIV-1 (1998), Islande 
906 Conclusions 2010, Géorgie 
907 Ibid. ; voir aussi Conclusions 2006, République de Moldova, article 6§3 
908 Annexe à la Charte sociale européenne (révisée), Série des traités européens – no 163 
909 Conclusions XX-3 (2014), Allemagne 
910 Ibid. 
911 Conclusions I (1969), Observation interprétative de l’article 6§4 
912 Conclusions VIII (1984), Observation interprétative de l’article 6§4 
913 Ibid. 
914 Confederazione Generale Italiana del Lavoro (CGIL) c. Italie, réclamation no 140/2016, décision sur le bien-fondé du 22 janvier 2019, 

§ 143 
915  Ibid. 
916 Ibid., § 144 
917 Ibid., § 143 
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par la législation, mais par les tribunaux, il appartient au Comité de vérifier si la jurisprudence ainsi élaborée 

est conforme aux exigences de la Charte918. Le Comité examine la jurisprudence des juridictions nationales afin 

de s’assurer qu’elles ne restreignent pas le droit de grève de manière excessive et en particulier que leur 

intervention ne réduit pas le droit de grève au point de porter atteinte à sa substance même, le privant 

ainsi de son efficacité919. À cet égard, le fait qu’une juridiction nationale puisse déterminer si le recours à la 

grève est « prématuré » n’est pas conforme à l’article 6§4, car ce faisant elle s’érige en juge de l’opportunité 

de la grève, prérogative essentielle des syndicats920. 

Les tribunaux ne doivent pas exclure toute action collective visant un futur employeur ou de futures 

conditions d’emploi dans le cadre d’un transfert d’une partie de l’entreprise921. Les possibilités légales 

d’action collective ne sauraient se limiter aux conflits entre les travailleurs et leur employeur, étant donné 

que cela empêcherait les syndicats de mener une action contre l’employeur de fait si celui-ci n’est pas 

l’employeur direct922. L’article 6§4 garantit aussi le droit de participer à une action secondaire923.  

La Charte n’implique pas nécessairement que la législation et la jurisprudence établissent une égalité juridique 

complète entre le droit de grève – droit explicitement mentionné par la Charte et reconnu comme fondamental 

par la Constitution de plusieurs États membres – et la pratique du lock-out924. Dès lors, il ne peut être fait grief 

à un État partie à la Charte de ne pas avoir adopté de loi régissant l’exercice du lock-out925. Par ailleurs, les 

juridictions compétentes disposent aussi de la faculté d’imposer des limites à l’exercice du lock-out dans des cas 

spécifiques où le lock-out constituerait notamment un abus de droit ou ne saurait être justifié en invoquant la force 

majeure ou la désorganisation de l’entreprise causée par l’action collective des salariés926. 

 

Groupes habilités à mener une action collective 

L’article 6§4 n’oblige pas les États parties à donner le pouvoir de déclencher une grève à tout groupe de 

travailleurs mais leur laisse la possibilité de décider quels groupes disposent de ce droit et donc de le réserver 

aux seuls syndicats927. Toutefois, de telles restrictions ne sont compatibles avec l’article 6§4 que si les syndicats 

peuvent se constituer en toute liberté et que la procédure ne soit pas soumise à des formalités excessives qui 

empêcheraient la prise de décision rapide que requiert parfois un mouvement de grève928. 

En revanche, le fait de réserver le droit de déclencher une grève aux organisations syndicales les plus 

représentatives au niveau national, dans la catégorie professionnelle ou dans l’entreprise, l’organisme ou le 

service concerné, constitue une restriction non conforme à l’article 6§4929. La situation n’est pas non plus 

conforme à l’article 6§4 lorsque le droit de déclencher une grève est réservé aux syndicats et que 

l’enregistrement d’un syndicat peut prendre jusqu’à 30 jours930. 

Il y a incompatibilité entre le droit interne d’un État et les dispositions de l’article 6§4 de la Charte lorsque 

l’exercice du droit de grève n’est admis que si le syndicat auquel les travailleurs sont affiliés a, au 

préalable, obtenu des autorités publiques un « certificat de négociation » dont la délivrance relève du 

pouvoir discrétionnaire des autorités et n’est pas soumise à un contrôle juridictionnel931. 

Refuser de reconnaître le droit de grève à des salariés employés à la réalisation d’activités non lucratives est 

également contraire à la Charte932. 

Une fois la grève déclenchée, tout salarié concerné, qu’il soit membre ou non du syndicat ayant appelé à faire 

grève, a le droit d’y participer933. Lorsque les syndicats détiennent un monopole en matière de déclenchement 

de la grève, la situation n’est pas conforme à l’article 6§4934. 

 

Objectifs autorisés de l’action collective 

 
918 Conclusions I (1969), Observation interprétative de l’article 6§4 
919 Conclusions XVII-1 (2005), Pays-Bas 
920 Conclusions 2018, Pays-Bas 
921 Conclusions XXI-3 (2018), Royaume-Uni 
922 Ibid. 
923 Conclusions XX-3 (2014), Royaume-Uni 
924 Conclusions VIII (1984), Observation interprétative de l’article 6§4 
925 Ibid. 
926 Ibid. 
927 Conclusions 2004, Suède 
928 Ibid. 
929 Conclusions XV-1 (2000), France 
930 Conclusions XXI-3 (2018), Croatie 
931 Conclusions I (1969), Observation interprétative de l’article 6§4 
932 Ibid. 
933 Conclusions XVI-1 (2003), Portugal ; Conclusions 2010, Azerbaïdjan 
934 Conclusions XVI-1 (2003), Portugal 
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L’article 6§4 ne garantit le droit à des actions collectives qu’en cas de conflits d’intérêts935. Il ne concerne pas les 

conflits de droits, c.-à-d. les différends ayant trait à l’existence, à la validité ou à l’interprétation d’une 

convention collective ou à la violation d’une telle convention936. Les grèves déclenchées pour des motifs 

politiques ne sont pas couvertes par l’article 6, qui vise à assurer l’exercice du « droit de négociation 

collective » ; de telles grèves sont en effet en dehors du champ de la négociation collective937. 

L’approche selon laquelle il faut laisser aux tribunaux ou à une instance arbitrale le soin de trancher les conflits 

de droits, l’action collective devant avoir pour seul objectif la résolution des conflits d’intérêts, est en principe 

conforme aux dispositions de l’article 6§4 de la Charte de 1961, tant que des contraintes excessives ne sont 

pas imposées au droit des travailleurs et des employeurs à des actions collectives en cas de conflits 

d’intérêts938. 

 

Restrictions au droit de grève 

Le droit de grève peut être limité. Toute restriction doit néanmoins poursuivre un but légitime et satisfaire aux 

conditions énoncées à l’article G, qui prévoit que les restrictions aux droits garantis par la Charte doivent être 

« prescrites par la loi et […] nécessaires, dans une société démocratique, pour garantir le respect des droits et 

libertés d’autrui ou pour protéger l’ordre public, la sécurité nationale, la santé publique ou les bonnes 

mœurs »939. En prévoyant que les restrictions à la jouissance des droits garantis par la Charte doivent être « 

prescrites par la loi », l’article G n’exige pas que de telles restrictions doivent nécessairement être imposées 

uniquement par des dispositions légales940. Cette condition peut aussi être satisfaite par la jurisprudence des 

tribunaux nationaux, pourvu qu’elle soit suffisamment stable et prévisible pour assurer une sécurité 

juridique suffisante pour les parties concernées 941. Il ressort en outre des termes de l’article 6 que cela 

englobe des exigences d’équité procédurale942. 

L’interdiction de certains types d’actions collectives, voire l’instauration par le législateur d’une limitation 

d’ordre général du droit de mener des actions collectives en vue de barrer la route à des initiatives à visées 

illégitimes ou abusives (qui n’ont, par exemple, rien à voir avec l’exercice des droits des travailleurs ou ont 

trait à des objectifs discriminatoires), n’est pas nécessairement contraire à l’article 6§4 de la Charte943. Les 

formes excessives ou abusives d’action collective, comme les blocus prolongés, qui pourraient entraver le 

maintien de l’ordre public ou restreindre indûment les droits et libertés d’autrui (notamment le droit au travail 

d’autres salariés ou le droit des employeurs d’exercer une activité lucrative) peuvent être limitées ou interdites 

par le législateur944. 

Néanmoins, les textes du droit interne qui empêchent a priori l’exercice du droit de mener des actions 

collectives ou qui n’en autorisent l’exercice que dans la mesure où elles s’avèrent nécessaires pour obtenir des 

normes minimales de travail ne sont pas conformes à l’article 6§4 de la Charte car ils enfreignent le droit 

fondamental des travailleurs et des syndicats de recourir à l’action collective pour protéger les intérêts 

économiques et sociaux des travailleurs945. Dans ce contexte, au regard du système de valeurs, des principes 

et des droits fondamentaux que consacre la Charte, le droit de négociation collective et le droit de mener des 

actions collectives sont primordiaux pour garantir l’autonomie des syndicats et protéger les conditions d’emploi 

des travailleurs : si l’on veut que l’essence de ces droits soit respectée, il faut que les syndicats soient autorisés 

à œuvrer à l’amélioration des conditions de vie et d’emploi que connaissent les travailleurs, et leur portée ne 

saurait se réduire, de par la loi, à l’obtention de conditions minimales946. 

L’employeur ne doit pas avoir le pouvoir de déterminer unilatéralement les services minima pendant une 
grève947. 

i. Restrictions visant les services et secteurs essentiels 

 
935 Conclusions I (1969), Observation interprétative de l’article 6§4 
936 Ibid. 
937 Conclusions II (1971), Observation interprétative de l’article 6§4 
938 Conclusions XX-3 (2014), Allemagne 
939 Conclusions 2014, Norvège ; voir aussi Conclusions X-1 (1987), Norvège (citant l’article 31 de la Charte de 1961, qui correspond à 

l’article G de la Charte révisée). 
940 Confédération européenne des syndicats (CES) / Centrale générale des syndicats libéraux de Belgique (CGSLB) / Confédération 

des syndicats chrétiens de Belgique (CSC) / Fédération générale du travail de Belgique (FGTB) c. Belgique, réclamation 

no 59/2009, décision sur le bien-fondé du 13 septembre 2011, § 43 
941 Ibid. 
942 Ibid., § 44 
943 Confédération générale du travail de Suède (LO) et Confédération générale des cadres, fonctionnaires et employés (TCO) c. 

Suède, réclamation no 85/2012, décision sur la recevabilité et le bien-fondé du 3 juillet 2013, § 119 
944 Ibid. 
945 Ibid., § 120 
946 Ibid. 
947 Conclusions 2018, Serbie 
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Des restrictions au droit de grève dans des secteurs essentiels à la collectivité peuvent servir à des fins 

légitimes, car des grèves dans ces secteurs pourraient constituer une menace pour l’ordre public, la sécurité 

nationale ou la santé publique948. Cependant, la simple interdiction des grèves dans les secteurs essentiels – en 

particulier lorsqu’ils sont définis de manière extensive, comme « l’énergie » ou « la santé » – n’est pas considérée 

comme proportionnée aux besoins spécifiques de chaque secteur949. L’interdiction pure et simple de la grève à 

ces travailleurs, sans distinction entre leurs fonctions particulières, ne saurait être considérée comme 

proportionnée aux impératifs propres à chacun des secteurs concernés et, partant, nécessaire dans une 

société démocratique950. Tout au plus, l’instauration d’une exigence de service minimum dans ces secteurs 

pourrait être considérée comme conforme à l’article 6§4951. Lorsqu’aucune disposition ne prévoit un 

service minimum pour les services d’urgence et de secours, les installations nucléaires et le secteur 

des transports et que les grèves sont purement et simplement interdites pour certaines catégories 

de salariés, la situation n’est pas conforme à la Charte952. 

 

ii. Restrictions concernant la fonction publique 

En ce qui concerne le droit de grève des fonctionnaires publics, le Comité reconnaît que, compte tenu de 

l’article G dans la Charte révisée, des restrictions pourront affecter le droit de grève de certaines catégories 

de fonctionnaires, y compris des membres de la police et des forces armées, des juges et des hauts 

fonctionnaires953. Les restrictions du droit de grève imposées à certaines catégories de fonctionnaires, 

notamment ceux dont les missions, compte tenu de leur nature ou de leur niveau de responsabilité, sont 

directement liées aux droits d’autrui, à la sécurité nationale ou à l’ordre public, peuvent servir un but légitime 

au sens de l’article G954. 

En revanche, le Comité estime qu’une suppression du droit de grève pour l’ensemble des fonctionnaires 

publics ne saurait être considérée comme conforme à la Charte955. Les autoriser à mener uniquement des 

actions symboliques ne suffit pas956. 

Le droit de grève de certaines catégories de fonctionnaires, tels que les membres des forces armées, 

peut être restreint957. 

Concernant les forces armées, la nécessité de pouvoir maintenir l’opérationnalité du commandement dans les 

situations les plus extrêmes d’exposition militaire ne saurait justifier l’interdiction absolue du droit de grève. Une 

telle interdiction n’est pas proportionnée au but légitime poursuivi et, partant, n’est pas nécessaire dans une société 

démocratique958. Des services minima peuvent être imposés dans le secteur de la défense en cas de grève959. D’autres 

mesures, comme une procédure de négociation effective et régulière au plus haut niveau entre les membres 

des forces armées et l’autorité de commandement en ce qui concerne non seulement les conditions matérielles 

et salariales mais aussi l’organisation du travail, ou une procédure de conciliation ou d’arbitrage, peuvent être 

prévues par la loi960. Assortie de telles mesures (services minima et/ou procédure effective de négociation ou de 

conciliation), l’interdiction d’exercer le droit de grève serait proportionnée961. 

La marge d’appréciation accordée aux États parties s’agissant du droit de grève des forces armées est plus 

importante que celle qui leur est laissée concernant la police962.  

Pour ce qui est des fonctionnaires de police, une interdiction absolue du droit de grève ne peut être jugée 

 
948 Matica Hrvatskih Sindikata c. Croatie, réclamation no 116/2015, décision sur le bien-fondé du 21 mars 2018, § 114 ; Conclusions 

I (1969), Observation interprétative de l’article 6§4 
949 Matica Hrvatskih Sindikata c. Croatie, réclamation no 116/2015, décision sur le bien-fondé du 21 mars 2018, § 114 
950 Conclusions XVII-1 (2006), République tchèque 
951 Matica Hrvatskih Sindikata c. Croatie, réclamation no 116/2015, décision sur le bien-fondé du 21 mars 2018, § 114 ; voir aussi Conclusions XVII-

1 (2006), République tchèque 
952 Conclusions 2018, Ukraine 
953 Organisation européenne des associations militaires (EUROMIL) c. Irlande, réclamation no 112/2014, décision sur le 

bien-fondé du 12 septembre 2017, § 113, citant Conclusions I (1969), Observation interprétative de l’article 6§4 
954 Confédération des syndicats indépendants de Bulgarie, Confédération syndicale « Podkrepa » et Confédération européenne des 

syndicats c. Bulgarie, réclamation no 32/2005, décision sur le bien-fondé du 16 octobre 2006, § 45 
955 Organisation européenne des associations militaires (EUROMIL) c. Irlande, réclamation no 112/2014, décision sur le 

bien-fondé du 12 septembre 2017, § 113, citant Conclusions I (1969), Observation interprétative de l’article 6§4 
956 Confédération des syndicats indépendants de Bulgarie, Confédération syndicale « Podkrepa » et Confédération européenne des syndicats c. 

Bulgarie, réclamation no 32/2005, décision sur le bien-fondé du 16 octobre 2006, §§ 44-46 
957 Organisation européenne des associations militaires (EUROMIL) c. Irlande, réclamation no 112/2014, décision sur le 

bien-fondé du 12 septembre 2017, § 113 
958 Confederazione Generale Italiana del Lavoro (CGIL) c. Italie, réclamation no 140/2016, décision sur le bien-fondé du 22 janvier 2019, 

§ 152 
959 Ibid. 
960 Ibid. 
961 Ibid. 
962 Organisation européenne des associations militaires (EUROMIL) c. Irlande, réclamation no 112/2014, décision sur le 

bien-fondé du 12 septembre 2017, § 116 
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conforme à l’article 6§4 que si des raisons impérieuses la justifient963. En revanche, l’imposition de restrictions 

relatives aux modalités et formes de la grève peut être conforme à la Charte964. 

 

iii. Intervention du gouvernement ou du parlement pour mettre fin à une grève 

En ce qui concerne les situations dans lesquelles un arbitrage a été imposé par le parlement pour mettre fin à 

une grève, une telle restriction ne peut être conforme à l’article 6§4 que dans les limites fixées par l’article G, 

c’est-à-dire si elle est prescrite par la loi et nécessaire, dans une société démocratique, pour garantir le respect 

des droits et libertés d’autrui ou pour protéger l’ordre public, la sécurité nationale, la santé publique ou les 

bonnes mœurs965. En d’autres termes, le recours obligatoire à l’arbitrage pour mettre fin à une grève est 

contraire à la Charte sauf dans les cas prévus à l’article G. Il appartient aux autorités nationales, législatives, 

exécutives et judiciaires de veiller au respect rigoureux de ces conditions966. Les autorités doivent apporter la 

preuve qu’elles sont satisfaites dans chaque cas et le Comité se réserve le droit de vérifier que les conditions 

énoncées à l’article G sont remplies967. 

 

Mise en balance des libertés économiques garanties par le droit de l’Union 

européenne et le droit national avec le droit de grève 

Les règles juridiques relatives à l’exercice de libertés économiques établies par les États parties de 

manière directe (droit interne) ou indirecte (via le droit de l’UE) doivent être interprétées de façon à 

ne pas imposer de restrictions disproportionnées à l’exercice des droits des travailleurs tels qu’ils 

figurent dans les textes de loi nationaux, la législation de l’Union européenne ou d’autres instruments 

normatifs internationaux ayant force contraignante968. Il importe en particulier d’interpréter et 

d’appliquer la réglementation nationale et communautaire régissant l’exercice de ces libertés en tenant 

compte de l’importance fondamentale du droit des syndicats et de leurs adhérents de s’attacher à 

protéger les conditions de vie et d’emploi des travailleurs et d’œuvrer à leur amélioration, ainsi que de 

chercher à assurer l’égalité de traitement des travailleurs, indépendamment de leur nationalité ou de 

tout autre motif969. 

Par conséquent, faciliter la libre circulation des services par-delà les frontières ou promouvoir la faculté pour un 

employeur ou une entreprise de fournir des services sur le territoire d’autres États – d’importants et précieux 

facteurs de liberté économique dans le cadre de la législation de l’Union européenne – ne saurait être considéré, 

au regard du système de valeurs, des principes et des droits fondamentaux consacrés par la Charte, comme 

ayant a priori une valeur plus grande que les droits essentiels des travailleurs, dont le droit de recourir à l’action 

collective pour réclamer que leurs droits et intérêts économiques et sociaux soient davantage et mieux 

protégés970. De plus, aucune restriction à l’exercice de ce droit ne doit empêcher les syndicats de mener des 

actions collectives pour améliorer les conditions d’emploi des travailleurs, notamment leur rémunération, et 

ce quelle que soit leur nationalité971. 

 

Exigences de procédures 

i. Obligation de paix 

Les régimes de relations professionnelles dans lesquels la convention collective est réputée comporter 

une obligation de paix – et donc l’interdiction de toute grève – pendant la durée de la convention collective 

sont conformes à l’article 6§4972. L’obligation de paix doit cependant refléter avec certitude la volonté des 

partenaires sociaux et les parties à un litige doivent avoir la possibilité de recourir à un mécanisme de 

règlement des conflits conforme aux prescriptions de l’article 6§3 (voir supra)973. 

ii. Autres exigences de procédure 

 
963 Confédération européenne de police (EuroCOP) c. Irlande, réclamation no 83/2012, décision sur la recevabilité et le bien-

fondé du 2 décembre 2013, § 211 
964 Ibid. 
965 Conclusions 2004, Norvège 
966 Ibid. 
967 Conclusions 2014, Norvège 
968 Confédération générale du travail de Suède (LO) et Confédération générale des cadres, fonctionnaires et employés (TCO) c. 

Suède, réclamation no 85/2012, décision sur la recevabilité et le bien-fondé du 3 juillet 2013, § 121 
969 Ibid.  
970 Ibid., § 122 
971 Ibid., § 122 
972 Conclusions 2004, Norvège 
973 Ibid. 
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Le fait de subordonner l’exercice du droit de grève à l’approbation préalable d’un certain pourcentage des 

travailleurs est conforme à l’article 6§4, à condition que le mode de scrutin, le quorum et/ou la majorité requis 

ne soient pas tels qu’ils limitent de façon excessive le droit de mener des actions collectives974. Des dispositions 

prévoyant qu’une grève ne peut être déclenchée que si la moitié des travailleurs couverts par la convention 

collective y sont favorables constituent une restriction excessive au droit des syndicats de mener des actions 

collectives975. 

Les périodes de préavis ou de cooling-off prévues dans le cadre des procédures de conciliation précédant une 

grève sont conformes à l’article 6§4 tant que leur durée est raisonnable976. Fixer à 30 jours le délai au terme 

duquel la médiation sera réputée avoir échoué et à partir duquel la grève pourra être déclenchée est 

excessif977. 

Une obligation de notifier à l’employeur la durée des grèves affectant des services publics essentiels avant le 

début de l’action est également excessive978. 

 

Conséquences de la grève 

Selon le Comité, la règle selon laquelle une grève entraîne la rupture des contrats de travail n’est en 

principe pas compatible avec le respect du droit de grève tel que prévu par la Charte979. Toutefois, le 

point de savoir si, dans un cas donné, une telle règle constitue une violation de la Charte est une question à 

laquelle on ne saurait répondre dans l’abstrait ; elle doit s’apprécier à la lumière des effets attachés par la 

législation et les pratiques des entreprises d’un pays donné à la rupture et à la reprise de la relation de 

travail980. Si, dans la pratique, ceux qui participent à une grève sont, après la fin de la grève, pleinement 

réintégrés et si leurs droits précédemment acquis (notamment en matière de pensions, congés et ancienneté) 

n’en sont pas affectés, la rupture formelle des contrats de travail par la grève ne constitue pas une violation 

de la Charte981. 

La retenue sur la rémunération des grévistes ne peut être supérieure à la part du salaire correspondant à la 

durée de l’arrêt de travail982. 

Les salariés qui participent à une grève sans être membres du syndicat qui l’a déclenchée doivent bénéficier 

de la même protection que les membres du syndicat et l’on ne saurait considérer que leur participation aux 

actions emporte rupture de leur contrat de travail983. 

 

 

 ARTICLE 7 DROIT DES ENFANTS ET DES ADOLESCENTS À LA PROTECTION  

Les enfants et les adolescents ont droit à une protection spéciale contre les dangers 
physiques et moraux auxquels ils sont exposés 

 
7§1 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit des enfants et des adolescents à la protection, les Parties 
s’engagent à fixer à 15 ans l’âge minimum d’admission à l’emploi, des dérogations étant toutefois admises 
pour les enfants employés à des travaux légers déterminés qui ne risquent pas de porter atteinte à leur santé, 
à leur moralité ou à leur éducation 

En application de l’article 7§1, le droit interne doit fixer à 15 ans l’âge minimum d’admission à l’emploi. 

L’interdiction d’employer des enfants de moins de 15 ans couvre tous les secteurs économiques, y compris 

l’agriculture, et tous les lieux de travail, y compris les entreprises familiales et les ménages privés984. 

Elle s’étend également à toutes les formes d’activité économique, quel que soit le statut du travailleur (salarié, 

indépendant, aide familiale non rémunérée ou autre)985. 

La protection effective des droits garantis par l’article 7§1 ne peut être atteinte par le seul effet de la 

 
974 Conclusions XVII-2 (2005), Lettonie ; Conclusions II (1971), Chypre 
975 Conclusions XVII-1 (2004), République tchèque 
976 Conclusions XIV-1 (1998), Chypre 
977 Conclusions XVII-1 (2004), République tchèque 
978 Conclusions 2006, Italie 
979 Conclusions I (1969), Observation interprétative de l’article 6§4 
980 Ibid. 
981 Ibid. 
982 Conclusions XIII-1 (1993), France 
983 Conclusions XVIII-1 (2006), Danemark 
984 Conclusions I (1969), Observation interprétative de l’article 7§1 
985 Commission internationale de juristes (CIJ) c. Portugal, réclamation no 1/1998, décision sur le bien-fondé du 9 septembre 1999, §§ 27-28 
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législation ; l’application de celle-ci en pratique doit être effective et rigoureusement contrôlée986. 

L’inspection du travail a un rôle déterminant à jouer à cet égard987. 

L’article 7§1 admet une dérogation pour l’exécution de travaux légers, c.-à-d. des travaux qui ne risquent 

pas de porter atteinte à la santé, à la moralité, au développement ou à l’éducation des enfants988. Il 

appartient aux États de définir les types d’emploi qui peuvent être considérés comme légers ou, à tout le 

moins, d’établir la liste de ceux qui ne le sont pas989. La définition des travaux légers autorisés par la loi doit 

être suffisamment précise990. Des travaux considérés comme « légers » par leur nature perdent ce caractère 

lorsqu’ils sont effectués pendant une durée excessive991. Les États ont donc l’obligation de préciser les 

conditions d’exercice des « travaux légers », notamment la durée maximale admise992. 

Le Comité considère que les enfants de moins de 15 ans et ceux qui sont soumis à la scolarité obligatoire ne 

doivent pas effectuer de travaux légers durant les vacances scolaires pendant plus de six heures par jour et 

trente heures par semaine afin d’éviter tout risque que l’exécution de tels travaux pourrait représenter pour 

leur santé, leur moralité, leur développement ou leur éducation993. 

Des enfants encore soumis à la scolarité obligatoire peuvent effectuer des travaux légers pendant deux heures 

sur une journée d’école et douze heures par semaine en période scolaire, en dehors des heures fixées pour la 

fréquentation scolaire994. En revanche, lorsqu’un enfant de moins de 15 ans travaille de 20 à 25 heures par 

semaine pendant l’année scolaire, ou trois heures par jour de classe et de six à huit heures les jours de 

semaine sans école, la situation est contraire à la Charte995. 

Les enfants doivent bénéficier d’au moins deux semaines consécutives de repos durant les vacances d’été996. 

En ce qui concerne le travail à domicile, les États parties sont tenus de contrôler les conditions dans 

lesquelles il s’exerce en pratique997. 

 
7§2 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit des enfants et des adolescents à la protection, les Parties 
s’engagent à fixer à 18 ans l’âge minimum d’admission à l’emploi pour certaines occupations déterminées, 
considérées comme dangereuses ou insalubres 

Annexe : La présente disposition n’empêche pas les Parties de prévoir dans la loi la possibilité, pour des 
adolescents n’ayant pas atteint l’âge minimum prévu, de réaliser des travaux strictement nécessaires à leur 
formation professionnelle lorsque le travail est réalisé sous le contrôle du personnel compétent autorisé et 
que la sécurité et la protection de la santé des adolescents au travail sont garanties998. 

En application de l’article 7§2, le droit interne doit fixer à 18 ans l’âge minimum d’admission à l’emploi pour 

certaines occupations déterminées, considérées comme dangereuses ou insalubres. La détermination des 

travaux potentiellement dangereux exige un cadre législatif et réglementaire approprié, qui établisse la 

liste des occupations en question ou définisse les types de risques (physiques, chimiques, biologiques) qui 

peuvent se présenter lors de l’exécution des travaux999. 

Toutefois, si de tels travaux s’avèrent strictement nécessaires à leur formation professionnelle, les jeunes 

concernés peuvent être autorisés à les effectuer avant l’âge de 18 ans, à condition que le travail soit réalisé 

conformément aux conditions prescrites par l’autorité compétente1000. Ils doivent avoir été formés en vue 

de l’accomplissement de tâches dangereuses1001. L’Inspection du travail doit contrôler les dispositions 

prises en la matière1002. 

 

  

 
986 Ibid., § 32 
987 Ibid. 
988 Ibid., § 29 
989 Ibid., § 30 
990 Conclusions 2019, Albanie 
991 Commission internationale de juristes (CIJ) c. Portugal, réclamation no 1/1998, décision sur le bien-fondé du 9 septembre 1999, 

§§ 29-31 
992 Conclusions 2015, Observation interprétative des articles 7§1 et 7§3 
993 Ibid. 
994 Conclusions 2011, Portugal, article 7§3 ; Conclusions 2019, Arménie 
995 Conclusions 2019, Arménie 
996 Conclusions 2015, Observation interprétative des articles 7§1 et 7§3 
997 Conclusions 2006, Introduction générale, article 7§1 
998 Annexe à la Charte sociale européenne (révisée), Série des traités européens – no 163 
999 Conclusions 2006, France ; Conclusions 2011, Türkiye 
1000 Conclusions 2006, Norvège 
1001 Conclusions 2006, France 
1002 Conclusions 2006, Norvège 
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7§3 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit des enfants et des adolescents à la protection, les Parties 
s’engagent à interdire que les enfants encore soumis à l’instruction obligatoire soient employés à des travaux 
qui les privent du plein bénéfice de cette instruction 

L’article 7§3 oblige les États parties à assurer que l’emploi des jeunes encore soumis à l’instruction obligatoire 

ne les prive pas du plein bénéfice de cette instruction1003. 

En vertu de cette disposition, les jeunes d’âge scolaire ne peuvent être employés qu’à des travaux légers1004. 

La notion de « travaux légers » est identique à celle définie dans le cadre de l’article 7§11005. 

Pour les États parties qui ont fixé à 15 ans l’âge minimum d’admission à l’emploi et l’âge de la fin de 

l’instruction obligatoire, les questions liées aux travaux légers sont examinées sous l’angle de l’article 7§11006. 

Toutefois, la finalité de l’article 7§3 étant l’exercice effectif du droit à l’instruction obligatoire, les 

questions y afférentes sont examinées au titre de cette disposition1007. 

Des garanties appropriées doivent être en place pour permettre aux autorités (Inspection du travail, 

services socio-éducatifs) de protéger les enfants contre tout travail qui pourrait les priver du plein bénéfice 

de l’instruction1008.  

En période scolaire, la durée de travail autorisée pour les enfants doit être limitée afin de ne pas nuire à leur 

assiduité, à leur réceptivité et à leur travail personnel1009. 

Autoriser les enfants à travailler le matin, avant l’école, est en principe contraire à l’article 7§31010. 

Autoriser des adolescents de 15 ans encore soumis à l’obligation scolaire à livrer des journaux à partir de 

6 heures du matin les jours de classe, et ce jusqu’à deux heures par jour, cinq jours par semaine, n’est pas 

conforme à la Charte1011. 

Afin de ne pas priver les enfants du plein bénéfice de l’instruction, les États parties doivent prévoir une période 

de repos obligatoire et ininterrompue pendant les vacances scolaires1012. L’appréciation du respect de cette 

obligation sur l’ensemble de l’année scolaire tient compte de la durée et de la répartition des vacances, 

du moment auquel la période de repos ininterrompue a lieu, de la nature et de la durée des travaux légers 

et de l’efficacité du contrôle de l’Inspection du travail1013. 

Les États parties doivent prévoir une période de repos obligatoire et ininterrompue pendant les congés 

scolaires1014. Sa durée ne peut être inférieure à deux semaines consécutives durant les vacances d’été1015. 

 
7§4 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit des enfants et des adolescents à la protection, les Parties 
s’engagent à limiter la durée du travail des travailleurs de moins de 18 ans pour qu’elle corresponde aux 
exigences de leur développement et, plus particulièrement, aux besoins de leur formation professionnelle 

En application de l’article 7§4, le droit interne doit limiter la durée du travail des jeunes de moins de 18 ans 

qui ne sont plus soumis à l’obligation scolaire1016. Cette limitation peut résulter de dispositions législatives, 

réglementaires ou contractuelles ou de la pratique1017. 

Pour les jeunes de moins de 16 ans, une limite fixée à huit heures par jour ou 40 heures par semaine est 

contraire à l’article 7§41018. En revanche, pour les plus de 16 ans, ces mêmes limites sont acceptables1019.  

 
7§5 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit des enfants et des adolescents à la protection, les Parties 
s’engagent à reconnaître le droit des jeunes travailleurs et apprentis à une rémunération équitable ou 
à une allocation appropriée 

 

En application de l’article 7§5, le droit interne doit garantir aux jeunes travailleurs une rémunération 

 
1003 Conclusions I (1969), Observation interprétative de l’article 7§3 
1004 Conclusions 2015, Observation interprétative des articles 7§1 et 7§3 
1005 Conclusions I (1969), Observation interprétative de l’article 7§1 ; Conclusions 2015, Observation interprétative des articles 7§1 et 7§3 
1006 Conclusions 2006, Observation interprétative de l’article 7§3 
1007 Ibid. 
1008 Conclusions V (1977), Observation interprétative de l’article 7§3 ; Conclusions 2006, Portugal 
1009 Conclusions 2006, Albanie ; Conclusions 2019, Serbie 
1010 Conclusions 2011, 2019, Italie 
1011 Conclusions XVII-2 (2005), Pays-Bas 
1012 Ibid. 
1013 Conclusions 2011, Observation interprétative de l’article 7§3 
1014 Ibid. 
1015 Ibid. 
1016 Conclusions 2006, Albanie 
1017 Ibid. 
1018 Conclusions XI-1 (1991), Pays-Bas 
1019 Conclusions 2002, Italie 
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équitable et aux apprentis une allocation appropriée1020. Ce droit peut résulter de dispositions législatives, 

de conventions collectives ou d’autres textes1021.  

Le caractère « équitable » ou « approprié » de la rémunération est apprécié en comparant la rémunération des 

jeunes travailleurs avec le salaire en début de carrière ou le salaire minimum versé aux adultes (personnes 

âgées de 18 ans et plus)1022.  

Conformément à la méthodologie adoptée au titre de l’article 4§1, la rémunération prise en considération 

est celle perçue après déduction des impôts et des cotisations de sécurité sociale1023. 

 

Jeunes travailleurs 

Le salaire d’un jeune travailleur peut être inférieur au salaire d’un adulte en début de carrière, mais l’écart 

doit être raisonnable1024. La différence ne peut être trop importante et doit être limitée dans le temps1025. Pour 

les jeunes âgés de 15 à 16 ans, une rémunération de 30 % inférieure au salaire de départ des adultes est 

acceptable ; pour les 16-18 ans, la différence ne peut excéder 20 %1026.  

Le salaire de référence des adultes doit en tout état de cause être d’un montant suffisant au regard de l’article 4§1 

de la Charte1027. S’il est trop faible, la rémunération du jeune travailleur ne saurait être considérée comme équitable, 

quand bien même elle respecterait les écarts de pourcentage susmentionnés1028. 

 

Apprentis 

La rémunération des apprentis peut être inférieure, car la valeur de la formation donnée doit être prise en 

considération1029. Toutefois, le système d’apprentissage ne doit pas être détourné de son objectif et servir 

à sous-payer les jeunes travailleurs1030. Les conditions propres aux contrats d’apprentissage ne doivent 

donc pas se prolonger à l’excès et, sitôt les compétences acquises, l’allocation doit être progressivement 

augmentée : fixée à au moins un tiers du salaire de départ ou du salaire minimum d’un adulte en début 

d’apprentissage, elle devrait atteindre au moins les deux tiers de ce salaire en fin d’apprentissage1031. 

Après deux ou trois années de formation professionnelle, un apprenti est suffisamment formé et doit être 

considéré comme un travailleur adulte aux fins de la rémunération1032. 

 
7§6 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit des enfants et des adolescents à la protection, les Parties 
s’engagent à prévoir que les heures que les adolescents consacrent à la formation professionnelle pendant 
la durée normale du travail avec le consentement de l’employeur seront considérées comme comprises dans 
la journée de travail 

Les heures consacrées par les adolescents à leur formation professionnelle pendant la durée normale du 

travail doivent être considérées comme comprises dans la journée de travail1033. La formation doit en 

principe se faire avec le consentement de l’employeur − mais n’est pas nécessairement financée par ce dernier 

– et être liée au travail de l’intéressé. 

Les heures consacrées à la formation doivent donc être rémunérées comme du temps de travail normal (par 

l’employeur ou sur des fonds publics, selon le cas) et ne doivent pas donner lieu à une récupération qui aurait 

pour effet d’allonger le temps de travail total1034. 

 
7§7 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit des enfants et des adolescents à la protection, les Parties 
s’engagent à fixer à quatre semaines au minimum la durée des congés payés annuels des travailleurs de 
moins de 18 ans 
 
En application de l’article 7§7, les jeunes de moins de 18 ans doivent bénéficier d’au moins quatre semaines de congés 

 
1020 Conclusions 2019, Azerbaïdjan 
1021 Ibid. 
1022 Conclusions XI-1 (1991), Royaume-Uni 
1023 Ibid. ; Conclusions 2019, Albanie 
1024 Conclusions 2019, Azerbaïdjan 
1025 Conclusions II (1971), Observation interprétative de l’article 7§5 
1026 Conclusions 2006, Albanie 
1027 Conclusions IX-1 (1987), Royaume-Uni 
1028 Ibid. 
1029 Conclusions II (1971), Observation interprétative de l’article 7§5 
1030 Conclusions 2019, Albanie 
1031 Conclusions 2006, Portugal ; Conclusions XVII-2 (2005), Allemagne ; Conclusions 2019, Autriche 
1032 Conclusions II (1971), Observation interprétative de l’article 7§5 
1033 Conclusions XV-2 (2001), Pays-Bas 
1034 Conclusions V (1977), Observation interprétative de l’article 7§6 
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payés par an. 

Les modalités applicables sont les mêmes que celles qui régissent les congés payés annuels des adultes (article 

2§3)1035. Les salariés de moins de 18 ans ne peuvent renoncer à leurs congés payés annuels1036. Ils ne doivent 

pas non plus avoir la possibilité d’y renoncer moyennant compensation financière1037. 

En vertu de l’article 7§7, le salarié en incapacité de travail pour cause de maladie ou d’accident pendant 

tout ou partie de son congé payé annuel doit avoir le droit de prendre à un autre moment les jours de 

congé ainsi perdus, au moins dans la mesure nécessaire pour lui garantir les quatre semaines de congés 

payés annuels prévus par la Charte1038. Ce principe s’applique en toutes hypothèses, que l’incapacité ait 

commencé avant le congé ou pendant celui-ci, ainsi que dans les cas où une période de prise de congé est 

imposée aux salariés par l’employeur1039. 

 
7§8 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit des enfants et des adolescents à la protection, les Parties 
s’engagent à interdire l’emploi des travailleurs de moins de 18 ans à des travaux de nuit, exception faite pour 
certains emplois déterminés par la législation ou la réglementation nationale 

Annexe : Il est entendu qu’une Partie aura rempli l’engagement requis dans ce paragraphe si elle se conforme 
à l’esprit de cet engagement en prévoyant dans sa législation que la grande majorité des personnes de moins 
de 18 ans ne sera pas employée à des travaux de nuit1040. 

En application de l’article 7§8, le droit interne doit prévoir l’interdiction du travail de nuit des jeunes de 

moins de 18 ans. 

La législation ou la réglementation nationale ne doit pas couvrir uniquement les activités industrielles1041. Des 

dérogations peuvent être admises pour certains travaux dans des cas très limités, si elles sont expressément 

prévues par la législation nationale et nécessaires au bon fonctionnement d’un secteur économique, sous 

réserve que le nombre de jeunes travailleurs concernés soit peu élevé1042. 

Il appartient à la législation ou à la réglementation nationale de définir la période de travail « de nuit »1043. 

 
7§9 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit des enfants et des adolescents à la protection, les Parties 
s’engagent à prévoir que les travailleurs de moins de 18 ans occupés dans certains emplois déterminés par 
la législation ou la réglementation nationale doivent être soumis à un contrôle médical régulier 

En application de l’article 7§9, le droit interne doit prévoir des contrôles médicaux obligatoires et réguliers 

pour les jeunes de moins de 18 ans occupant certains emplois déterminés par la législation ou la réglementation 

nationale1044. 

Ce suivi doit être adapté à la situation spécifique des jeunes travailleurs et aux risques particuliers auxquels 

ils sont exposés1045. Les examens médicaux peuvent toutefois être effectués par les services de médecine du 

travail, si ceux-ci sont spécifiquement formés à cet effet1046. 

L’obligation prévue par cette disposition suppose la réalisation d’un examen médical complet à 

l’embauche, puis un suivi régulier ultérieur1047. L’intervalle entre les contrôles ne doit pas être trop long : 

à cet égard, une période de deux ans a été jugée excessive1048. 

Le contrôle médical prévu par l’article 7§9 doit tenir compte des aptitudes requises pour exercer 

l’emploi envisagé1049. 

 
7§10 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit des enfants et des adolescents à la protection, les Parties 
s’engagent à assurer une protection spéciale contre les dangers physiques et moraux auxquels les enfants et 
les adolescents sont exposés, et notamment contre ceux qui résultent d’une façon directe ou indirecte de 

 
1035 Conclusions 2019, Albanie 
1036 Ibid. 
1037 Conclusions 2019, Azerbaïdjan 
1038 Conclusions 2006, France 
1039 Ibid. ; voir aussi Conclusions XII-2, article 2§3 
1040 Annexe à la Charte sociale européenne (révisée), Série des traités européens - no 163 
1041 Conclusions XVII-2 (2005) Portugal, Türkiye 
1042 Conclusions XVII-2 (2005), Malte 
1043 Conclusions I (1969), Observation interprétative de l’article 7§8 
1044 Conclusions IV (1975), Observation interprétative de l’article 7§9 ; Conclusions 2006, Albanie 
1045 Conclusions 2006, Albanie 
1046 Conclusions VIII (1984), Observation interprétative de l’article 7§9 
1047 Conclusions XIII-1 (1993), Suède 
1048 Conclusions 2011, Estonie 
1049 Conclusions XIII-2 (1994), Italie ; Conclusions 2011, Estonie 
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leur travail 

L’article 7§10 garantit le droit des enfants à la protection contre les dangers physiques et moraux en milieu de 

travail et hors des lieux de travail1050. Cela couvre en particulier la protection des enfants contre toutes les 

formes d’exploitation et contre le mauvais usage des technologies de l’information1051. 

Les États parties doivent interdire que les enfants puissent être soumis à des formes d’exploitation telles que 

l’exploitation sexuelle, l’exploitation domestique ou l’exploitation de la main-d’œuvre, y compris la traite à 

des fins d’exploitation par le travail, la mendicité ou le prélèvement d’organes1052. Ils doivent aussi prendre des 

mesures pour venir en aide aux enfants des rues et empêcher ce phénomène1053. Dans tous les cas, les États parties 

doivent s’assurer non seulement que leur législation empêche l’exploitation et protège les enfants et les adolescents, 

mais aussi qu’elle soit efficace dans la pratique1054. 

Le fait que le droit des enfants et des adolescents à une protection sociale, juridique et économique soit garanti 

par l’article 17 de la Charte n’exclut pas l’examen de certaines questions pertinentes relatives à la protection 

des enfants sous l’angle de l’article 7§101055. Les questions traitées dans le cadre de l’article 17 englobent la 

protection contre les mauvais traitements, y compris les châtiments corporels1056. Cependant, la question des 

châtiments corporels est examinée au titre de l’article 7§10 lorsqu’un État n’a pas accepté l’article 171057. 

 

Champ d’application personnel 

L’article 7§10 s’applique aux mineurs étrangers en situation irrégulière sur le territoire d’un État partie à la 

Charte. En disposer autrement signifierait ne pas garantir leurs droits fondamentaux et les exposer à des 

atteintes graves à leurs droits à la vie, à la santé et à l’intégrité physique et psychique1058. 

Des mesures doivent de même être prises pour protéger les mineurs non accompagnés ou séparés de leur 

famille1059. Le fait de ne pas assurer la prise en charge des mineurs étrangers non accompagnés présents dans 

le pays et de ne pas prendre les mesures voulues pour leur garantir une protection spéciale contre les 

dangers physiques et moraux met en péril leur jouissance des droits les plus fondamentaux, tels que le 

droit à la vie, le droit à l’intégrité physique et psychique et le droit au respect de la dignité humaine1060. 

 

Protection contre l’exploitation sexuelle 

Pour être efficace, la politique de lutte contre l’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales doit 

viser les trois formes primaires et étroitement liées de ce phénomène, à savoir la prostitution enfantine, la 

pornographie impliquant des enfants et la traite des enfants1061. 

► La prostitution enfantine recouvre l’offre, le recrutement, l’utilisation ou la mise à disposition d’un 

enfant pour des activités sexuelles en échange d’une rémunération ou de toute autre contrepartie1062. 

► La pédopornographie est définie de manière large pour tenir compte du fait que les nouvelles technologies 

ont changé la nature de ce phénomène. Elle englobe l’offre, la production, la distribution, la mise à 

disposition et la détention de tout matériel représentant de manière visuelle un enfant se livrant à un 

comportement sexuel explicite ou d’images réalistes représentant un enfant se livrant à un comportement 

sexuel explicite1063. 

► La traite des enfants désigne le recrutement, le transport, le transfert, l’hébergement, la remise, la 

vente ou l’accueil d’enfants à des fins d’exploitation sexuelle1064. 

 
1050 Conclusions 2004, Bulgarie 
1051 Ibid. 
1052 Commission internationale de juristes (CIJ) et Conseil européen pour les réfugiés et les exilés (ECRE) c. Grèce, réclamation no 173/2018, 

décision sur le bien-fondé du 26 janvier 2021, § 185 
1053 Ibid. 
1054 Ibid. 
1055 Association pour la protection des enfants (APPROACH) Ltd c. Chypre, réclamation no 97/2013, décision sur la recevabilité du 

2 juillet 2013, § 10 
1056 Conclusions XV-2 (2001), Observation interprétative de l’article 7§10 
1057 Association pour la protection des enfants (APPROACH) Ltd c. Chypre, réclamation no 97/2013, décision sur la recevabilité du 

2 juillet 2013, § 10 
1058 Défense des enfants International (DEI) c. Belgique, réclamation no 69/2011, décision sur le bien-fondé du 23 octobre 2012, § 85 
1059 Conclusions 2019, Grèce 
1060 Comité européen d’action spécialisée pour l’enfant et la famille dans leur milieu de vie (EUROCEF) c. France, réclamation no 114/2015, 

décision sur le bien-fondé du 24 janvier 2018, § 138 
1061 Conclusions 2004, Bulgarie 
1062 Fédération des associations familiales catholiques en Europe (FAFCE) c. Irlande, réclamation no 89/2013, décision sur le bien-

fondé du 12 septembre 2014, § 57 
1063 Ibid. 
1064 Conclusions 2004, Bulgarie ; Fédération des associations familiales catholiques en Europe (FAFCE) c. Irlande, réclamation 

no 89/2013, décision sur le bien-fondé du 12 septembre 2014, § 57 
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Pour garantir le droit prévu à l’article 7§10, les États parties doivent prendre des mesures spécifiques destinés 

à interdire et à combattre toutes les formes d’exploitation sexuelle des enfants, en particulier leur utilisation 

dans l’industrie du sexe1065. Cette interdiction doit être assortie d’un mécanisme de contrôle approprié 

et de sanctions1066. 

Obligations minimales1067 : 

► L’article 7§10 exige que tous les actes d’exploitation sexuelle soient érigés en infraction pénale1068 : à cet égard, 

il n’est pas nécessaire que les États adoptent un mode spécifique de répression des activités incriminées, mais 

ils doivent veiller à ce que des poursuites pénales puissent être engagées face à de tels agissements1069. Les 

États parties doivent en outre réprimer pénalement les activités définies commises avec tout mineur de 

moins de 18 ans, indépendamment de l’âge du consentement sexuel1070. Les enfants victimes 

d’exploitation sexuelle ne doivent pas faire l’objet de poursuites pour des actes liés à cette 

exploitation1071. 

► Un plan d’action national de lutte contre l’exploitation sexuelle des enfants doit être adopté et assorti 

d’un mécanisme de contrôle, et des dispositifs de collecte de données statistiques sur l’exploitation 

sexuelle des enfants doivent être en place1072. 

Diverses autres mesures peuvent être prises pour interdire et combattre toutes les formes 

d’exploitation sexuelle des enfants. La sensibilisation en fait partie1073. 

S’agissant plus particulièrement des filles, ces dernières sont davantage exposées dans le contexte des 

migrations. Qu’elles soient ou non accompagnées, elles risquent davantage de subir des violences sexuelles ou 

sexistes1074. Les États parties devraient par conséquent mettre en place des mesures préventives visant 

spécifiquement à répondre à leurs besoins en termes d’espace de vie, d’intimité et de sécurité à 

l’intérieur des centres d’accueil et autres lieux d’hébergement, en tenant compte de leur grande 

vulnérabilité1075. Ils devraient aussi prévoir des procédures de signalement tenant compte des aspects liés au 

sexe et des services de soutien, de façon à permettre à ces enfants de signaler toute forme de violence ou 

d’abus et de demander de l’aide en toute sécurité1076. 

 
Protection contre le mauvais usage des technologies de l’information 

Internet devient l’un des canaux de prédilection pour la diffusion de la pédopornographie1077. 

Afin de lutter contre l’exploitation sexuelle des enfants par l’intermédiaire des technologies de l’information, 

les États parties doivent se doter d’un ensemble de mesures, en droit et en pratique. Ils devraient notamment 

charger les fournisseurs de services internet de contrôler les contenus qu’ils hébergent et encourager la 

conception et l’utilisation d’un système optimal pour surveiller les activités opérées sur le réseau (messages 

de sécurité, boutons d’alerte, etc.) et les procédures de connexion (systèmes de filtrage et d’évaluation, 

etc.)1078. Certains États parties ont adopté des dispositions concernant la séduction des enfants en ligne 

(« grooming »), c’est-à-dire le fait d’organiser une rencontre avec un enfant n’ayant pas atteint l’âge du 

consentement sexuel dans l’intention de commettre un délit sexuel1079.  

Les fournisseurs de services internet doivent avoir l’obligation de supprimer les matériels illicites dont ils ont 

connaissance ou d’empêcher l’accès à ces contenus1080. Des permanences téléphoniques dédiées à la sécurité 

sur internet doivent être mises en place pour permettre le signalement de contenus illicites1081. 

Compte tenu de la propagation de l’exploitation sexuelle des enfants au moyen des nouvelles technologies 

 
1065 Conclusions 2004, Bulgarie 
1066 Ibid. 
1067 Conclusions 2019, Azerbaïdjan 
1068 Conclusions XVII-2 (2005), Pologne 
1069 Fédération des associations familiales catholiques en Europe (FAFCE) c. Irlande, réclamation no 89/2013, décision sur le 

bien-fondé du 12 septembre 2014, § 58 
1070 Conclusions XIX-4 (2011), Croatie 
1071 Conclusions XVII-2 (2005), Royaume-Uni 
1072 Conclusions 2004, Bulgarie ; Conclusions 2019, Azerbaïdjan 
1073 Conclusions 2019, Albanie 
1074 Commission internationale de juristes (CIJ) et Conseil européen pour les réfugiés et les exilés (ECRE) c. Grèce, réclamation no 173/2018, 

décision sur le bien-fondé du 26 janvier 2021, § 189 
1075 Ibid. 
1076 Ibid. 
1077 Conclusions 2004, Bulgarie 
1078 Conclusions 2004, Roumanie, Bulgarie 
1079 Conclusions XIX-4 (2011) Pologne 
1080 Conclusions XIX-4 (2011), Croatie 
 
1081 Ibid. 
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de l’information, les États parties doivent prendre des mesures, en droit et en pratique, pour protéger les 

enfants contre leur mauvaise utilisation – par exemple : accès non protégé à des sites web ou à des 

documents audiovisuels ou imprimés dangereux1082. 

 
Châtiments corporels 

Le Comité considère que le fait que le droit des enfants et des adolescents à une protection sociale, juridique 

et économique soit garanti par l’article 17 de la Charte n’exclut pas l’examen de certaines questions 

pertinentes relatives à la protection des enfants sous l’angle de l’article 7§101083. À cet égard, il rappelle avoir 

dit que les champs d’application des deux dispositions se recoupent dans une large mesure1084. Par conséquent, 

lorsqu’un État partie n’a pas accepté l’article 17§1 de la Charte, le Comité examine la question des châtiments 

corporels au titre de l’article 7§101085. 

Au regard de la Charte, interdire toutes formes de châtiments corporels infligés aux enfants est une mesure 

qui évite toute discussion et toute interrogation sur la frontière à tracer entre ce qui peut être considéré 

comme un châtiment corporel acceptable et ce qui ne peut pas l’être1086. Le Comité a clairement indiqué 

que toutes les formes de châtiments corporels devaient être interdites dans tous les contextes et que cette 

interdiction devait avoir une base législative explicite1087. Les sanctions prévues doivent être suffisantes, 

dissuasives et proportionnées1088. 

 
Protection contre d’autres formes d’exploitation 

Les États parties doivent interdire que des enfants puissent être soumis à d’autres formes d’exploitation, telles que 

l’exploitation domestique ou l’exploitation de la main-d’œuvre, y compris la traite à des fins d’exploitation par le 

travail, la mendicité ou le prélèvement d’organes1089. Ils doivent aussi prendre des mesures pour protéger et 

assister les enfants en situation de vulnérabilité, en accordant une attention particulière aux enfants des rues 

et à ceux qui risquent d’être astreints au travail, y compris dans les zones rurales1090. 

Les enfants des rues sont particulièrement exposés à la traite et aux pires formes de travail des enfants1091. À 

ce propos, le Comité s’est référé à l’Observation générale no 21 du Comité des droits de l’enfant, qui 

fournit aux États des orientations faisant autorité sur la manière d’élaborer des stratégies nationales 

globales à long terme en faveur des enfants en situation de rue, en s’appuyant sur une approche 

holistique fondée sur les droits de l’enfant et en mettant l’accent à la fois sur la prévention et sur 

l’intervention, conformément à la Convention relative aux droits de l’enfant1092. 

Les États parties doivent veiller non seulement à se doter des lois nécessaires pour prévenir l’exploitation et 

protéger les enfants et les adolescents, mais encore à ce que les mesures adoptées soient pleinement efficaces 

dans la pratique1093. 

Les États parties doivent prendre des mesures pour que les professionnels concernés (policiers, travailleurs 

sociaux, professionnels de l’enfance, inspecteurs du travail, personnel médical, procureurs, juges, 

professionnels des médias et autres groupes concernés) connaissent mieux le phénomène de la traite et les 

droits des victimes1094. 

 

 ARTICLE 8 DROIT DES TRAVAILLEUSES À LA PROTECTION DE LA MATERNITÉ  

Les travailleuses, en cas de maternité, ont droit à une protection spéciale 
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8§1 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit des travailleuses à la protection de la maternité, les Parties 
s’engagent à assurer aux travailleuses, avant et après l’accouchement, un repos d’une durée totale de 
quatorze semaines au minimum, soit par un congé payé, soit par des prestations appropriées de sécurité 
sociale ou par des fonds publics 

L’article 8§1 reconnaît le droit des travailleuses à un congé de maternité et à des prestations de maternité.  

 

Droit au congé de maternité 

Le droit à un congé de maternité d’au moins quatorze semaines (12 semaines selon la Charte de 1961) doit être 

garanti par la loi1095. L’objectif est à la fois de protéger les femmes qui travaillent en cas de maternité et 

de prendre en considération l’intérêt général de santé publique, à savoir la santé de la mère et de 

l’enfant1096. Ce droit doit être garanti à toutes les catégories de salariées1097 et le congé doit être un congé 

de maternité et non de maladie. 

La législation nationale doit, d’une part, permettre aux femmes d’user du droit qui leur est reconnu de s’arrêter 

de travailler totalement ou partiellement pendant au moins quatorze semaines, en leur assurant la liberté de 

choix par un régime de prestations d’un niveau suffisant et, d’autre part, exiger de l’employeur qu’il respecte 

leur libre choix. 

Le droit interne peut permettre aux femmes d’opter pour un congé de maternité d’une durée plus courte1098. 

L’exigence d’un congé postnatal obligatoire de six semaines est un moyen d’assurer la protection prévue à 

l’article 81099. Lorsque le congé obligatoire est inférieur à six semaines, les droits garantis par l’article 8 peuvent 

être réalisés s’il existe des garanties juridiques suffisantes pour protéger pleinement le droit des travailleuses 

de choisir librement le moment de leur retour au travail après l’accouchement – notamment, un niveau de 

protection suffisant pour les femmes récemment accouchées qui souhaitent prendre l’intégralité de leur congé 

de maternité (par exemple une loi contre les discriminations au travail fondées sur le sexe et les responsabilités 

familiales), un accord entre partenaires sociaux protégeant la liberté de choix des femmes concernées, et le 

régime juridique général entourant la maternité (par exemple, s’il existe un système de congé parental 

rémunéré qui peut être pris par l’un des parents à l’issue du congé de maternité)1100.  

Pour se conformer à l’article 8§1, les États parties doivent s’assurer : 

► que des garanties juridiques sont en place pour éviter que les employeurs n’exercent des pressions sur les 
femmes pour les inciter à écourter leur congé de maternité1101 ; 

► qu’il existe un accord entre les partenaires sociaux sur la question du congé postnatal qui préserve le 

libre choix des femmes – lesquelles doivent être protégées, en droit et en pratique, de toutes pressions 

indues visant à les inciter à prendre un congé postnatal inférieur à six semaines1102 –, ainsi que des 

conventions collectives offrant une protection supplémentaire1103.  

 

Droit aux prestations de maternité 

En vertu de l’article 8§1 de la Charte, les États parties doivent garantir aux salariées une indemnisation 

adéquate pour la perte de revenus pendant la période du congé de maternité1104.  

Les modalités d’indemnisation relèvent de la marge d’appréciation des États parties et peuvent prendre la 

forme de congés payés (maintien de salaire par l’employeur), de prestations de maternité au titre de la sécurité 

sociale, de toute autre forme de prestation à partir de fonds publics ou d’une combinaison de ces différents 

types d’indemnisation1105.  

 

 
1095 Conclusions III (1973), Observation interprétative de l’article 8§1 ; Conclusions XIX-4 (2011), Observation interprétative de 

l’article 8§1 ; Conclusions 2015, Observation interprétative de l’article 8§1 
1096 Conclusions XIX-4 (2011), Observation interprétative de l’article 8§1 
1097 Conclusions XV-2 (2001), Observation interprétative de l’article 8§1 
1098 Conclusions XIX-4 (2011), Observation interprétative de l’article 8§1 
1099 Ibid. 
1100 Ibid. 
1101 Conclusions XXI-4 (2019), Royaume-Uni 
1102 Ibid. ; Ukraine 
1103 Conclusions XXI-4 (2019), Royaume-Uni 
1104 Conclusions 2015, Observation interprétative de l’article 8§1 
1105 Ibid. 
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Quelle que soit la modalité retenue, le niveau de la prestation doit être suffisant1106. Le salaire versé ne doit 

pas être réduit de manière substantielle par rapport à la rémunération antérieure et ne peut être inférieur 

à 70 % de cette rémunération1107.  

De plus, le montant minimum de l’indemnisation ne doit pas se situer en deçà du seuil de pauvreté, fixé à 

50 % du revenu équivalent médian, calculé sur la base du seuil de risque de pauvreté d’Eurostat1108. Si la 

prestation en question se situe entre 40 et 50 % du revenu équivalent médian, d’autres prestations, y compris 

d’assistance sociale et de logement, seront prises en compte1109. Un niveau inférieur à 40 % du revenu 

équivalent médian est toutefois manifestement insuffisant. Dès lors, le cumul de l’indemnisation avec d’autres 

prestations ne peut rendre la situation conforme à l’article 8§11110.  

Lorsque le salaire est élevé, un plafonnement du montant des indemnités perçues durant le congé de maternité 

n’est pas en soi contraire à l’article 8§11111. Divers éléments sont pris en compte pour déterminer le caractère 

raisonnable de la réduction, par exemple le montant du plafond, comment la prestation ainsi calculée se situe 

dans la grille des salaires, et le nombre de femmes ayant un salaire supérieur au plafond1112.  

Le droit à indemnisation peut être assorti de conditions telles que l’exigence d’une période minimale de 

cotisation ou d’emploi1113. Ces conditions ne doivent cependant pas être trop restrictives ; en particulier, 

certaines interruptions dans le parcours professionnel doivent pouvoir être prises en compte1114. Exiger une 

durée de cotisation à la sécurité sociale de douze mois avant la grossesse pour avoir droit aux prestations 

de maternité n’est pas conforme à la Charte1115.  

 
8§2 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit des travailleuses à la protection de la maternité, les 
Parties s’engagent à considérer comme illégal pour un employeur de signifier son licenciement à une 
femme pendant la période comprise entre le moment où elle notifie sa grossesse à son employeur et la 
fin de son congé de maternité, ou à une date telle que le délai de préavis expire pendant cette période 

Annexe : Cette disposition ne saurait être interprétée comme consacrant une interdiction de caractère 
absolu. Des exceptions pourront intervenir, par exemple, dans les cas suivants : 

a. si la travailleuse a commis une faute justifiant la rupture du rapport de travail ; 

b. si l’entreprise en question cesse son activité ; 

c. si le terme prévu par le contrat de travail est échu1116.  

 

Interdiction de licenciement 

En vertu de l’article 8§2, il est illégal de licencier une salariée pendant la période comprise entre le 

moment où elle notifie sa grossesse à l’employeur et la fin de son congé de maternité1117.  

Cette disposition s’applique aussi bien aux salariées embauchées en contrat à durée indéterminée qu’à celles 
sous contrat à durée déterminée1118.  

La notification du licenciement par l’employeur pendant la période de protection n’est pas en tant que telle 

contraire à l’article 8§2, à condition que le délai de préavis et les procédures éventuelles soient suspendus 

jusqu’à la fin du congé1119. Les mêmes règles de suspension du délai de préavis et des procédures doivent 

s’appliquer en cas de notification du licenciement avant le début de la période de protection1120.  

Cependant, le licenciement d’une femme enceinte n’est pas contraire à cette disposition en cas de 

faute grave ou de cessation de l’activité de l’entreprise, ou à l’expiration d’un contrat à durée 

déterminée1121. Ces exceptions font l’objet d’une interprétation stricte1122. Licencier une salariée durant 

son congé de maternité pour d’autres motifs, comme un licenciement collectif, est contraire à 

 
1106 Conclusions 2015, Observation interprétative de l’article 8§1 
1107 Ibid. 
1108 Conclusions XVII-2 (2005), Lettonie 
1109 Conclusions XXI-4 (2019), Royaume-Uni 
1110 Ibid. 
1111 Conclusions 2015, Observation interprétative de l’article 8§1 
1112 Conclusions XV-2 (2001), Belgique 
1113 Conclusions 2015, Observation interprétative de l’article 8§1 
1114 Ibid. 
1115 Conclusions 2019, Albanie 
1116 Annexe à la Charte sociale européenne (révisée), Série des traités européens – no 163 
1117 Conclusions XIII-4 (1996), Observation interprétative de l’article 8§2 
1118 Conclusions XIII-4 (1996), Autriche 
1119 Conclusions XIII-4 (1996), Observation interprétative de l’article 8§2 
1120 Ibid. 
1121 Conclusions X-2 (1990), Espagne 
1122 Conclusions XXI-4 (2019), Espagne 
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l’article 8§21123.  

 

Réparation en cas de licenciement illégal 

En cas de licenciement illégal, le droit interne doit prévoir des voies de recours appropriées et effectives ; 

les salariées qui estiment que leurs droits en la matière n’ont pas été respectés doivent pouvoir saisir les 

tribunaux1124.  

En cas de licenciement contraire à cette disposition, la réintégration de la salariée doit être la règle1125. 

À titre exceptionnel, si la réintégration est impossible (par exemple en cas de cessation d’activité de 

l’entreprise) ou si l’intéressée ne souhaite pas être réintégrée, une indemnisation suffisante doit lui être 

accordée1126. L’indemnité doit être suffisamment dissuasive pour l’employeur et réparatrice pour la 

salariée1127. Tout plafonnement des indemnités qui empêcherait celles-ci d’être suffisamment réparatrices 

et dissuasives est dès lors proscrit1128. En outre, s’il existe un plafonnement des indemnités pour préjudice 

matériel, la victime doit pouvoir réclamer des dommages-intérêts non plafonnés au titre du préjudice moral 

par d’autres voies de droit, et les juridictions compétentes pour décider du versement d’indemnités pour 

préjudice matériel et moral doivent statuer dans un délai raisonnable1129.  

 
8§3 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit des travailleuses à la protection de la maternité, les 
Parties s’engagent à assurer aux mères qui allaitent leurs enfants des pauses suffisantes à cette fin 

En vertu de l’article 8§3, toutes les travailleuses qui allaitent leur enfant (y compris les employées de maison 

et les travailleuses à domicile) doivent se voir accorder des pauses à cet effet1130.  

Un temps d’allaitement doit en principe être alloué pendant les heures de travail, être considéré comme temps 

de travail et rémunéré comme tel1131. Cependant, une possibilité de travail à temps partiel peut être jugée 

suffisante si la perte de revenu est compensée par une allocation parentale ou d’autres prestations1132.  

Des pauses d’allaitement doivent être accordées au moins jusqu’à ce que l’enfant ait atteint l’âge de 9 mois1133.  

Le Comité apprécie le respect de l’article 8§3 par les États parties au cas par cas. Les mesures suivantes ont 

été jugées conformes à la Charte : deux pauses d’une demi-heure chacune lorsque l’employeur met à la 

disposition des mères une crèche ou une chambre d’allaitement1134 ; une pause d’une heure durant la 

journée1135 ; des dispositions législatives prévoyant deux pauses quotidiennes pendant un an pour 

l’allaitement ou le droit de commencer le travail plus tard ou de partir plus tôt1136.  

 
8§4 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit des travailleuses à la protection de la maternité, les 
Parties s’engagent à réglementer le travail de nuit des femmes enceintes, ayant récemment accouché 
ou allaitant leurs enfants 

L’article 8§4 exige des États parties qu’ils réglementent le travail de nuit des femmes enceintes, ayant 

récemment accouché ou allaitant leurs enfants, afin de limiter ses effets néfastes sur leur santé. 

Pour se conformer à cette disposition, un État n’est pas tenu d’édicter une réglementation spécifique pour les 

femmes s’il peut démontrer l’existence d’une réglementation s’appliquant, sans distinction, aux travailleurs 

des deux sexes1137.  

 
1123 Ibid. 
1124 Ibid. 
1125 Conclusions 2005, Chypre ; Conclusions I (1969), Observation interprétative de l’article 8 
1126 Conclusions XXI-4 (2019), Espagne 
1127 Conclusions 2005, Chypre 
1128 Conclusions 2011, Observation interprétative des articles 8§2 et 27§3 
1129 Ibid. 
1130 Conclusions XVII-2 (2005), Espagne 
1131 Conclusions XIII-4 (1996), Pays-Bas 
1132 Conclusions 2005, Suède 
1133 Conclusions 2005, Chypre 
1134 Conclusions I (1969), Italie 
1135 Conclusions I (1969), Allemagne 
1136 Conclusions 2011, France ; Conclusions 2005, France 
1137 Conclusions X-2 (1988), Observation interprétative de l’article 8§4 
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La réglementation doit : 

► autoriser la réaffectation sur un poste de jour des travailleurs ayant des responsabilités familiales, et 

prévoir que l’employeur ne peut contraindre de tels travailleurs à passer en horaire de nuit1138 ;  

► déterminer les conditions dans lesquelles peut s’effectuer le travail de nuit des femmes 

enceintes – par exemple obtention préalable d’une autorisation de l’Inspection du travail (s’il 

y a lieu), fixation des horaires de travail, des pauses, des journées de repos à prendre après 

les périodes de travail de nuit, droit d’être transférées sur un poste de jour en cas de problèmes 

de santé liés au travail de nuit, etc.1139
 

Pour garantir l’absence de toute discrimination fondée sur le sexe, les travailleuses ne doivent pas se 

trouver dans une situation moins favorable durant la période de protection, lorsqu’un aménagement de 

leurs conditions de travail s’impose pour assurer le niveau de protection que requiert leur santé1140. Ainsi, 

lorsqu’une femme ne peut exercer son activité professionnelle sur son lieu de travail en raison de problèmes 

de santé et de sécurité et est par conséquent réaffectée à un autre poste (ou bénéficie d’un congé si la 

réaffectation est impossible), les États parties doivent s’assurer que, durant la période de protection, 

l’intéressée a droit à la rémunération moyenne qu’elle percevait auparavant ou reçoit une prestation de 

sécurité sociale correspondant à 100 % de sa rémunération moyenne antérieure1141. En outre, la salariée doit 

avoir le droit de retrouver son emploi initial1142. Ce droit doit être garanti par la loi1143.  

 
8§5 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit des travailleuses à la protection de la maternité, les 
Parties s’engagent à interdire l’emploi des femmes enceintes, ayant récemment accouché ou allaitant 
leurs enfants à des travaux souterrains dans les mines et à tous autres travaux de caractère dangereux, 
insalubre ou pénible, et à prendre des mesures appropriées pour protéger les droits de ces femmes en 
matière d’emploi 

L’article 8§5 s’applique à toutes les femmes enceintes, ayant récemment accouché ou allaitant leurs 

enfants qui occupent un emploi rémunéré. 

Cette disposition interdit l’emploi des femmes enceintes, ayant récemment accouché ou allaitant leurs 

enfants à des travaux souterrains dans les mines1144. Cette interdiction s’applique aux travaux 

d’extraction proprement dits, mais pas aux femmes qui : 

► occupent un poste de direction et n’effectuent pas un travail manuel ; 

► travaillent dans les services sanitaires et sociaux ; 

► effectuent de brèves périodes de formation dans les parties souterraines des mines1145.  

D’autres activités dangereuses, notamment celles comportant un risque d’exposition au plomb, au benzène, à 

des radiations ionisantes, à des températures élevées, à des vibrations ou à des agents viraux, doivent être 

interdites ou rigoureusement réglementées pour les catégories de femmes concernées, selon les dangers que 

présente le travail en question1146. La législation nationale doit garantir aux femmes auxquelles 

s’applique cette disposition un niveau élevé de protection contre tous les dangers connus pour leur 

santé et leur sécurité1147.  

Le droit interne doit prévoir la réaffectation, sans perte de salaire, des travailleuses enceintes ou qui 

allaitent si leurs tâches sont incompatibles avec leur état1148. Si cela s’avère impossible, les salariées 

concernées doivent pouvoir prendre un congé rémunéré ou bénéficier d’une prestation de sécurité sociale 

correspondant à 100 % de leur rémunération moyenne antérieure1149. Le droit des salariées de réintégrer leur 

poste initial à l’issue du congé de maternité ou de la période d’allaitement doit être prévu par la loi1150.  

 
1138 Conclusions 2003, France 
1139 Conclusions X-2 (1988), Observation interprétative de l’article 8§4 
1140 Conclusions 2019, Introduction générale, Observation interprétative sur l’article 8, paragraphes 4 et 5 
1141 Ibid. 
1142 Ibid. 
1143 Conclusions 2019, Albanie 
1144 Conclusions X-2 (1988), Observation interprétative de l’article 8§4.b de la Charte de 1961 (article 8§5 de la Charte révisée) 
1145 Conclusions X-2 (1990), Observation interprétative de l’article 8§4.b de la Charte de 1961 (article 8§5 de la Charte révisée) 
1146 Conclusions 2019, Ukraine 
1147 Conclusions 2003, Bulgarie 
1148 Conclusions 2019, Introduction générale, Observation interprétative sur l’article 8, paragraphes 4 et 5 
1149 Ibid. 
1150 Conclusions 2019, Ukraine 
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 ARTICLE 9 DROIT À L’ORIENTATION PROFESSIONNELLE  

Toute personne a droit à des moyens appropriés d’orientation professionnelle, en 
vue de l’aider à choisir une profession conformément à ses aptitudes personnelles 
et à ses intérêts 

En vue d’assurer l’exercice effectif du droit à l’orientation professionnelle, les Parties s’engagent à procurer 
ou promouvoir, en tant que de besoin, un service qui aidera toutes les personnes, y compris celles qui sont 
handicapées, à résoudre les problèmes relatifs au choix d’une profession ou à l’avancement professionnel, 
compte tenu des caractéristiques de l’intéressé et de la relation entre celles-ci et les possibilités du marché 
de l’emploi ; cette aide devra être fournie, gratuitement, tant aux jeunes, y compris les enfants d’âge scolaire, 
qu’aux adultes. 

L’article 9 impose aux États parties de mettre en place et faire fonctionner un service destiné à aider 

gratuitement toute personne à résoudre ses problèmes en matière d’orientation professionnelle1151.  

Cette disposition prévoit une double obligation : d’une part, la promotion et la mise en place d’une aide à 

l’orientation concernant les possibilités d’études et, d’autre part, la fourniture de services d’orientation 

concernant les possibilités d’emploi1152. L’orientation professionnelle est un service qui aide toutes les 

personnes à résoudre les problèmes relatifs au choix d’une profession, compte tenu des caractéristiques de 

l’intéressé et de la relation entre celles-ci et les possibilités d’emploi1153. Les mesures d’orientation 

professionnelle doivent bénéficier non seulement aux chômeurs, mais encore à toutes les catégories 

d’étudiants et notamment aux jeunes venant de quitter l’école1154. Les ressortissants étrangers et les 

apatrides doivent également jouir d’une égalité de traitement en matière d’accès à l’orientation 

professionnelle dans le système éducatif et sur le marché du travail1155.  

L’égalité de traitement en matière d’orientation professionnelle doit être garantie à tous, y compris aux 

ressortissants des autres Parties résidant légalement ou travaillant régulièrement sur le territoire de la 

Partie intéressée1156. Cela suppose qu’aucune durée de résidence ne soit exigée pour les étudiants et 

stagiaires qui résident à quelque titre que ce soit ou sont autorisés à résider, en raison de leurs liens avec 

des personnes résidant légalement, sur le territoire de la Partie concernée avant de commencer leur 

formation1157. À cet effet, les conditions de durée de résidence ou d’emploi et/ou l’application d’une clause 

de réciprocité sont contraires aux dispositions de la Charte1158. Il n’en va pas de même pour les étudiants et 

stagiaires qui, n’ayant pas de tels liens, sont entrés sur le territoire national dans le seul but de suivre 

une formation1159.  

Le droit à l’orientation professionnelle doit être garanti : 

► dans le système éducatif (informations concernant la formation et l’accès à la formation)1160 ; 

► sur le marché du travail (informations concernant la formation et la rééducation professionnelles, la 

planification de carrière, etc.). Dans ce cadre, l’orientation professionnelle doit viser en particulier les 

jeunes quittant l’école, les demandeurs d’emploi et les personnes au chômage1161.  

Les indicateurs pris en compte pour apprécier l’orientation professionnelle sont ses objectifs, son 

organisation, son fonctionnement, les dépenses globales, les effectifs et le nombre de bénéficiaires1162.  

L’orientation professionnelle doit être dispensée gratuitement, par un personnel qualifié et suffisamment 

nombreux, à un nombre significatif de personnes et en mobilisant des moyens budgétaires suffisants, aussi bien 

dans le cadre du système scolaire que de celui du marché du travail1163. Elle revêt une grande importance 

en période de récession économique1164.  

Lorsque 50 % seulement des établissements scolaires proposent un service d’orientation professionnelle de 

 
1151 Conclusions I (1969), Observation interprétative de l’article 9 
1152 Conclusions XIV-2 (1998), Observation interprétative de l’article 9 
1153 Conclusions IV (1975), Observation interprétative de l’article 9 
1154 Conclusions I (1969), Observation interprétative de l’article 9 
1155 Conclusions 2020, Bosnie-Herzégovine 
1156 Conclusions 2020, 2012, Monténégro 
1157 Ibid. 
1158 Conclusions XVI-2 (2003), Pologne 
1159 Conclusions 2012, Monténégro 
1160 Ibid. 
1161 Ibid. 
1162 Ibid. 
1163 Conclusions 2020, Lituanie 
1164 Conclusions IV (1975), Observation interprétative de l’article 9 
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manière constante, la situation n’est pas conforme à l’article 9 de la Charte1165.  

Pour les États parties qui ont accepté l’article 9 et l’article 15, l’orientation professionnelle des personnes 

handicapées est traitée dans le cadre de l’article 151166. Un manque d’informations sur les effectifs des services 

d’orientation professionnelle proposés aux personnes handicapées et sur les dépenses consacrées à ces services 

entraîne une conclusion de non-conformité à l’article 91167. 

 

 

 ARTICLE 10 DROIT À LA FORMATION PROFESSIONNELLE  

Toute personne a droit à des moyens appropriés de formation professionnelle 
 

10§1 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit à la formation professionnelle, les Parties s’engagent 
à assurer ou à favoriser, en tant que de besoin, la formation technique et professionnelle de toutes les 
personnes, y compris celles qui sont handicapées, en consultation avec les organisations 
professionnelles d’employeurs et de travailleurs, et à accorder des moyens permettant l’accès à 
l’enseignement technique supérieur et à l’enseignement universitaire d’après le seul critère de 
l’aptitude individuelle 

Le droit à la formation professionnelle doit être garanti à chacun1168.  

L’article 10§1 couvre tout type d’enseignement supérieur1169. Compte tenu de l’évolution des systèmes 

nationaux qui tend à gommer la frontière entre éducation et formation à tous les niveaux pour les fondre dans 

une approche axée sur l’acquisition permanente du savoir, la notion de formation professionnelle qui figure à 

l’article 10§1 comprend la formation initiale (c.-à-d. l’enseignement secondaire général et professionnel), 

l’enseignement universitaire et l’enseignement supérieur non universitaire, et la formation professionnelle 

organisée par d’autres acteurs publics ou privés (y compris la formation continue – traitée dans le cadre de 

l’article 10§3 de la Charte)1170. L’enseignement universitaire et l’enseignement supérieur non universitaire sont 

assimilés à la formation professionnelle dans la mesure où ils permettent aux étudiants d’acquérir les 

connaissances et aptitudes nécessaires à l’exercice d’une profession1171.  

En période de récession, il convient de mettre l’accent sur l’importance de la formation professionnelle. 

Priorité doit être donnée aux jeunes, qui sont particulièrement touchés par le chômage1172.  

Afin de pourvoir à la formation professionnelle, les États parties doivent : 

► assurer un enseignement secondaire général et professionnel, un enseignement universitaire et un 

enseignement supérieur non universitaire, et favoriser l’apprentissage et la formation continue1173 ; 

► établir des passerelles entre l’enseignement professionnel secondaire et l’enseignement 

supérieur universitaire ou non universitaire1174 ;  

► mettre en place des mécanismes de reconnaissance et validation des savoirs et de l’expérience acquis dans 

le cadre de formations ou de l’activité professionnelle qui permettent d’obtenir une qualification ou 

d’accéder à l’enseignement général, à l’enseignement technique supérieur et à l’enseignement 

universitaire1175 ;  

► prendre des mesures visant à faire en sorte que les qualifications de l’enseignement secondaire 

général et de l’enseignement supérieur général s’inscrivent dans une optique d’insertion 

professionnelle1176.  

Si l’on veut que l’accès à l’enseignement technique supérieur et à l’enseignement universitaire soit dicté 

par le seul critère de l’aptitude individuelle, il convient à l’évidence de mettre en place des structures 

éducatives qui facilitent la reconnaissance du savoir et de l’expérience, et qui favorisent aussi le passage 

entre différents types ou niveaux d’instruction ; cela suppose également que les droits d’inscription et 

autres frais scolaires ne constituent pas des obstacles financiers pour certains candidats1177. D’autres 
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mesures doivent être prises pour faciliter l’accès à l’enseignement technique supérieur ou à l’enseignement 

universitaire d’après le seul critère de l’aptitude individuelle (par exemple, veiller à ce qu’il y ait suffisamment 

d’établissements, fixer les frais de scolarité à un niveau raisonnable, accorder des bourses et d’autres 

subventions ou prestations)1178.  

Les principaux indicateurs de conformité avec l’article 10§1 sont notamment l’existence d’un système 

d’enseignement et de formation, sa capacité totale (en particulier, le ratio entre le nombre de places 

offertes et le nombre de candidats) , le montant total des dépenses consacrées à l’éducation et à la formation 

en pourcentage du PIB, le taux de réussite des jeunes inscrits en formation professionnelle et des étudiants de 

l’enseignement supérieur, le taux d’emploi des diplômés de l’enseignement supérieur et le temps qu’il leur 

faut pour décrocher un premier emploi qualifié1179.  

Des stratégies et mesures doivent être adoptées pour que les compétences acquises dans le cadre de 

l’éducation et la formation professionnelles répondent aux besoins du marché du travail, notamment au 

regard des évolutions technologiques et de la mondialisation1180.  

Conformément à l’Annexe à la Charte, l’égalité de traitement doit être assurée aux ressortissants des autres 

Parties résidant légalement ou travaillant régulièrement sur le territoire de la Partie intéressée1181. Cela 

suppose qu’aucune durée de résidence ne soit exigée pour les étudiants et stagiaires qui résident à quelque 

titre que ce soit ou sont autorisés à résider, en raison de leurs liens avec des personnes résidant légalement, 

sur le territoire de la Partie concernée avant de commencer leur formation1182.  

Il n’en va pas de même pour les étudiants et stagiaires qui, n’ayant pas de tels liens, sont entrés sur le 

territoire national dans le seul but de suivre une formation1183. Des conditions de durée de résidence ou 

d’emploi et/ou l’application d’une clause de réciprocité sont contraires aux dispositions de la Charte1184.  

Des mesures doivent être prises pour intégrer les migrants et les réfugiés dans les filières d’éducation et de 

formation professionnelles1185. Lorsque la loi sur la promotion de l’emploi et les institutions du marché du 

travail ne prévoit pas d’instruments particuliers concernant la formation professionnelle pour les réfugiés ou 

le renforcement de leurs compétences, la situation n’est pas conforme à l’article 10§11186. 

La situation n’est pas conforme à l’article 10§1 de la Charte lorsque les ressortissants des autres États parties 

font l’objet d’une discrimination indirecte en raison d’une condition de résidence d’un an imposée pour l’accès 

à l’enseignement supérieur1187. 

La formation professionnelle des personnes handicapées est traitée dans le cadre de l’article 15 de la Charte 

pour les États parties qui ont accepté cette disposition1188.  

 
10§2 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit à la formation professionnelle, les Parties s’engagent à 
assurer ou à favoriser un système d’apprentissage et d’autres systèmes de formation des jeunes garçons et 
filles, dans leurs divers emplois 

Les mesures d’apprentissage visées par la Charte ne devront pas être purement empiriques ou avoir uniquement 

en vue une formation manuelle, mais procéder d’une conception d’ensemble comportant une formation 

complète, coordonnée et systématique1189. L’apprentissage désigne la formation dispensée sur la base d’un 

contrat passé entre le jeune et l’employeur, tandis que les autres dispositifs de formation peuvent reposer soit 

sur un tel contrat, soit sur une formation professionnelle en milieu scolaire1190. L’apprentissage doit combiner 

théorie et pratique, et des liens étroits doivent exister entre les établissements de formation et le monde du 

travail1191.  

L’apprentissage est apprécié sur la base des éléments suivants : durée de l’apprentissage et répartition du 

temps entre théorie et pratique, sélection des apprentis, sélection et formation des maîtres d’apprentissage, 

rupture du contrat d’apprentissage1192. En outre, les principaux indicateurs permettant de déterminer si cette 
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disposition est respectée sont l’existence du système d’apprentissage et autres dispositifs de formation pour 

les jeunes, la qualité de ces formations, c’est-à-dire le nombre d’apprentis, le montant total des dépenses – 

publiques et privées – consacrées à ces types de formation, ainsi qu’une offre de places suffisante pour satisfaire 

toutes les demandes1193. 

Les travaux pratiques obligatoires qui font partie intégrante de la formation des étudiants dans des domaines 

tels que la médecine, la médecine dentaire, le droit et l’éducation, que ce soit pendant ou après leurs études 

universitaires, entrent dans le champ de l’article 10§21194.  

L’égalité de traitement en matière d’accès à l’apprentissage et autres dispositifs de formation doit être 

garantie aux non-nationaux dans les conditions précisées à l’article 10§11195. Cela suppose qu’aucune durée de 

résidence ne soit exigée pour les étudiants et stagiaires qui résident à quelque titre que ce soit ou sont autorisés 

à résider, en raison de leurs liens avec des personnes résidant légalement, sur le territoire de la Partie 

concernée avant de commencer leur formation1196. Il n’en va pas de même pour les étudiants et stagiaires qui, 

n’ayant pas de tels liens, sont entrés sur le territoire national dans le seul but de suivre une formation1197.  

S’agissant de l’accès à la formation, des conditions de durée de résidence ou d’emploi et/ou l’application d’une 

clause de réciprocité sont contraires à la Charte 1198.  

 
10§3 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit à la formation professionnelle, les Parties s’engagent à 
assurer ou à favoriser, en tant que de besoin : 

► des mesures appropriées et facilement accessibles en vue de la formation des travailleurs adultes ;  

► des mesures spéciales en vue de la rééducation professionnelle des travailleurs adultes, rendue 
nécessaire par l’évolution technique ou par une orientation nouvelle du marché du travail. 

Le droit à la formation professionnelle continue doit être garanti aux personnes occupant un emploi et aux 

chômeurs, y compris les jeunes chômeurs1199. Les travailleurs qui exercent une activité non salariée sont 

également couverts par cette disposition1200. L’article 10§3 ne s’intéresse qu’aux mesures d’activation des 

chômeurs qui touchent à la formation au sens strict, tandis que l’article 1§1 traite des mesures générales 

d’activation pour les chômeurs1201. Les mesures spécialement destinées aux chômeurs de longue durée sont 

examinées au titre de l’article 10§41202. La notion de formation professionnelle continue comprend l’éducation 

des adultes. Les principaux indicateurs permettant de déterminer le respect de cette disposition, tant pour 

ceux qui occupent un emploi que pour les chômeurs, sont les types d’éducation et de formation 

professionnelle continues qui existent sur le marché du travail, les dispositifs de formation destinés à 

certaines catégories de personnes (les femmes par exemple), le taux global de participation des personnes 

en formation et leur répartition par sexe, la proportion de salariés qui suivent une formation professionnelle 

continue et le montant total des dépenses1203. 

En ce qui concerne les personnes occupant un emploi, l’article 10§3 de la Charte a notamment pour objet 

d’obliger les États parties à assurer la formation et le recyclage des travailleurs adultes, en particulier ceux 

victimes de suppressions d’emplois ou touchés par des évolutions économiques et technologiques1204. Il 

s’agit ici de prévenir la dépréciation des qualifications de travailleurs encore actifs qui risquent d’être réduits 

au chômage en raison du progrès technique ou économique1205. Des stratégies et mesures (cadres juridiques, 

réglementaires et administratifs, financement et dispositions pratiques) doivent être mises en place pour assurer 

la formation et la reconversion professionnelle dans toute la gamme des compétences (en particulier la culture 

numérique, les nouvelles technologies, l’interaction homme-machine et les nouveaux environnements de travail, 

l’utilisation et le fonctionnement de nouveaux outils et machines), dont les travailleurs ont besoin pour être 

compétitifs sur les marchés du travail émergents1206.  

Pour ce qui est des personnes au chômage, une formation professionnelle doit leur être proposée1207. L’effet 

des politiques mises en œuvre par les États parties est évalué au regard du taux d’activation (c.-à-d. le nombre 
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annuel moyen de bénéficiaires de mesures actives qui étaient auparavant au chômage, divisé par le nombre de 

chômeurs inscrits et de bénéficiaires de mesures actives)1208. 

Il est en outre tenu compte des aspects suivants : 

► l’existence d’une législation relative au congé individuel de formation et ses caractéristiques, en particulier la 

durée et la rémunération du congé et la partie qui en prend l’initiative1209 ; 

► la répartition du coût de la formation professionnelle continue entre les pouvoirs publics (État ou autres 

collectivités), l’assurance chômage, les entreprises et les ménages1210. 

Toute condition de durée de résidence ou d’emploi est contraire à la Charte1211.  

 
10§4 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit à la formation professionnelle, les Parties s’engagent 
à assurer ou à favoriser, en tant que de besoin, des mesures particulières de recyclage et de réinsertion 
des chômeurs de longue durée 

Conformément à l’article 10§4, les États parties doivent lutter contre le chômage de longue durée par 

des mesures de recyclage et de réinsertion1212. Est considérée comme chômeur de longue durée toute 

personne qui est sans emploi depuis douze mois ou plus1213. 

Les principaux indicateurs de conformité avec cette disposition sont les types de formation et les mesures de 

reconversion qui existent sur le marché du travail, le nombre de personnes suivant ce type de formation, 

l’attention particulière accordée aux jeunes chômeurs de longue durée, et les effets de ces mesures en termes 

de réduction du chômage de longue durée1214. 

L’égalité de traitement en matière d’accès des chômeurs de longue durée à la formation et à la 

reconversion doit être garantie aux non-nationaux1215. L’accès à l’aide financière pour les études doit être 

accordé aux ressortissants des autres États parties résidant légalement à quelque titre que ce soit, ou ayant 

l’autorisation de résider en raison de leurs liens avec des personnes résidant légalement sur le territoire de la 

Partie concernée1216. Les étudiants et les stagiaires qui, sans avoir de tels liens, sont entrés sur le territoire 

dans le seul but de suivre une formation ne sont pas couverts par cette disposition de la Charte1217. Par 

conséquent, l’article 10§4 n’oblige pas les États parties à accorder une aide financière à tout ressortissant 

étranger qui ne réside pas déjà dans l’État partie concerné, sur un pied d’égalité avec les nationaux1218. 

Toutefois, il exige que les ressortissants d’autres États parties qui ont déjà un statut de résident dans l’État 

partie concerné reçoivent un traitement égal à celui des nationaux en ce qui concerne tant l’accès à 

l’enseignement professionnel (article 10§1) que l’aide financière à l’éducation (article 10§4)1219. Les États 

parties qui imposent aux ressortissants d’autres États parties une condition de résidence permanente ou une 

condition de durée de résidence quelconque pour pouvoir demander une aide financière pour l’enseignement 

et la formation professionnels enfreignent la Charte1220. 

 
10§5 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit à la formation professionnelle, les Parties s’engagent à 
encourager la pleine utilisation des moyens prévus par des dispositions appropriées  
 
Le paragraphe 5 prévoit des mesures complémentaires, fondamentales pour rendre effectif l’accès à la formation 
professionnelle, telles que : 

 

i. la réduction ou l’abolition de tous droits et charges 

Les États parties doivent veiller à ce que la formation professionnelle, telle que définie au paragraphe 1, soit 

dispensée gratuitement ou à ce que les frais soient progressivement réduits1221. Conformément à l’Annexe à 

la Charte, l’égalité de traitement doit être assurée aux ressortissants des autres Parties résidant légalement 
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ou travaillant régulièrement sur le territoire de la Partie intéressée1222. Cela suppose qu’aucune durée de 

résidence ne soit exigée pour les étudiants et stagiaires admis à résider à un titre autre que celui d’étudiant 

ou de stagiaire ou autorisés à résider, en raison de leurs liens avec des personnes résidant légalement, sur le 

territoire de la Partie concernée avant de commencer leur formation1223. Il n’en va pas de même pour les 

étudiants et stagiaires qui, n’ayant pas de tels liens, sont entrés sur le territoire national dans le seul but de 

suivre une formation1224. 

La situation n’est pas conforme à l’article 10§5 de la Charte lorsqu’une durée de trois ans de résidence est 

exigée pour être éligible à une aide financière à la formation professionnelle1225. 

 

ii. l’octroi d’une assistance financière dans les cas appropriés 

En ce qui concerne l’octroi d’une assistance financière dans les cas appropriés, il s’agit d’aider financièrement 

les personnes qui, autrement, n’auraient pas les moyens de suivre un apprentissage ou une formation1226. Ceci 

implique, au-delà de la gratuité – ou du faible coût – des formations, l’octroi d’une assistance sous forme 

de bourse, allocation ou autre lorsque cela s’avère nécessaire1227. Toutes les questions portant sur l’assistance 

financière, y compris les aides octroyées pour les programmes de formation dans le cadre de la politique en faveur 

de l’emploi, sont couvertes par l’article 10§51228. Les États parties doivent fournir une assistance financière soit 

universelle, soit soumise à condition de ressources, ou encore accordée sur la base du mérite1229. Il faut en tout 

état de cause qu’elle puisse au moins être obtenue par ceux qui sont dans le besoin et qu’elle soit d’un niveau 

suffisant1230. Elle peut consister en une bourse d’étude ou en un prêt à taux préférentiel1231. Le nombre de 

bénéficiaires et le montant de l’assistance financière sont également pris en considération pour apprécier la 

conformité avec cette disposition1232.  

L’égalité de traitement en matière d’assistance financière doit être garantie aux non-nationaux dans les 

conditions précisées au paragraphe 11233.  

 
iii. l’inclusion dans les heures normales de travail du temps consacré aux 
cours supplémentaires de formation suivis pendant l’emploi par le travailleur 
à la demande de son employeur 

Le temps consacré à une formation complémentaire à la demande de l’employeur doit être inclus dans les 

heures normales de travail1234. Par formation complémentaire, on entend tout type de formation qui pourrait 

être utile dans le cadre de l’emploi actuel du travailleur et visant à accroître ses compétences1235. Elle ne 

requiert aucune formation préalable1236. L’expression « pendant l’emploi » signifie qu’une relation de travail 

existe entre le travailleur et l’employeur qui demande la formation1237.  

 
iv. la garantie, au moyen d’un contrôle approprié, en consultation avec les 
organisations professionnelles d’employeurs et de travailleurs, de l’efficacité du 
système d’apprentissage et de tout autre système de formation pour jeunes 
travailleurs, et, d’une manière générale, de la protection adéquate des jeunes 
travailleurs 

Les États parties doivent évaluer les programmes de formation professionnelle destinés aux jeunes travailleurs, 

y compris les apprentis1238. Il faut en particulier que les organisations d’employeurs et de travailleurs 

participent au contrôle de l’efficacité de ces programmes1239. 

 
1222 Conclusions XVI-2 (2004), Royaume-Uni 
1223 Ibid. 
1224 Ibid. 
1225 Conclusions 2020, Andorre 
1226 Conclusions XIII-1 (1993), Türkiye 
1227 Ibid. 
1228 Conclusions 2016, Italie 
1229 Conclusions XIX-1 (2008), Türkiye 
1230 Ibid. 
1231 Conclusions 2016, Italie 
1232 Ibid. ; Conclusions XIV-2 (1998), Irlande 
1233 Conclusions 2003, Slovénie 
1234 Conclusions 2020, Türkiye 
1235 Ibid. 
1236 Ibid. 
1237 Ibid. 
1238 Conclusions 2020, Lituanie 
1239 Conclusions XIV-2 (1998), Royaume-Uni 
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 ARTICLE 11 DROIT À LA PROTECTION DE LA SANTÉ  

Toute personne a le droit de bénéficier de toutes les mesures lui permettant 
de jouir du meilleur état de santé qu’elle puisse atteindre 

Le droit à la protection de la santé garanti par l’article 11 de la Charte complète les articles 2 et 3 de la 

Convention européenne des droits de l’homme tels qu’interprétés par la Cour européenne des droits de 

l’homme, en ce qu’il impose une série d’obligations positives en vue d’assurer l’exercice effectif dudit droit1240. 

Les droits en matière de santé consacrés par les deux traités sont indissociables car « la dignité humaine 

représente la valeur fondamentale qui est au cœur du droit positif en matière de droits de l’homme – que ce 

soit la Charte sociale européenne ou la Convention européenne des droits de l’homme – et les soins de santé 

constituent un préalable essentiel à la préservation de la dignité humaine »1241.  

Le droit à la protection de la santé doit être protégé non seulement en théorie, mais aussi en pratique. Pour 

l’application de la Charte, l’obligation incombant aux États parties est de prendre non seulement des initiatives 

juridiques mais aussi des initiatives concrètes, en dégageant les ressources nécessaires et en organisant les procédures 

opérationnelles propres à donner plein effet aux droits qui y sont énoncés1242. 

Le respect de l’intégrité physique et psychologique fait partie intégrante du droit à la protection de la 

santé garanti par l’article 111243.  

 
11§1 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit à la protection de la santé, les Parties s’engagent à prendre, 
soit directement, soit en coopération avec les organisations publiques et privées, des mesures appropriées 
tendant notamment à éliminer, dans la mesure du possible, les causes d’une santé déficiente 

 

Droit au meilleur état de santé possible 

L’article 11 consacre le droit de jouir du meilleur état de santé possible et le droit d’accès aux soins. Au 

regard de cette disposition, la santé est un état de complet bien-être physique, mental et social et ne consiste 

pas seulement en une absence de maladie ou d’infirmité, conformément à la définition de la santé figurant 

dans la Constitution de l’Organisation mondiale de la santé (OMS), acceptée par toutes les Parties à la 

Charte1244. 

L’article 11 impose une série d’obligations positives et négatives1245. Le titre de l’article – « Droit à la protection 

de la santé » – indique clairement que les obligations des États au titre de cette disposition ne se limitent pas 

à garantir le droit de bénéficier de mesures étatiques positives et proactives permettant de jouir du meilleur 

état de santé possible (p. ex., assurer un accès égal à des soins de qualité). Les obligations des États ne se 

limitent pas non plus à la prise des seules mesures visées à l’article 11 de la Charte. La notion de protection 

de la santé inclut l’obligation pour l’État de non-ingérence directe ou indirecte dans l’exercice du droit à la 

santé. À ce propos, il est renvoyé à la définition de la santé citée ci-dessus1246. 

Cette interprétation de l’article 11 est conforme avec la protection juridique offerte par d’autres importantes 

dispositions du droit international des droits de l’homme relatives à la santé1247. 

Les États parties sont tenus d’assurer le meilleur état de santé possible pour l’ensemble de la population, 

compte tenu des connaissances actuelles. Les dispositions prises en matière de santé publique doivent 

comporter des mesures spéciales de protection de la santé des mères, des enfants et des personnes âgées1248. 

Les systèmes de santé doivent apporter une réponse appropriée face aux risques sanitaires évitables, c’est-à-

dire contrôlables par l’homme1249. Les principaux indicateurs sont l’espérance de vie et les principales causes 

de mortalité. Ces indicateurs doivent refléter une amélioration et ne pas trop s’écarter de la moyenne 

européenne1250.  

 
1240 Conclusions 2005, Observation interprétative de l’article 11 
1241 Fédération internationale des ligues des droits de l’homme (FIDH) c. France, réclamation no 14/2003, décision sur le bien-fondé du 8 septembre 

2004, § 31 
1242 Observation interprétative sur le droit à la protection de la santé en temps de pandémie, 21 avril 2020 
1243 Transgender Europe et ILGA Europe c. République tchèque, réclamation no 117/2015, décision sur le bien-fondé du 15 mai 2018, § 74 
1244 Ibid., § 71 
1245 Ibid., § 79 
1246 Ibid. 
1247 Ibid. 
1248 Conclusions I (1969), Observation interprétative de l’article 11 
1249 Conclusions XV-2 (2001), Danemark 
1250 Conclusions 2005, Lituanie 
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Les taux de mortalité maternelle et infantile sont de bons indicateurs de la performance de l’ensemble du 

système de santé d’un pays donné1251. La mortalité maternelle et infantile est un risque évitable et toutes les 

mesures doivent être prises pour se rapprocher autant que possible du taux zéro1252. Un problème récurrent de 

non-conformité constaté dans plusieurs pays au titre de cette disposition tient aux taux élevés de mortalité 

maternelle et infantile qui, examinés en conjonction avec d’autres indicateurs de santé de base, révèlent les 

faiblesses du système de santé1253.  

Les risques évitables englobent ceux qui résultent d’atteintes à l’environnement. L’article 11§1 garantit le 

droit à un environnement sain1254. 

Tout type de traitement médical qui n’est pas nécessaire peut être considéré comme contraire à l’article 11, 

si l’accès à un autre droit est subordonné à son acceptation1255. 

 

Droit à l’accès aux soins de santé 

Le droit à la protection de la santé comprend le droit d’accès aux soins, et l’accès aux soins doit être assuré à 

tous sans discrimination1256. Cela suppose que les soins de santé soient effectifs et abordables pour tous, et que 

les groupes vulnérables à haut risque, tels que les sans-abris, les personnes vivant dans la pauvreté, les 

personnes âgées, les personnes handicapées, les personnes vivant en institution, les personnes incarcérées et 

les personnes en situation irrégulière soient protégés de manière appropriée1257. 

Les restrictions à l’application de l’article 11§1 ne sauraient avoir pour effet de porter atteinte à l’exercice 

effectif du droit à la santé des catégories défavorisées. Cette approche appelle une interprétation rigoureuse 

du champ d’application personnel de la Charte en lien avec l’article 11 sur le droit à la protection de la santé 

et en particulier avec son paragraphe 1, concernant l’accès aux soins de santé1258.  

Conformément au paragraphe 1 de l’Annexe, les personnes visées aux articles 1 à 17 et 20 à 31 ne comprennent 

les étrangers que dans la mesure où ils sont des ressortissants des autres Parties résidant légalement ou 

travaillant régulièrement sur le territoire de la Partie intéressée. 

La restriction du champ d’application personnel ne saurait se prêter à une interprétation qui aurait pour effet 

de priver les étrangers en situation irrégulière de la protection des droits les plus élémentaires consacrés par 

la Charte, ainsi que de porter préjudice à leurs droits fondamentaux, tels que le droit à la vie ou à l’intégrité 

physique, ou encore le droit à la dignité humaine1259. 

Une législation ou une pratique qui nie le droit à l’assistance médicale aux ressortissants étrangers sur le 

territoire d’un État partie, fussent-ils en situation irrégulière, est contraire à la Charte1260. 

Fournir aux enfants migrants un abri et un hébergement approprié est un préalable indispensable pour 

pouvoir s’attacher à éliminer, chez ces mineurs, les causes d’une santé déficiente (y compris les 

maladies épidémiques, endémiques ou autres)1261. 

Ne pas fournir un hébergement approprié et une prise en charge sanitaire suffisante aux enfants migrants 

accompagnés et non accompagnés, si bien que certains de ces enfants sont contraints de vivre dans les rues 

ou sont maintenus en rétention « à titre de protection », est contraire à l’article 11, paragraphes 1 et 3, de 

la Charte1262. 

Le Comité a souligné l’importance de garantir l’accès effectif des enfants migrants et demandeurs d’asile à un 

contrôle médical et à un soutien psychosocial à l’arrivée1263. Ce contrôle est indispensable pour pouvoir 

repérer les mineurs ayant des problèmes de santé, y compris mentale, et procéder au dépistage des 

 
1251 Conclusions 2003, Roumanie 
1252 Conclusions 2003, France 
1253 Conclusions 2013, Ukraine 
1254 Fondation Marangopoulos pour les droits de l’homme (FMDH) c. Grèce, réclamation no 30/2005, décision sur le bien-fondé du 

6 décembre 2006, §§ 194-195, § 202 
1255 Transgender Europe et ILGA Europe c. République tchèque, réclamation no 117/2015, décision sur le bien-fondé du 15 mai 2018, § 80 
1256 Commission internationale de juristes (CIJ) et Conseil européen pour les réfugiés et les exilés (ECRE) c. Grèce, réclamation no 173/2018, 

décision sur le bien-fondé du 26 janvier 2021, § 218 
1257 Ibid. 
1258 Conclusions 2005, Observation interprétative de l’article 11 
1259 Défense des enfants International (DEI) c. Belgique, réclamation no 69/2011, décision sur le bien-fondé du 23 octobre 2012, § 28 
1260 Fédération internationale des ligues des droits de l’homme (FIDH) c. France, réclamation no 14/2003, décision sur le bien-fondé du 8 septembre 

2004, § 32 
1261 Commission internationale de juristes (CIJ) et Conseil européen pour les réfugiés et les exilés (ECRE) c. Grèce, réclamation no 173/2018, 

décision sur le bien-fondé du 26 janvier 2021, § 221 
1262 Ibid., § 230 
1263 Ibid., § 227 
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maladies transmissibles1264. Le manque de médecins et de personnel médical dans les centres d’accueil 

entraîne des retards dans l’évaluation médicale et psychosociale des enfants. Il y a par conséquent un 

risque que des problèmes de santé résultant des mauvaises conditions de vie qui prévalent dans ces centres 

ou de la transmission de maladies ne soient pas détectés et apparaissent ultérieurement1265.  

La langue ne saurait constituer un obstacle entravant l’accès à des services médicaux adéquats1266.  

Conditions de la réalisation du droit d’accès aux soins : 

► la collectivité dans son ensemble doit assumer, au moins en partie, le coût des soins1267 ;  

► le coût des soins ne doit pas représenter une charge trop lourde pour les individus. Les paiements directs 

ne doivent pas constituer la principale source de financement du système de santé1268. Des mesures 

visant à alléger la charge financière pour les patients issus des milieux les plus défavorisés doivent 

être prises1269 ;  

► les conditions régissant l’accès aux soins doivent tenir compte de la Recommandation 1626 

(2003) de l’Assemblée parlementaire – « La réforme des systèmes de santé en Europe : concilier 

équité, qualité et efficacité », qui invite les États membres à employer comme principal 

critère, pour apprécier le succès de la réforme des systèmes de santé, l’accès effectif aux 

services de santé pour tous sans discrimination en tant que droit fondamental de l’individu1270 ; 

► les modalités d’accès aux soins ne doivent pas entraîner des retards indus dans la prise en charge. La 

gestion des listes d’attente et des délais d’attente sont examinés à la lumière de la Recommandation 

no Rec(99)21 du Comité des Ministres sur les critères de gestion des listes d’attente et des délais d’attente 

des soins de santé. L’accès aux traitements doit être fondé sur des critères transparents, convenus 

au niveau national, qui tiennent compte du risque de détérioration tant en termes cliniques qu’en 

termes de qualité de vie1271 ; 

► les professionnels et équipements de santé doivent être en nombre suffisant. S’agissant des lits 

d’hôpitaux, l’objectif fixé par l’OMS pour les pays en développement, à savoir trois lits pour 

1 000 habitants, doit être visé1272. Une densité très faible des lits d’hôpitaux, parallèlement à l’existence 

de listes d’attente, pourrait constituer un obstacle à l’accès aux soins par le plus grand nombre1273. Les 

conditions de séjour dans les hôpitaux, y compris les hôpitaux psychiatriques, doivent être satisfaisantes 

et compatibles avec la dignité humaine1274 ; 

► les autorités publiques ont le devoir d’apporter une aide aux personnes dont le degré d’exclusion, 

l’expérience passée et le statut social les placent dans une situation telle qu’elles pourraient ne pas avoir 

les moyens d’utiliser les voies de recours disponibles, afin que ces personnes puissent surmonter les 

obstacles et faire valoir efficacement leurs droits1275. 

En cas de pandémie : 

► Les soins de santé doivent être effectifs et abordables pour tous, et les États doivent faire en sorte que les 

groupes à haut risque, tels que les sans-abris, les personnes vivant dans la pauvreté, les personnes âgées, les 

personnes handicapées, les personnes vivant en institution, les personnes incarcérées et les personnes en 

situation irrégulière soient protégés de manière appropriée par les mesures sanitaires mises en place1276. 

► L’objectif doit être l’équité en santé telle que définie par l’OMS, c’est-à-dire, concrètement, 

l’absence de différences évitables, injustes ou remédiables entre différents groupes de 

personnes, qu’ils soient définis selon des critères sociaux, économiques, démographiques ou 

géographiques ou par d’autres facteurs de stratification1277. 

► Les États parties doivent prendre toutes les mesures voulues pour soigner les personnes qui tombent malades, 

notamment en veillant à la disponibilité d’un nombre suffisant de lits d’hôpitaux, d’unités de soins intensifs et 

d’équipements. Toutes les mesures possibles doivent être prises pour assurer le déploiement d’un nombre 

suffisant de professionnels de santé et des conditions de travail saines et sûres (voir aussi l’article 3 de la 

 
1264 Ibid. 
1265 Ibid. 
1266 Centre européen des droits des Roms (CEDR) c. Bulgarie, réclamation no 151/2017, décision sur le bien-fondé du 5 décembre 2018, § 80 
1267 Conclusions I (1969), Observation interprétative de l’article 11 ; Addendum aux Conclusions XV-2 (2001), Chypre 
1268 Conclusions 2013, Géorgie 
1269 Conclusions XVII-2 (2005), Portugal 
1270 Conclusions 2005, Observation interprétative de l’article 11 
1271 Conclusions XV-2 (2001), Royaume-Uni ; Conclusions XX-2 (2013), Pologne 
1272 Addendum aux Conclusions XV-2 (2001),Türkiye 
1273 Conclusions XV-2 (2001), Danemark 
1274 Conclusions 2005, Observation interprétative de l’article 11 ; Conclusions 2005, Roumanie 
1275 Centre européen des droits des Roms (CEDR) c. Bulgarie, réclamation no 151/2017, décision sur le bien-fondé du 5 décembre 2018, § 84 
1276 Observation interprétative sur le droit à la protection de la santé en temps de pandémie, 21 avril 2020 
1277 Ibid. 
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Charte). Cela comprend la fourniture des équipements de protection individuelle nécessaires1278. 

Dans le cadre des obligations positives qui découlent du droit à la protection de la santé, les États parties 

doivent fournir des services de santé appropriés, en temps opportun et sur une base non discriminatoire, y 

compris les services de santé sexuelle et reproductive. Par conséquent, un système de soins de santé ne 

répondant pas aux besoins spécifiques des femmes en matière de santé ne serait pas conforme à l’article 

11, ni à l’article E de la Charte combiné à l’article 111279. 

De plus, le Comité considère que tout traitement médical mis en œuvre sans le consentement éclairé de 

l’intéressé soulève nécessairement des interrogations au regard de l’article 11 de la Charte de 1961. Selon la 

définition donnée par le Rapporteur spécial sur le droit qu’a toute personne de jouir du meilleur état de santé 

physique et mentale possible (Nations Unies, Rapporteur spécial sur le droit qu’a toute personne de jouir 

du meilleur état de santé physique et mentale possible, rapport 2009, 1er août 2009, A/64/272), « le 

consentement éclairé n’est pas seulement l’acceptation d’une intervention médicale mais également une 

décision volontaire et suffisamment étayée, protégeant le droit du patient de prendre part à la prise de 

décisions médicales et imposant des devoirs et des obligations aux prestataires de soins. Ces justifications 

normatives éthiques et juridiques se trouvent dans la promotion de l’autonomie du patient, 

l’autodétermination, l’intégrité physique et le bien-être »1280. 

Le Comité estime (à la lumière notamment de la Convention sur les droits de l’homme et la biomédecine 

[Convention d’Oviedo] adoptée par le Conseil de l’Europe en 1997 et de la position maintes fois exprimée 

par d’autres organes de défense des droits de l’homme) qu’aucun traitement médical mis en œuvre sans 

le consentement éclairé de l’intéressé (sauf strictes exceptions) ne saurait être compatible avec 

l’intégrité physique ni, par la force des choses, avec le droit à la protection de la santé. Un traitement 

médical mis en œuvre sans le consentement libre et éclairé du patient porte atteinte à l’intégrité 

physique et psychologique et peut, dans certains cas, être préjudiciable à la santé tant physique que 

psychologique. La garantie d’un consentement libre et éclairé est essentielle à l’exercice du droit à la 

santé ; elle fait partie intégrante de l’autonomie et de la dignité humaine, ainsi que de l’obligation de 

protéger le droit à la santé1281. 

En ce qui concerne l’avortement, une fois que les États ont adopté une législation l’autorisant dans 

certaines situations, ils sont tenus d’organiser leur système de santé de manière à garantir que l’exercice 

effectif de la liberté de conscience des professionnels de santé dans le contexte de leurs fonctions 

n’empêche pas les patientes d’accéder aux services auxquels elles ont droit en vertu de la législation 

applicable1282. 

Les États parties jouissent d’une grande marge d’appréciation pour déterminer à quel moment 

commence la vie. Il revient dès lors à chaque État de décider, dans les limites de cette marge 

d’appréciation, dans quelle mesure le fœtus est bénéficiaire du droit à la santé1283. 

Par ailleurs, l’article 11 n’impose pas aux États parties une obligation positive de conférer un droit à l’objection 

de conscience aux professionnels de la santé1284. 

 
11§2 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit à la protection de la santé, les Parties s’engagent à 
prendre, soit directement, soit en coopération avec les organisations publiques et privées, des mesures 
appropriées tendant notamment à prévoir des services de consultation et d’éducation pour ce qui 
concerne l’amélioration de la santé et le développement du sens de la responsabilité individuelle en 
matière de santé 

Cette disposition comporte deux obligations : 

 

Éducation et sensibilisation de la population 
 

1278 Ibid. 
 
1279 Fédération internationale pour le planning familial – Réseau européen (IPPF EN) c. Italie, réclamation no 87/2012, décision sur 

le bien-fondé du 10 septembre 2013, § 66 ; voir aussi Confederazione Generale Italiana del Lavoro (CGIL) c. Italie, réclamation no 91/2013, 
décision sur la recevabilité et le bien-fondé du 12 octobre 2015, §§ 162 et 190 

1280 Transgender Europe et ILGA Europe c. République tchèque, réclamation no 117/2015, décision sur le bien-fondé du 15 mai 
2018, § 81 

1281 Ibid., § 82 
1282 Fédération internationale pour le planning familial – Réseau européen (IPPF EN) c. Italie, réclamation no 87/2012, décision sur 

le bien-fondé du 10 septembre 2013, § 69 ; voir aussi Confederazione Generale Italiana del Lavoro (CGIL) c. Italie, réclamation no 91/2013, 
décision sur la recevabilité et le bien-fondé du 12 octobre 2015, §§ 166-167 

1283 Fédération des associations familiales catholiques en Europe (FAFCE) c. Suède, réclamation no 99/2013, décision sur le bien-
fondé du 17 mars 2015, § 73 

1284 Ibid., § 71 
 

https://rm.coe.int/observation-interpretative-sur-le-droit-a-la-protection-de-la-sante-en/16809e3641
https://hudoc.esc.coe.int/fre/?i=cc-87-2012-dmerits-fr
https://hudoc.esc.coe.int/fre/?i=cc-91-2013-dadmissandmerits-fr
https://hudoc.esc.coe.int/eng?i=cc-117-2015-dmerits-fr
https://hudoc.esc.coe.int/eng?i=cc-117-2015-dmerits-fr
https://hudoc.esc.coe.int/fre/?i=cc-87-2012-dmerits-fr
https://hudoc.esc.coe.int/fre/?i=cc-91-2013-dadmissandmerits-fr
https://hudoc.esc.coe.int/fre/?i=cc-99-2013-dmerits-fr
file:///C:/Users/USANASE/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.Outlook/7XTZ01TF/En%20plus,%20l%25E2%2580%2599article%2011%20ne%20conf%25C3%25A8re%20pas%20en%20soi%20un%20droit%20%25C3%25A0%20l%25E2%2580%2599objection%20de%20conscience%20du%20personnel%20du%20syst%25C3%25A8me%20de%20sant%25C3%25A9%20d%25E2%2580%2599un%20Etat%20Partie


Page 116  Digest de jurisprudence du Comité européen des droits sociaux  

La politique de santé publique doit poursuivre la promotion de la santé publique conformément aux objectifs 

fixés par l’OMS. La réglementation nationale doit prescrire l’information, l’éducation et la participation du 

public. Les États parties doivent démontrer qu’ils mettent en œuvre une politique d’éducation à la santé 

effective à la fois pour la population générale et pour des groupes de population touchés par des problèmes de 

santé spécifiques. Cela englobe, s’il y a lieu, une éducation à la santé environnementale1285. 

L’information du public, notamment par des campagnes de sensibilisation, doit être une priorité de la politique 

de santé publique. L’étendue précise de ces activités peut varier en fonction de la nature des problèmes de 

santé publique dans les pays concernés1286. Il convient d’instaurer des mesures visant à prévenir les 

comportements nocifs pour la santé – tabagisme, consommation excessive d’alcool, usage de drogues – et à 

développer le sens de la responsabilité individuelle, notamment en matière d’alimentation saine, de sexualité 

et d’environnement1287. 

En cas de pandémie, les États parties doivent prendre toutes les mesures nécessaires pour sensibiliser la 

population aux risques que présente la maladie en question. Cela implique de mener des programmes de 

sensibilisation du public afin d’informer la population sur la façon de limiter les risques de contagion et 

d’accéder aux services de santé si nécessaire1288.  

L’éducation à la santé doit être assurée tout au long de la scolarité et intégrée dans les programmes 

scolaires1289. Après la famille, l’école est le cadre le plus approprié pour l’éducation à la santé, puisque 

l’objectif général de l’enseignement est de transmettre des connaissances et compétences pour la vie. À cet 

égard, la Recommandation no R (88) 7 du Comité des Ministres sur l’éducation à la santé à l’école et le rôle et la 

formation des enseignants est prise en compte1290. 

L’éducation à la santé à l’école doit être assurée tout au long de la scolarité et couvrir les thèmes suivants : 

prévention du tabagisme et de l’alcoolisme, éducation sexuelle et génésique (en particulier en ce qui concerne 

la prévention des maladies sexuellement transmissibles et du sida), prévention routière et promotion d’une 

alimentation saine1291. 

L’éducation sexuelle et génésique est envisagée comme un processus visant à développer la capacité 

des enfants et adolescents à comprendre leur sexualité dans ses dimensions biologique, psychologique, 

socioculturelle et reproductrice, de façon à leur permettre de prendre des décisions responsables en 

ce qui concerne leurs comportements en matière de sexualité et de procréation1292. 

Il est certes indéniable que les normes culturelles et la religion, les structures sociales, le milieu scolaire 

et les facteurs économiques varient à travers l’Europe et affectent le contenu de l’éducation sexuelle et 

génésique ainsi que la façon dont elle est dispensée. Toutefois, en partant du principe largement accepté 

que l’éducation en milieu scolaire peut s’avérer efficace pour limiter les comportements sexuels à risque, les 

États parties doivent s’assurer que : 

► l’éducation sexuelle et génésique fait partie du programme scolaire ordinaire ; 

► les cours dispensés sont suffisants en termes quantitatifs, c.-à-d. eu égard au nombre d’heures et aux 

ressources qui y sont consacrées (enseignants, formation des enseignants, matériel pédagogique, etc.) ; 

► la forme et le fond de cette éducation, y compris les programmes et les méthodes 

d’enseignement, sont pertinents, culturellement appropriés et de qualité suffisante ; il faut en 

particulier s’assurer que les informations fournies soient objectives et reposent sur des 

connaissances scientifiques récentes, sans omission ni censure, en veillant à ce qu’elles ne soient 

pas déformées intentionnellement, par exemple en ce qui concerne la contraception et les 

différents moyens de préserver la santé sexuelle et reproductive ; 

► une procédure de contrôle et d’évaluation de l’enseignement dispensé est en place afin de satisfaire aux 

critères précités1293. 

Les obligations découlant de l’article 11§2 telles que définies ci-dessus n’affectent pas le droit des parents 

d’éclairer et conseiller leurs enfants, d’exercer envers eux leurs fonctions naturelles d’éducateurs ou de les 

orienter dans une direction conforme à leurs propres convictions religieuses ou philosophiques (voir Cour 

 
1285 Fondation Marangopoulos pour les droits de l’homme (FMDH) c. Grèce, réclamation no 30/2005, décision sur le bien-fondé du 

6 décembre 2006, §§ 216 et 219 
1286 Conclusions 2007, Albanie 
1287 International Centre for the Legal Protection of Human Rights (INTERIGHTS) c. Croatie, réclamation no 45/2007, décision sur le bien-fondé du 

30 mars 2009, § 43 
1288 Observation interprétative sur le droit à la protection de la santé en temps de pandémie, 21 avril 2020 
1289 Conclusions 2007, Albanie 
1290 Ibid. 
1291 Ibid. 
1292 International Centre for the Legal Protection of Human Rights (INTERIGHTS) c. Croatie, réclamation no 45/2007, décision sur le bien-fondé du 

30 mars 2009, § 46 
1293 Ibid., § 47 
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européenne des droits de l’homme, affaire Kjeldsen, Busk Madsen et Pedersen c. Danemark, arrêt du 

7 décembre 1976)1294. 

 

Consultation médicale et dépistage des maladies 

Des consultations médicales gratuites et des dépistages gratuits et réguliers doivent être proposés aux femmes 

enceintes et aux enfants sur l’ensemble du territoire1295. 

Une surveillance médicale gratuite doit être organisée pendant toute la scolarité. L’appréciation de la 

conformité tient compte de la fréquence des examens médicaux à l’école, de leurs objectifs, de la proportion 

d’élèves concernés et des ressources en personnel1296. 

Des dépistages des maladies qui constituent les principales causes de décès doivent être organisés, si possible 

de manière systématique1297. Dans les domaines où le dépistage s’est avéré être un outil de prévention efficace, 

il doit être utilisé au maximum de ses capacités1298. 

 
11§3 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit à la protection de la santé, les Parties s’engagent à prendre, 
soit directement, soit en coopération avec les organisations publiques et privées, des mesures appropriées 
tendant notamment à prévenir, dans la mesure du possible, les maladies épidémiques, endémiques et 
autres, ainsi que les accidents 

 

Principe de précaution 

En ce qui concerne les mesures préventives, les États parties doivent appliquer le principe de précaution : 

lorsqu’une évaluation scientifique préliminaire montre qu’il y a raisonnablement lieu de s’inquiéter de certains 

effets potentiellement dangereux sur la santé humaine, l’État doit prendre des mesures de précaution adaptées 

au niveau élevé de protection prévu par l’article 11, afin de prévenir ces effets potentiellement dangereux1299. 

Ces mesures peuvent inclure le dépistage et le traçage, la distanciation physique et l’auto-isolement, la fourniture 

de masques appropriés et de produits désinfectants, ainsi que l’imposition de mesures de quarantaine et de 

confinement. Toutes ces mesures doivent être conçues et mises en œuvre en tenant compte de l’état actuel des 

connaissances scientifiques et conformément aux normes applicables en matière de droits humains1300. De telles 

dispositions sont requises pour se conformer non seulement à l’obligation de protéger le droit à la protection 

de la santé prévu par l’article 11, mais aussi à d’autres obligations de la Charte relatives à la santé, notamment 

celles concernant le droit des travailleurs à la sécurité et à l’hygiène dans le travail (article 3), le droit à 

l’assistance sociale et médicale (article 13), le droit des personnes âgées à une protection et aux soins de santé 

(article 23) et le droit des enfants et des adolescents à une protection et aux soins (article 7§§9 et 10 et article 

17§1)1301. 

De plus, ces mesures doivent être prises dans les plus brefs délais, en utilisant au mieux les ressources 

financières, techniques et humaines mobilisables, et par tous les moyens appropriés. Pendant une 

pandémie, cela s’entend de moyens tant nationaux qu’internationaux, y compris l’assistance et la coopération 

internationales1302. Les États parties doivent en outre être particulièrement attentifs à l’impact des choix 

opérés par eux sur les groupes dont la vulnérabilité est la plus grande ainsi que sur les autres personnes 

concernées, tout particulièrement les familles sur qui, en cas de carence institutionnelle, pèse un écrasant 

fardeau1303. 

Enfin, les États parties doivent prendre des mesures spécifiques et ciblées pour assurer la jouissance du droit 

à la protection de la santé aux personnes dont le travail (formel ou informel) les expose à un risque particulier 

d’infection1304. 

  

 
1294 Ibid., § 50 
1295 Conclusions 2005, République de Moldova 
1296 Conclusions XV-2 (2001), France 
1297 Conclusions 2005, République de Moldova 
1298 Conclusions XV-2 (2001), Belgique 
1299 Observation interprétative sur le droit à la protection de la santé en temps de pandémie, 21 avril 2020 ; voir aussi Fédération internationale des ligues 

des droits de l’homme (FIDH) c. Grèce, réclamation no 72/2011, décision sur le bien-fondé du 23 janvier 2013, §§ 150-154 
1300 Observation interprétative sur le droit à la protection de la santé en temps de pandémie, 21 avril 2020 
1301 Ibid. 
1302 Ibid. 
1303 Ibid., citant Association internationale Autisme-Europe c. France, réclamation no 13/2002, décision sur le bien-fondé du 4 novembre 

2003, § 53 
1304 Observation interprétative sur le droit à la protection de la santé en temps de pandémie, 21 avril 2020 
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Environnement sain 

Au regard de la Charte, la maîtrise de la pollution est un objectif qui peut être atteint de manière progressive. 

Les États parties doivent néanmoins s’efforcer de l’atteindre à une échéance raisonnable, au prix de progrès 

mesurables, en utilisant au mieux les ressources qu’ils peuvent mobiliser1305. Les mesures prises sont évaluées 

au regard des législations et réglementations nationales, des engagements contractés envers l’Union 

européenne et les Nations Unies1306 et de la façon dont les lois pertinentes sont appliquées en pratique. 

 

Pollution de l’air 

À ce titre, la garantie d’un environnement sain implique que les États parties : 

► élaborent et mettent régulièrement à jour un cadre législatif et réglementaire suffisamment développé 
en matière environnementale1307 ;  

► prévoient des dispositions particulières (adaptation des équipements, fixation de valeurs limites d’émissions, 

mesure de la qualité de l’air, etc.) tant pour prévenir la pollution de l’air au niveau local1308 que pour 

contribuer à sa réduction à l’échelle mondiale. S’agissant de la pollution à l’échelle mondiale, la maîtrise 

des émissions est appréciée au regard des objectifs fixés pour la mise en œuvre de la Convention-cadre 

des Nations Unies sur les changements climatiques du 9 mai 1992 et du Protocole de Kyoto du 11 décembre 

19971309 ;  

► assurent la mise en œuvre effective des normes environnementales par des mécanismes de contrôle 

appropriés, effectifs et efficaces, c.-à-d. comportant des mesures dont il est établi qu’elles sont 

suffisamment dissuasives et ont un effet direct sur les émissions polluantes1310 ; 

► évaluent les risques sanitaires par une surveillance épidémiologique des populations concernées1311.  

 

Gestion de l’eau 

Afin de se conformer à l’article 11§3, les États parties doivent prendre des mesures de prévention et de 

protection de l’eau. Lorsque la disponibilité de l’eau potable reste un problème pour une proportion importante 

de la population, la situation est contraire à la Charte1312. 

 

Risques nucléaires pour les populations vivant à proximité d’une centrale nucléaire 

Les limites de doses fixées doivent être conformes aux Recommandations 1990 de la Commission 

internationale de protection radiologique (CIPR). L’appréciation est modulée en fonction de la part du 

nucléaire dans la production d’énergie1313. 

 

Risques liés à l’amiante 

L’article 11 impose aux États parties d’adopter une politique interdisant l’utilisation, la production et la 

mise sur le marché d’amiante et de produits en contenant1314. La législation doit aussi obliger les 

propriétaires d’immeubles d’habitation et de bâtiments publics à faire rechercher la présence d’amiante 

et, le cas échéant, à procéder au désamiantage, et imposer des obligations aux entreprises en matière 

d’élimination des déchets1315. 

  

 
1305 Fondation Marangopoulos pour les droits de l’homme (FMDH) c. Grèce, réclamation no 30/2005, décision sur le bien-fondé du 

6 décembre 2006, § 204 
1306 Conclusions XV-2 (2001), Italie 
1307 Addendum aux Conclusions XV-2 (2001), République slovaque 
1308 Fondation Marangopoulos pour les droits de l’homme (FMDH) c. Grèce, réclamation no 30/2005, décision sur le bien-fondé du 

6 décembre 2006, § 203 
1309 Conclusions XV-2 (2001), Italie 
1310 Fondation Marangopoulos pour les droits de l’homme (FMDH) c. Grèce, réclamation no 30/2005, décision sur le bien-fondé du 

6 décembre 2006, §§ 203, 209, 210 et 215 
1311 Ibid., §§ 203 et 220 
1312 Conclusions 2013, Géorgie 
1313 Conclusions XV-2 (2001), France ; Conclusions XV-2 (2001), Danemark 
1314 Conclusions XVII-2 (2005), Portugal 
1315 Conclusions XVII-2 (2005), Lettonie 
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Sécurité alimentaire 

Les États parties doivent établir des normes nationales d’hygiène alimentaire ayant force de loi et tenant 

compte des données scientifiques pertinentes, mettre en place et maintenir des mécanismes de contrôle du 

respect de ces normes tout au long de la chaîne alimentaire, élaborer, appliquer et mettre à jour régulièrement 

des mesures de prévention systématique, notamment par l’étiquetage, et surveiller l’apparition de maladies 

d’origine alimentaire1316. 

 

Pollution sonore 

Des mesures de prévention de la pollution sonore et de protection contre le bruit sont également requises aux 
fins de l’article 11. 

 

Logement 

Les États parties qui n’ont pas accepté l’article 31 (droit au logement) doivent veiller à faire appliquer les 

normes de santé publique en matière d’habitat au titre de l’article 111317. 

 

Tabac, alcool et substances psychotropes 

Les mesures antitabac sont particulièrement importantes pour assurer le respect de l’article 11, étant donné 

que le tabagisme est une cause majeure de mortalité évitable dans les pays développés. L’OMS a fixé aux États 

européens l’objectif d’élever la proportion de non-fumeurs dans la population à au moins 80 % et de protéger 

les non-fumeurs contre l’exposition involontaire à la fumée du tabac1318. Les indicateurs de l’OMS et la 

Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac sont pris en compte dans l’appréciation1319.  

Pour être efficace, la politique de prévention doit restreindre l’offre de tabac par un contrôle de la 

production, de la distribution, de la publicité et des prix1320. Il faut en particulier imposer l’interdiction de 

vente de tabac aux mineurs1321, de même que l’interdiction de fumer dans les lieux publics1322, y compris les 

transports, et l’interdiction de la publicité par voie d’affichage et dans la presse écrite1323. Le Comité apprécie 

l’efficacité de ces politiques sur la base des données statistiques relatives à la consommation de tabac1324.  

Cette démarche de prévention s’applique aussi, mutatis mutandis, à la lutte contre l’alcoolisme et la 

toxicomanie1325. 

Vaccination et surveillance épidémiologique 

Les États parties doivent disposer de programmes de vaccination largement accessibles. Ils doivent maintenir 

une couverture vaccinale élevée non seulement pour réduire l’incidence des maladies d’origine virale, mais 

encore pour neutraliser le réservoir de virus et atteindre ainsi les objectifs d’éradication de plusieurs maladies 

infectieuses fixés par l’OMS1326. 

Les États doivent démontrer leur capacité de réaction face aux maladies infectieuses (dispositifs de déclaration 

et notification des maladies, traitement particulier des cas de sida, mesures d’urgence en cas d’épidémie, 

etc.)1327.  

La recherche sur les vaccins doit être encouragée, bénéficier d’un financement suffisant et être 

coordonnée efficacement entre les acteurs publics et privés1328. 

 

Accidents 

 
1316 Addendum aux Conclusions XV-2 (2001), Chypre 
1317 Conclusions XVII-2 (2005), Portugal 
1318 Conclusions XV-2 (2001), Grèce 
1319 Conclusions 2013, Malte 
1320 Conclusions XVII-2 (2005), Malte 
1321 Conclusions XV-2 (2001), Portugal 
1322 Conclusions 2013, Andorre 
1323 Conclusions XV-2 (2001), Grèce 
1324 Conclusions XVII-2 (2005), Malte 
1325 Ibid. 
1326 Conclusions XV-2 (2001), Belgique 
1327 Conclusions XVII-2 (2005), Lettonie 
1328 Observation interprétative sur le droit à la protection de la santé en temps de pandémie, 21 avril 2020 
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Les États parties doivent prendre des mesures pour prévenir les accidents. Les principales catégories d’accidents 

couvertes sont les accidents de la route, les accidents domestiques, les accidents à l’école, les accidents durant les 

loisirs (y compris ceux causés par des animaux)1329 et les accidents du travail. L’évolution des accidents du travail 

est examinée sous l’angle du droit à la sécurité et à l’hygiène dans le travail (article 3). 

 

 ARTICLE 12 DROIT À LA SÉCURITÉ SOCIALE  

Tous les travailleurs et leurs ayants droit ont droit à la sécurité sociale 

 
12§1 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit à la sécurité sociale, les Parties s’engagent à établir ou à 
maintenir un régime de sécurité sociale 

 

Définitions 

L’article 12§1 garantit le droit à la sécurité sociale aux travailleurs (y compris les indépendants) et 

aux personnes qui sont à leur charge1330. Les États parties assurent l’effectivité de ce droit moyennant 

l’existence d’un système de sécurité sociale établi par la loi et fonctionnant dans la pratique1331. 

Il est complexe de distinguer entre les prestations de sécurité sociale et les autres prestations, notamment les 

prestations d’assistance sociale. Pour déterminer quelles sont celles qui participent de la sécurité sociale 

(article 12) et celles qui relèvent de l’assistance sociale (article 13), le Comité tient compte de la finalité et 

des conditions d’attribution de la prestation considérée. S’agissant des prestations de sécurité sociale, il s’agit 

de prestations attribuées en cas de survenance d’un risque mais qui ne visent pas à compenser un éventuel 

état de besoin qui pourrait résulter du risque lui-même1332. 

La sécurité sociale, qui comprend des régimes universels ainsi que des régimes professionnels, englobe les 

prestations contributives, non contributives ou mixtes, liées à la survenance de certains risques1333. 

 

Champ d’application matériel et personnel 

Un régime de sécurité sociale existe au sens de l’article 12§1 lorsqu’il répond aux critères ci-

après1334 :  

► nombre de risques couverts : le régime de sécurité sociale doit couvrir les risques traditionnels et 

servir par conséquent les prestations suivantes : soins de santé, maladie, chômage, vieillesse, 
accidents du travail, famille, maternité1335 ; 

► champ d’application personnel : le régime de sécurité sociale doit couvrir un pourcentage 

significatif de la population en ce qui concerne les prestations d’assurance maladie et les 

prestations familiales1336. L’étendue de la couverture sanitaire ne doit pas être restreinte aux 

relations de travail1337. Le système doit couvrir un pourcentage significatif de la population active 

pour ce qui est des prestations servies en remplacement des revenus, à savoir les prestations de 

maladie, de maternité, de chômage, les pensions et les prestations servies en cas d’accident du travail 

ou de maladie professionnelle1338 ; 

► financement : le système de sécurité sociale doit reposer sur un financement collectif ; en d’autres termes, il doit 
être financé par des cotisations patronales et salariales et/ou par le budget de l’État.  Lorsqu’il est financé par 

l’impôt, sa couverture, en termes de personnes protégées, doit reposer sur le principe de non-

discrimination, sans préjuger des conditions d’ouverture des droits (critère de ressources, etc.)1339. 

Le principe du financement collectif (par des cotisations patronales et salariales et/ou par le budget de 

l’État)1340 est une caractéristique fondamentale d’un régime de sécurité sociale au regard de l’article 12 de la 

 
1329 Conclusions 2005, République de Moldova 
 
1330 Conclusions XIV-1 (1998), Irlande 
1331 Conclusions 2017, Bosnie-Herzégovine 
1332 Introduction générale aux Conclusions XIII-4, Observation interprétative des articles 12 et 13 
1333 Conclusions 2017, Géorgie 
1334 Conclusions XVI-1 (2002), Observation interprétative de l’article 12 
1335 Conclusions 2006, Bulgarie 
1336 Conclusions 2017, Géorgie 
1337 Ibid. 
1338 Conclusions 2017, Türkiye 
1339 Finnish Society of Social Rights c. Finlande, réclamation no 88/2012, décision sur le bien-fondé du 9 septembre 2014, § 58, citant Conclusions 

XVIII-1 (2006), Pays-Bas, article 12§1 
1340 Ibid. 
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https://hudoc.esc.coe.int/fr?i=2017/def/GEO/12/1/FR
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Charte car il assure une répartition équitable et économiquement juste des risques entre les membres de la 

collectivité, y compris entre les employeurs, et contribue à éviter toute discrimination à l’égard des catégories 

vulnérables de travailleurs1341.  

 

Caractère suffisant des prestations sociales 

Un système de sécurité sociale doit garantir un droit effectif à la sécurité sociale pour toutes les prestations 

prévues pour chaque branche1342.  

Au regard de l’article 12§1, lorsque les prestations sont versées en remplacement des revenus, leur montant 

doit se situer dans une proportion raisonnable du salaire précédemment perçu et ne peut être inférieur au seuil 

de pauvreté, fixé à 50 % du revenu équivalent médian1343. Pour calculer ce seuil, le Comité se fonde sur le 

seuil de risque de pauvreté établi par Eurostat1344. Toutefois, si la prestation en question se situe entre 40 

et 50 % du revenu équivalent médian, d’autres prestations, le cas échéant, seront également prises en 

compte1345. Lorsque le montant minimum de la prestation servie en remplacement des revenus est inférieur à 

40 % du revenu médian ajusté (ou à l’indicateur du seuil de pauvreté), son cumul avec d’autres prestations ne 

peut rendre la situation conforme1346. 

Les prestations de chômage doivent également remplir des conditions spécifiques pour être conformes à 
l’article 12§1 : 

► leur durée de versement doit être raisonnable1347 ; 

► pendant une période initiale raisonnable, le chômeur doit pouvoir refuser un emploi ou une 

proposition de formation ne correspondant pas à ses compétences antérieures sans perdre son droit 

aux prestations de chômage1348. 

S’agissant des prestations de l’assurance maladie, le fait de subordonner leur octroi à la nature et 

à l’origine de l’affection est une mesure punitive qui ne saurait se justifier et qui constitue une 

discrimination au sens de l’article E (état de santé).  

Pour ce qui concerne les prestations familiales et de maternité, bien que l’existence des branches 

maternité et famille soit prise en compte aux fins de l’article 12§1, le champ d’application et le niveau de 

ces prestations sont examinés au titre des articles 81349 et 161350 respectivement1351. De même, pour son 

appréciation de la conformité avec l’article 12§1, le Comité renvoie aux appréciations formulées au titre de 

l’article 23 pour les prestations de vieillesse, et de l’article 13§1 pour les prestations d’assistance sociale. Il a 

décidé, à cet égard, qu’une conclusion de non-conformité sur le terrain de l’article 23 motivée par 

l’insuffisance du montant de la pension de vieillesse serait mentionnée dans la conclusion relative à 

l’article 12§1, mais n’entraînerait pas de conclusion de non-conformité pour le même motif1352. 

 
12§2 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit à la sécurité sociale, les Parties s’engagent à maintenir le 
régime de sécurité sociale à un niveau satisfaisant, au moins égal à celui nécessaire pour la ratification du 
Code européen de sécurité sociale 

L’article 12§2 impose aux États Parties d’établir un régime de sécurité sociale d’un niveau au moins égal à celui 

exigé aux fins de la ratification du Code européen de sécurité sociale. Le Code européen de sécurité sociale 

requiert l’acceptation d’un plus grand nombre de parties que la Convention no 102 de l’OIT ; six des 

parties II à X doivent en effet être acceptées, mais certaines branches comptent pour plus d’une partie : la 

partie II (soins médicaux) compte pour deux parties, et la partie V (vieillesse) pour trois1353. Chaque branche prévoit 

des niveaux minima de couverture personnelle et de prestations1354. 

Pour les États parties ayant ratifié le Code européen de sécurité sociale, la conclusion au titre de ce paragraphe 

tient compte des résolutions du Comité des Ministres relatives à l’application du Code (qui elles-mêmes 

reposent sur l’appréciation de la Commission d’experts de l’OIT et du Comité gouvernemental de la Charte 

 
1341 Conclusions XVIII-1 (2006), Pays-Bas 
1342 Introduction générale aux Conclusions XIII-4 (1996), Observation interprétative de l’article 12 
1343 Finnish Society of Social Rights c. Finlande, réclamation no 88/2012, décision sur le bien-fondé du 9 septembre 2014, § 63 
1344 Conclusions XXI-2 (2017), Royaume-Uni 
1345 Conclusions 2013, Hongrie 
1346 Finnish Society of Social Rights c. Finlande, réclamation no 88/2012, décision sur le bien-fondé du 9 septembre 2014, §§ 59-63 
1347 Conclusions XVIII-1 (2006), Malte 
1348 République slovaque 2013 
1349 Conclusions XX-4 (2015), Observation interprétative de l’article 8§1 
1350 Conclusions I (1969), Observation interprétative de l’article 16 
1351 Conclusions 2017, Introduction générale 
1352 Ibid. 
1353 Conclusions 2013, Serbie 
1354 Ibid. 

https://hudoc.esc.coe.int/fr?i=XVIII-1/def/NLD/12/1/FR
https://hudoc.esc.coe.int/fr/?i=cc-88-2012-dmerits-fr
https://hudoc.esc.coe.int/fr?i=XXI-2/def/GBR/12/1/FR
https://hudoc.esc.coe.int/fr?i=2013/def/HUN/12/1/FR
https://hudoc.esc.coe.int/fr/?i=cc-88-2012-dmerits-fr
https://hudoc.esc.coe.int/fr?i=XVIII-1/def/MLT/12/1/FR
https://hudoc.esc.coe.int/fr?i=2013/def/SVK/12/1/FR
https://hudoc.esc.coe.int/fr?i=XX-4_035_02/FR
https://hudoc.esc.coe.int/fr?i=I_Ob_-58/Ob/FR
https://hudoc.esc.coe.int/fr?i=2013/def/SRB/12/2/FR
https://hudoc.esc.coe.int/fr?i=2013/def/SRB/12/2/FR


Page 122  Digest de jurisprudence du Comité européen des droits sociaux  

sociale européenne et du Code européen de sécurité sociale)1355. Le non-respect du Code européen de 

sécurité sociale conduit à une conclusion de non-conformité à l’article 12§2 lorsque l’État concerné n’est 

pas en conformité avec au moins les parties minimales nécessaires pour la ratification1356. 

Lorsque l’État concerné n’a pas ratifié le Code, le Comité procède à un examen de son système de sécurité 

sociale afin d’apprécier sa conformité avec l’article 12§21357. Afin de lui permettre de déterminer si le régime 

de sécurité sociale est d’un niveau au moins égal à celui nécessaire pour la ratification du Code, des 

informations complètes doivent lui être communiquées concernant les branches couvertes, le champ 

d’application personnel et le niveau des prestations servies1358. Les conclusions au titre de l’article 12§1 sont 

également prises en compte1359. 

 
12§3 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit à la sécurité sociale, les Parties s’engagent à s’efforcer de 
porter progressivement le régime de sécurité sociale à un niveau plus haut 

L’article 12§3 fait obligation aux États parties d’améliorer leur système de sécurité sociale. Toute évolution 

positive peut dès lors être conforme à l’article 12§3 même si les prescriptions des paragraphes 1 et 2 de 

l’article 12 ne sont pas satisfaites ou si ces dispositions n’ont pas été acceptées par l’État en question1360. 

L’extension des régimes, la couverture de nouveaux risques ou le relèvement des prestations sont autant 

d’exemples d’améliorations1361. 

Une évolution pour partie restrictive du système de sécurité sociale (qui pourrait aussi être qualifiée de 

« restriction » ou « limitation » des droits en matière de sécurité sociale) n’est pas automatiquement contraire 

à l’article 12§31362. Cela doit être apprécié à la lumière de l’article G de la Charte révisée1363. Pour apprécier 

la situation, il est tenu compte des critères suivants : 

► la teneur des modifications (champ d’application, conditions d’octroi des prestations, niveau de la 

prestation, etc.)1364 ; 

► les motifs des modifications (buts poursuivis) et le cadre de la politique sociale et économique dans 

lequel elles s’inscrivent1365 ;  

► l’importance des modifications (catégories et nombre de personnes affectées, montant des prestations 

avant et après la modification)1366 ; 

► la nécessité de la réforme1367 ; 

► l’existence de mesures d’assistance sociale destinées aux personnes qui se trouvent dans le besoin du fait 

de ces modifications (ces informations peuvent être fournies au titre de l’article 13)1368 ; 

► les résultats obtenus par ces modifications1369. 

Même lorsque des mesures spécifiques restrictives sont, en tant que telles, en conformité avec la Charte, leur 

effet cumulatif peut constituer une violation de l’article 12§3 de la Charte1370. 

La consolidation des finances publiques peut être considérée comme un moyen nécessaire pour assurer le 

maintien et la viabilité du système de sécurité sociale. En raison des liens étroits entre l’économie et les 

droits sociaux, la poursuite d’objectifs économiques n’est pas incompatible avec l’article 121371. 

S’agissant de la consolidation budgétaire, les mesures prises ne devraient toutefois pas porter atteinte au 

cadre essentiel du régime de sécurité sociale national ou priver les individus de l’opportunité de bénéficier 

 
1355 Conclusions 2006, Italie 
1356 Ibid. 
1357 Conclusions XIV-1 (1998), Finlande 
1358 Conclusions 2013, Serbie 
1359 Voir, par exemple, Conclusions 2017, Andorre 
1360 Conclusions 2009, Observation interprétative de l’article 12§3 
1361 Conclusions 2013, Géorgie 
1362 Voir par exemple Fédération des pensionnés salariés de Grèce (IKA-ETAM) c. Grèce, réclamation no 76/2012, décision sur le bien-fondé du 

7 décembre 2012, § 70 
1363 Ibid., § 72 
1364 Conclusions XVI-1 (2002), Observation interprétative de l’article 12§§1, 2 et 3 
1365 Ibid. 
1366 Ibid. 
1367 Fédération panhellénique des pensionnés de l’entreprise publique de l’électricité (POS-DEI) c. Grèce, réclamation no 79/2012, décision sur le 

bien-fondé du 7 décembre 2012, § 67, citant Introduction générale aux Conclusions XIV-1, p. 11 
1368 Conclusions XVI-1 (2002), Observation interprétative de l’article 12§§1, 2 et 3 
1369 Ibid. 
1370 Fédération des pensionnés salariés de Grèce (IKA-ETAM) c. Grèce, réclamation no 76/2012, décision sur le bien-fondé du 7 décembre 2012, 

§§ 78-83 
1371 Ibid., § 71 
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de la protection que ce régime offre contre de sérieux risques sociaux et économiques1372. Par conséquent, 

toute évolution du système de sécurité sociale doit préserver un système de sécurité sociale obligatoire 

suffisamment étendu et éviter d’exclure des catégories entières de travailleurs de la protection sociale offerte 

par ce système1373. Les changements ne doivent pas le transformer en un simple dispositif d’assistance sociale 

minimale1374. Les mesures d’assainissement financier qui ne respectent pas ces limites constituent une 

démarche rétrograde qui ne saurait être jugée conforme à l’article 12§31375. 

 

12§4 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit à la sécurité sociale, les Parties s’engagent à prendre des 
mesures, par la conclusion d’accords bilatéraux ou multilatéraux appropriés ou par d’autres moyens, et sous 
réserve des conditions arrêtées dans ces accords, pour assurer : 

a. l’égalité de traitement entre les nationaux de chacune des Parties et les ressortissants des autres 
Parties en ce qui concerne les droits à la sécurité sociale, y compris la conservation des avantages 
accordés par les législations de sécurité sociale, quels que puissent être les déplacements que les 
personnes protégées pourraient effectuer entre les territoires des Parties 

Annexe : Les mots « et sous réserve des conditions arrêtées dans ces accords » figurant dans l’introduction à 
ce paragraphe sont considérés comme signifiant que, en ce qui concerne les prestations existant 
indépendamment d’un système contributif, une Partie contractante peut requérir l’accomplissement d’une 
période de résidence prescrite avant d’octroyer ces prestations aux ressortissants d’autres Parties 
contractantes1376. 

 

Champ d’application personnel de l’article 12§4 

Pour définir le champ d’application personnel de l’article 12§4, il convient de se référer au paragraphe 1 

de l’Annexe à la Charte, ainsi libellé : « Sous réserve des dispositions de l’article 12, paragraphe 4, […] les 

personnes visées aux articles 1er à 17 ne comprennent les étrangers que dans la mesure où ils sont des 

ressortissants des autres Parties contractantes résidant légalement ou travaillant régulièrement sur le 

territoire de la Partie contractante intéressée […]. » Il s’ensuit que l’article 12§4 s’applique aux ressortissants 

des autres États parties qui ne résident plus sur le territoire de l’État concerné mais qui y ont résidé ou travaillé 

régulièrement dans le passé et acquis des droits en matière de sécurité sociale. 

Le champ d’application de l’article 12§4 s’étend aux réfugiés et aux apatrides1377. Les travailleurs indépendants sont 

également couverts1378.  

Enfin, le principe de réciprocité ne s’applique pas à l’article 12§41379. 

Champ d’application matériel de l’article 12§4.a 

Afin de garantir le droit à la sécurité sociale des personnes se déplaçant entre les États parties, il convient de 

garantir les principes ci-après pour toutes les branches existantes de sécurité sociale : 

 

Droit à l’égalité de traitement 

La garantie d’égalité de traitement au sens de l’article 12§4 exige que les États parties éliminent de leur 

législation en matière de sécurité sociale toute forme de discrimination à l’égard des étrangers, pour autant 

qu’ils soient ressortissants d’une autre Partie1380. 

Ceci vaut tant pour la discrimination directe que pour la discrimination indirecte. La législation nationale ne peut 

réserver une prestation de sécurité sociale aux seuls nationaux, ni imposer aux étrangers des conditions 

 
1372 Fédération générale des employés des compagnies publiques d’électricité (GENOP-DEI) et Confédération des syndicats des fonctionnaires 

publics (ADEDY) c. Grèce, réclamation no 66/2011, décision sur le bien-fondé du 23 mai 2012, § 47 
1373 Ibid. 
1374 Finnish Society of Social Rights c. Finlande, réclamation no 88/2012, décision sur le bien-fondé du 9 septembre 2014, § 85 
1375 Fédération générale des employés des compagnies publiques d’électricité (GENOP-DEI) et Confédération des syndicats des fonctionnaires 

publics (ADEDY) c. Grèce, réclamation no 66/2011, décision sur le bien-fondé du 23 mai 2012, § 47. Il est à noter que malgré les termes 
employés, le Comité ne conduit pas son analyse en se focalisant sur les mesures régressives, comme le font un certain nombre d’organes 
conventionnels des Nations Unies, par exemple. Il s’attache plutôt à apprécier la conformité des restrictions à la Charte en utilisant ce 
qui serait considéré en droit international des droits de l’homme comme une analyse en termes de « limitations » au sens de l’article 31 de la 
Charte originelle et de l’article G de la Charte révisée (« Restrictions »). 

1376 STE no 35 – Charte sociale européenne (Annexe), 18.X.1961 
1377 Conclusions XIV-1 (1998), Türkiye 
1378 Ibid. 
1379 Conclusions XIII-4 (1996), Observation interprétative de l’article 12§4 
1380 Ibid. 
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supplémentaires ou plus restrictives1381. Elle ne peut pas non plus fixer des critères d’éligibilité aux 

prestations de sécurité sociale qui, bien qu’applicables indépendamment de la nationalité, sont plus 

difficiles à satisfaire par les étrangers et ont donc une incidence plus grande pour ceux-ci que pour 

les nationaux1382. La législation peut cependant subordonner l’octroi de prestations non contributives à 

l’accomplissement d’une période de résidence1383. Aux fins de l’article 12§4, la période de résidence prescrite 

doit être raisonnable1384. Une durée de cinq ans est jugée trop longue1385. 

S’agissant des prestations pour enfants, le fait d’exiger que l’enfant concerné réside sur le territoire de l’État 

qui verse ces prestations peut être conforme à l’article 12§41386. La question de savoir si la résidence d’un enfant 

sur le territoire est nécessaire pour le versement de la prestation pour enfants est examinée exclusivement sous 

l’angle de l’article 12§4, plutôt que sur le terrain de l’article 161387. Toutefois, comme tous les pays n’appliquent 

pas un tel système, les États qui imposent une « condition de résidence de l’enfant » sont dans l’obligation, 

pour garantir l’égalité de traitement au sens de l’article 12§4, de conclure dans un délai raisonnable des accords 

bilatéraux ou multilatéraux avec les États qui appliquent un principe différent pour l’admission au bénéfice de 

ces prestations1388. 

L’égalité de traitement n’implique pas nécessairement que le montant sera le même lorsque l’enfant au titre 

duquel ces allocations sont versées ne réside pas dans le même pays que l’allocataire. Leur montant peut en 

effet être réduit si le coût de la vie dans le pays de résidence de l’enfant est nettement inférieur. Cependant, la 

réduction doit être proportionnée aux différences dans le coût de la vie entre les pays concernés1389. 

 

Droit à la conservation des droits acquis 

Les prestations d’invalidité, de vieillesse ou de survivants, les rentes d’accident du travail ou de maladie 

professionnelle acquises au titre de la législation d’un État et dans les conditions d’octroi fixées par cette 

législation sont maintenues quels que soient les déplacements de l’intéressé1390. En raison de la nature 

particulière des indemnités de chômage, prestations à court terme étroitement liées au fonctionnement du 

marché du travail, l’article 12§4 n’impose pas qu’elles soient exportables1391.  

Pour assurer l’exportabilité des prestations, les États parties peuvent choisir entre des accords bilatéraux ou 

tout autre moyen, par exemple des mesures unilatérales, législatives ou administratives1392. 

 
b. l’octroi, le maintien et le rétablissement des droits à la sécurité sociale par des moyens tels que 

la totalisation des périodes d’assurance ou d’emploi accomplies conformément à la législation 
de chacune des Parties 

 

Champ d’application matériel de l’article 12§4.b 

Droit au maintien des droits en cours d’acquisition 

Le fait d’avoir changé de pays d’emploi sans avoir accompli la période d’emploi ou d’assurance nécessaire au 

regard de la législation de cet État pour avoir droit à certaines prestations et en déterminer le montant ne doit 

pas être à l’origine de préjudices. L’application du droit au maintien des droits en cours d’acquisition requiert, 

au besoin, la totalisation des périodes d’emploi ou d’assurance accomplies sur le territoire d’un autre État 

partie. Pour les prestations à long terme, la méthode au prorata devrait aussi être employée1393. 

Les États peuvent choisir parmi les moyens suivants pour assurer le maintien des droits en cours d’acquisition : 

convention multilatérale, accord bilatéral ou mesures unilatérales, législatives ou administratives1394. Ceux qui 

ont ratifié la Convention européenne de sécurité sociale sont présumés avoir fait suffisamment d’efforts pour 

garantir la conservation des droits en cours d’acquisition1395. 

 
1381 Ibid. 
1382 Ibid. 
1383 Conclusions 2004, Lituanie 
1384 Ibid. 
1385 Ibid. 
1386 Conclusions 2006, Italie 
1387 Conclusions XVI-1 (2002), Observation interprétative des articles 12§4 et 16 
1388 Conclusions 2006, Italie 
1389 Conclusions XIII-4 (1996), Observation interprétative de l’article 12 
1390 Conclusions XVI-1 (2002), Belgique ; voir aussi Conclusions XIV-1 (1998), Finlande 
1391 Conclusions XIV-1 (1998), Norvège 
1392 Conclusions XIII-4 (1996), Observation interprétative de l’article 12 
1393 Conclusions 2009, Finlande 
1394  Ibid. 
1395 Conclusions 2006, Italie 
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 A R T I C L E  1 3  D R O I T  À  L ' A S S I S T A N C E  S O C I A L E  E T  

M É D I C A L E   

Toute personne démunie de ressources suffisantes a droit à l’assistance sociale et 

médicale 

13§1 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit à l’assistance sociale et médicale, les Parties s’engagent à 
veiller à ce que toute personne qui ne dispose pas de ressources suffisantes et qui n’est pas en mesure de se 
procurer celles-ci par ses propres moyens ou de les recevoir d’une autre source, notamment par des 
prestations résultant d’un régime de sécurité sociale, puisse obtenir une assistance appropriée et, en cas de 
maladie, les soins nécessités par son état. 

La Charte sociale rompt avec la conception traditionnelle de l’assistance qui se confond avec le devoir moral 

de charité : « il ne s’agit plus pour les [États parties] d’une simple faculté d’accorder l’assistance, dont elles 

pourraient faire usage de manière discrétionnaire, mais d’une obligation dont le respect peut être réclamé 

devant les tribunaux »2791. La Charte traite de la sécurité sociale et de l’assistance sociale en deux articles 

distincts (articles 12 et 13) qui comportent des engagements différents2792. Cette dualité doit donc être prise 

en compte. Le texte même de la Charte ne comporte aucune indication précise sur la portée de chacune des deux notions2793. 

Pour décider si telle ou telle prestation relève de l’assistance sociale ou de la sécurité sociale, le critère 

principal est la finalité et les conditions d’attribution de cette prestation2794. 

Le Comité considère ainsi que relèvent de « l’assistance sociale » les prestations pour lesquelles le besoin 

individuel constitue le critère essentiel d’attribution, sans qu’il n’existe aucune exigence d’affiliation à un 

quelconque organisme de sécurité sociale destiné à couvrir un risque particulier ni aucune condition d’activité 

professionnelle ou de versement de cotisations2795. En outre, comme l’indique l’article 13§1, l’assistance 

intervient lorsqu’il n’existe pas de prestations de sécurité sociale assurant à la personne concernée des 

ressources suffisantes ou le moyen de supporter le coût des soins nécessités par son état2796. 

Par conséquent, l’article 13§1 garantit le droit à des prestations pour lesquelles le besoin individuel constitue 

le critère essentiel d’attribution et qui sont versées au seul motif qu’une personne est en situation de besoin2797. 

 

Conditions d’octroi de l’assistance 

Le système d’assistance doit être universel dans le sens où des prestations doivent pouvoir être versées à « toute 
personne » du seul fait de sa situation de besoin2798. Une limite d’âge minimum peut être mise à l’octroi de 
prestations à condition que le dispositif assure aux jeunes qui n’atteignent pas l’âge fixé une assistance de 
subsistance appropriée2799 qui ne se réduise pas à une assistance supplémentaire ou soumise à condition2800. 
Une condition de durée de résidence dans le pays ou sur une partie du territoire (à distinguer d’une condition 
de séjour ou de présence, voir ci-après) ou excluant de l’assistance sociale des personnes ayant perdu leur 
emploi pour faute grave2801 n’est pas conforme à l’article 13§12802. 

L’obligation de fournir l’assistance existe dès qu’une personne est dans le besoin, c’est-à-dire ne peut se procurer 

des « ressources suffisantes »2803. Il s’agit des ressources nécessaires pour mener une vie décente et « répondre 

de manière appropriée aux besoins élémentaires »2804. Inversement, une assistance appropriée est celle qui 

permet à toute personne de subvenir à ses besoins élémentaires (voir ci-après). L’évaluation du niveau de 

 
2791 Conclusions I (1969), Observation interprétative de l’article 13 
2792 Conclusions XIII-4 (1996), Observation interprétative des articles 12 et 13 
2793 Ibid. 
2794 Ibid. 
2795 Ibid. 
2796 Ibid. 
2797 Conclusions 2013, Bosnie-Herzégovine 
2798 Centre européen des droits des Roms (CEDR) c. Bulgarie, réclamation no 48/2008, décision sur le bien-fondé du 18 février 2009, § 38 
2799  Conclusions XV-1 (2000), France 
2800 Conclusions 2009, France 
2801 Conclusions XIX-2 (2009), Luxembourg 
2802 Conclusions XVI-1 (2003), Espagne ; voir aussi Conclusions 2013, Bosnie-Herzégovine 
2803 Conclusions 2013, Bulgarie 
2804 Conclusions XIV-1 (1998), Portugal 
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ressources en dessous duquel une personne a droit à l’assistance se fait par référence au seuil de pauvreté au 

sens défini ci-dessous.  

Pour avoir droit à l’assistance sociale, il faut que la personne ne puisse se procurer de ressources « par ses 

propres moyens ou les recevoir par une autre source, notamment par des prestations résultant d’un régime de 

sécurité sociale »2805. Lorsqu’elle se présente sous la forme d’une « valeur morale sans caractère juridique », 

la solidarité familiale n’est pas considérée comme une « autre source » de revenus, en ce qu’elle ne constitue 

pas, pour les personnes qui sont dans le besoin, une source claire et précise d’aide sociale2806. 

L’établissement d’un lien entre l’assistance sociale et la volonté de chercher un emploi ou de suivre une 

formation professionnelle est conforme à la Charte, dans la mesure où de telles conditions sont raisonnables et 

cohérentes avec l’objectif poursuivi, à savoir trouver une solution durable aux difficultés de l’individu. Le fait 

de réduire ou de suspendre les prestations d’assistance sociale ne peut être conforme à la Charte que si cela 

ne prive pas la personne concernée de moyens de subsistance (au minimum, la personne doit pouvoir accéder 

à une assistance d’urgence)2807. De plus, une décision de suspension ou de réduction de l’assistance doit pouvoir 

faire l’objet d’un recours (voir ci-après)2808. 

 

 
2805 Finnish Society of Social Rights c. Finlande, réclamation no 88/2012, décision sur le bien-fondé du 9 septembre 2014, § 111 

2806 Conclusions 2009, France 
2807 Conclusions XIV-1 (1998), Observation interprétative de l’article 13§1 ; Conclusions 2006 ; 2009 Estonie 
2808 Conclusions 2006, Estonie 
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Forme de l’assistance 

Assistance sociale 

L’article 13§1 n’indique pas la forme que doit revêtir l’assistance sociale. Il peut donc s’agir de prestations en 

espèces ou de prestations en nature. Le Comité a constaté « qu’une garantie de ressources a été instituée dans 

une majorité des États parties »2809, mais n’a pas fait en théorie de l’instauration d’un système de garantie de 

ressources une condition de conformité avec l’article 13§1. Cependant, la situation de tous les États parties 

qui n’ont pas institué de système général de garantie de ressources a été jugée non conforme à l'article 13§1 

au motif que leur système d’assistance ne couvrait pas toute la population2810. 

Par ailleurs, même si le droit interne confère à des instances locales ou régionales des responsabilités en 

matière d’assistance sociale, les États parties à la Charte demeurent tenus, en vertu de leurs obligations 

internationales, de veiller à ce que ces responsabilités soient correctement assumées2811. La responsabilité de 

la mise en œuvre d’une politique officielle incombe donc en dernier ressort à l’État2812. Par conséquent, lorsque 

les services d’assistance sociale sont décentralisés, l’appréciation de la conformité avec la Charte tient compte 

de son application effective par les organes infranationaux2813. À ce propos, si la Charte n’exige pas que le 

même niveau de protection soit assuré dans tout le pays, elle exige cependant une raisonnable uniformité de 

traitement2814. En effet, le Comité considère que, quels que soient les choix et priorités stratégiques des entités 

locales (régions, provinces et/ou municipalités), ces dernières doivent néanmoins se conformer à l’article 13 

de la Charte2815. 

Dans la mesure où la garantie de ressources aux personnes âgées relève aussi bien de l’article 13§1 que de 

l’article 23 de la Charte, le montant de la pension non contributive servie à une personne âgée seule et sans 

ressources est examiné sous l’angle de l’article 23 de la Charte (droit des personnes âgées à la protection 

sociale) pour les États parties ayant accepté cette disposition. Pour les États parties qui n’ont pas accepté 

l’article 23, il est examiné sous l’angle de l’article 13§12816. 

 

Assistance médicale 

Toute personne qui ne dispose pas de ressources suffisantes doit pouvoir obtenir gratuitement « en cas de 

maladie, les soins nécessités par son état »2817. L’assistance médicale englobe à ce titre les soins de santé 

gratuits ou subventionnés, ou les versements qui permettent aux personnes de payer les soins exigés par leur 

état de santé2818. 

Le Comité n’a pas déterminé ce que doivent couvrir les soins ni si ceux-ci se limitent au traitement d’une 

maladie. Il a précisé « qu’il n’entre pas dans sa compétence de définir la nature des soins exigés ni le lieu où 

ces soins doivent être dispensés »2819. Il a néanmoins estimé que le droit à l’assistance médicale ne saurait être 

limité aux situations d’urgence2820. En effet, un système de santé couvrant les dépenses pour une durée définie 

ou n’incluant pas les soins de santé primaire ou les soins ambulatoires spécialisés que pourrait nécessiter un 

patient sans ressources n’offre pas assez de garanties que des soins de santé soient dispensés aux personnes 

démunies ou socialement vulnérables qui tombent malade2821. Par ailleurs, la gravité de la maladie ne saurait 

entrer en ligne de compte pour refuser l’octroi de l’assistance médicale2822. 

 

Niveau et durée de l’assistance 

L’assistance doit être « appropriée », c.-à-d. permettre de mener une vie décente et de couvrir les besoins 

essentiels de l’individu2823. Afin d’évaluer le niveau de l’assistance, les prestations de base, les prestations 

supplémentaires et le seuil de pauvreté dans le pays sont pris en compte2824. (Le seuil de pauvreté est fixé à 

 
2809 Conclusions XIII-4 (1996), Observation interprétative de l’article 13§1 
2810 Conclusions 2006, République de Moldova 
2811 Conclusions 2013, Italie 
2812 Ibid. 
2813 Ibid. 
2814 Ibid. 
2815 Ibid. 
2816 Conclusions 2009, Arménie 
2817 Centre européen des droits des Roms (CEDR) c. Bulgarie, réclamation no 46/2007, décision sur le bien-fondé du 3 décembre 2008, § 44 
2818 Ibid. 
2819 Conclusions XIII-4 (1996), Observation interprétative de l'article 13 
2820 Conclusions 2009, Arménie 
2821 Centre européen des droits des Roms (CEDR) c. Bulgarie, réclamation no 46/2007, décision sur le bien-fondé du 3 décembre 2008, § 44 
2822 Conclusions XIII-4 (1996), Grèce 
2823 Conclusions XIX-2 (2009), Lettonie 
2824 Ibid. 
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50 % du revenu disponible équivalent médian et est calculé sur la base du seuil de risque de pauvreté établi 

par Eurostat2825). Pour établir le « revenu disponible équivalent », Eurostat tient compte du revenu d’un 

ménage, lequel correspond à la somme de tous les revenus monétaires perçus, quelle qu’en soit la source, par 

chacun de ses membres, déduction faite des impôts et des cotisations sociales versés. Afin de refléter les 

différences de taille et de composition des ménages, ce total est divisé par le nombre d’« équivalents adultes » 

déterminé à partir d’une échelle standard, dite « échelle modifiée de l’OCDE ». Le résultat ainsi obtenu est 

attribué à chaque membre du ménage (Source : Eurostat)2826. 

En l’absence d’un tel indicateur, le seuil de pauvreté national est pris en compte2827. 

L’assistance est appropriée quand le montant mensuel des prestations d’assistance – de base et/ou 

supplémentaires – versé à une personne vivant seule n’est manifestement pas inférieur au seuil de pauvreté au 

sens défini ci-dessus2828. 

Pour procéder à cette évaluation, le niveau de l’assistance médicale est également pris en compte2829. 

L’assistance sociale doit être octroyée tant que dure la situation de besoin et ne peut, par conséquent, faire 

l’objet d’une limitation de durée2830. Sous réserve de la participation à une formation ou de l’acceptation d’un 

emploi (voir ci-dessus), le droit à l’assistance sociale doit être exclusivement subordonné au critère de 

nécessité, et la disposition de ressources suffisantes doit être le seul critère permettant de refuser, suspendre 

ou réduire l’assistance2831. 

 

Droit individuel assorti d’un droit de recours 

Le droit à l’assistance ne peut relever de la seule discrétion de l’administration ; il doit constituer un droit 

individuel établi par la loi et être assorti d’un droit de recours effectif2832. En particulier, rendre l’assistance 

sociale dépendante des ressources budgétaires est contraire à la Charte2833. 

 

Droit établi par la loi 

La loi doit fixer des critères objectifs pour l’octroi de l’assistance et les formuler dans des termes suffisamment 

précis. Pour ne pas laisser l’appréciation de l’état de besoin et de la nécessité de l’aide entièrement aux mains 

des autorités compétentes2834, la loi doit définir les éléments pris en compte pour évaluer l’état de besoin et 

établir clairement les critères d’évaluation de ce besoin, ainsi que la procédure suivie pour déterminer si 

l’intéressé dispose ou non de ressources suffisantes, y compris les méthodes employées pour enquêter sur les 

ressources et les besoins2835. En l’absence d’un seuil précisément défini par la loi en deçà duquel une personne 

est considérée comme étant en situation de besoin ou d’un noyau commun de critères sous-tendant l’octroi de 

prestations, une allocation ponctuelle ne peut être considérée comme une garantie de revenus suffisants pour 

les personnes sans ressources2836. 

 

Recours effectif 

Le droit garanti par l’article 13§1 impose aux États une obligation « dont le respect peut être réclamé devant 

les tribunaux »2837. Il n’est pas requis qu’il s’agisse d’un tribunal appartenant au système judiciaire du pays ni 

qu’il soit juridictionnel au sens organique. Le Comité s’attache au rôle juridictionnel qui caractérise l’organe 

de recours, à savoir trancher, sur la base de normes de droit, toute question relevant de sa compétence et 

rendre des décisions contraignantes2838. Cet organe peut donc être une juridiction ordinaire comme un organe 

administratif pourvu qu’il présente les garanties suivantes : 

► il doit s’agir d’un organe indépendant du pouvoir exécutif et des parties. Pour déterminer si un organe 

peut être considéré comme indépendant, le Comité examine le mode de désignation de ses membres, la 

 
2825 Conclusions XIX-2 (2009), Lettonie 
2826 Finnish Society of Social Rights c. Finlande, réclamation no 88/2012, décision sur le bien-fondé du 9 septembre 2014, § 62 
2827 Conclusions 2009, Arménie 

2828 Finnish Society of Social Rights c. Finlande, réclamation no 88/2012, décision sur le bien-fondé du 9 septembre 2014, § 113, citant les Conclusions 2004, 
Lituanie 
2829 Conclusions 2009, Lituanie 
2830 Centre européen des droits des Roms (CEDR) c. Bulgarie, réclamation no 48/2008, décision sur le bien-fondé du 18 février 2009, § 39 
2831 Conclusions XVIII-1 (2006), Espagne 
2832 Conclusions I (1969), Observation interprétative de l’article 13§1 ; Conclusions XIII-4 (1996), Observation interprétative de l’article 13 
2833 Conclusions XV-1 (2000), Espagne 
2834 Conclusions XIII-4 (1996), Observation interprétative de l’article 13 
2835 Voir aussi Conclusions XIII-4 (1996), Observation interprétative de l’article 13 
2836 Conclusions XIX-2 (2009), Grèce 
2837 Conclusions 2009, Andorre 
2838 Ibid. 
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durée de leur mandat et les garanties existantes contre les pressions extérieures (règles régissant, 

notamment, la révocation, la destitution, les instructions et les qualifications requises)2839. 

► toutes les décisions défavorables ayant trait à l’octroi et au maintien de l’assistance doivent pouvoir faire l’objet 

d’un recours, y compris les décisions de suspension ou de réduction des prestations d’assistance, par exemple en 

cas de refus par l’intéressé d’une offre d’emploi ou de formation2840. 

► l’organe de recours doit avoir compétence pour statuer sur le fond de l’affaire et pas uniquement sur les points 
de droit2841. 

 

Pour garantir aux demandeurs un exercice effectif de leur droit de recours, une assistance judiciaire doit être 

fournie2842. 

Champ d’application personnel 

Ressortissants des États parties résidant légalement ou travaillant régulièrement 

Conformément à l’Annexe à la Charte, les étrangers ressortissants des États parties qui résident légalement ou 

travaillent régulièrement sur le territoire d’un autre État partie et qui ne disposent pas de ressources 

suffisantes doivent bénéficier d’un droit individuel à une assistance appropriée sur un pied d’égalité avec les 

nationaux2843, indépendamment de toute réciprocité2844. Selon l’Annexe à la Charte de 1961, chaque Partie 

contractante accordera aux « réfugiés répondant à la définition de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 

relative au statut des réfugiés, et résidant régulièrement sur son territoire, un traitement aussi favorable que 

possible et en tout cas non moins favorable que celui auquel elle s'est engagée en vertu de la Convention de 

1951, ainsi que de tous autres accords internationaux existants et applicables aux réfugiés »2845. La Charte 

révisée étend cette exigence aux apatrides au sens de la Convention de New York de 1954 sur le statut des 

apatrides, ainsi qu’aux personnes qui, dépourvues de documents, sont de facto apatrides2846. 

L’égalité de traitement doit être garantie une fois que l’étranger a été admis à résider légalement ou à travailler 

régulièrement sur le territoire d’un État partie. En effet, la Charte ne réglemente pas les modalités d’admission 

des étrangers sur le territoire des États parties, et les règles relatives à l’attribution de la qualité de 

« résident » sont laissées aux législations nationales. Ceci découle notamment de l’Annexe à la Charte relative 

à l’article 18§1 : « Il est entendu que ces dispositions [l’article 18§1 et le paragraphe 18 de la Partie I] ne 

concernent pas l’entrée sur le territoire des [États ayant ratifié la Charte] et ne portent pas atteinte à celles 

de la Convention européenne d’établissement signée à Paris le 13 décembre 1955 »2847. 

Il en résulte qu’une condition de séjour ou de présence sur le territoire peut être exigée à ce titre pour 

bénéficier de l’égalité de traitement, à condition toutefois que celle-ci ne soit pas manifestement excessive2848. 

La garantie de l’égalité de traitement en matière d'assistance doit être inscrite dans la législation. Le Comité a 

toutefois admis que cette condition est remplie lorsque l’égalité de traitement résulte d’une circulaire 

administrative2849. 

L’égalité de traitement signifie que le bénéfice des prestations d’assistance, y compris les garanties de 

ressources, ne doit pas être réservé en droit aux nationaux ou à certaines catégories de ressortissants étrangers 

et que les critères appliqués en fait pour attribuer les prestations ne doivent pas être différents en raison de 

la nationalité2850. L’égalité de traitement implique également que des conditions supplémentaires, telles 

qu’une condition de durée de résidence, ou des conditions plus difficiles à remplir par les étrangers, ne puissent 

pas leur être imposées2851. 

 

Rapatriement 

Les étrangers résidant légalement sur le territoire d’un État partie ne peuvent être rapatriés au seul motif 

 
2839 Conclusions XVIII-1 (2006), Islande 
2840 Conclusions XVIII-I (2006), Hongrie ; Conclusions 2009, Andorre 
2841 Conclusions XIII-4 (1996), Observation interprétative de l’article 13 
2842 Conclusions XVI-1 (2003), Irlande 
2843 Conclusions XIII-4 (1996), Observation interprétative de l’article 13 
2844 Conclusions VII (1981), Observation interprétative de l’article 13§4 
2845 Annexe à la Charte de 1961, Série des traités européens – no 35, § 2 
2846 Conclusions 2013, Serbie 
2847 Annexe à la Charte de 1961, Série des traités européens – no 35, § 2 ; Annexe à la Charte de 1996, Série des traités européens – no 163 
2848 Conclusions XVIII-1 (2006), République tchèque 
2849 Conclusions XIV-1 (1998), Grèce 
2850 Conclusions XVIII-1 (2006), Belgique ; Conclusions XVIII-1 (2006), Allemagne 

2851 Médecins du Monde - International c. France, réclamation no 67/2011, décision sur le bien-fondé du 11 septembre 2012, §176 ; Conclusions XVIII-1 (2006), 
Danemark 
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qu’ils ont besoin d’assistance2852. Tant que dure leur résidence légale ou leur travail régulier, ils jouissent de 

l’égalité de traitement2853. S’il s’agit de travailleurs migrants, ils jouissent aussi de la protection prévue par 

l’article 19§8 qui ne permet pas l’expulsion en raison d’un besoin d’assistance2854. 

Au-delà de la validité du titre de séjour et/ou du permis de travail, les États parties n’ont plus d’obligation à 

l’égard des étrangers visés par la Charte même si ceux-ci sont dans le besoin2855. Cela ne signifie toutefois pas 

que les autorités soient autorisées à retirer un titre de séjour au seul motif que l’intéressé serait dépourvu de 

ressources et ne pourrait plus subvenir aux besoins de sa famille2856. 

 

Étrangers se trouvant en situation irrégulière 

L’article 13§1 garantit aussi aux étrangers en situation irrégulière, bien qu’à titre limité et exceptionnel2857, un 

droit à l’assistance sociale et médicale d’urgence. Il s’agit de la même assistance sociale et médicale d’urgence 

que celle que prévoit l’article 13§4 pour les étrangers non-résidents2858. 

 
13§2 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit à l’assistance sociale et médicale, les Parties s’engagent à 
veiller à ce que les personnes bénéficiant d’une telle assistance ne souffrent pas, pour cette raison, d’une 
diminution de leurs droits politiques ou sociaux. 

L’article 13§2 garantit le droit des personnes qui bénéficient de l’assistance à ne pas ne souffrir, pour cette raison, 

d’une diminution de leurs droits politiques ou sociaux. 

Toute discrimination à l’égard des personnes bénéficiant de l’assistance qui résulterait – directement ou 

indirectement2859 – d’une disposition expresse d’un texte doit être éliminée2860. 

De surcroît, les dispositions qui consacrent le principe de l’égalité et interdisent la discrimination doivent être 

interprétées en pratique de sorte que les conditions de vie matérielles, le statut social ou toute autre donnée 

privée (par exemple, l’état de santé) ne puissent servir de base à une restriction des droits civiques ou 

sociaux2861. 

Le fait de subordonner l’accès aux services sociaux en général et l'octroi de l’assistance en particulier à la 

possession d’un document d’identité ou d’un titre de résidence dans une commune donnée pourrait être non 

conforme à l’article 13§2, car cela pourrait priver d’assistance les personnes qui ne disposent pas de ressources 

suffisantes pour avoir un domicile fixe2862. 

Les droits politiques visés vont au-delà de ceux garantis par la Convention européenne des droits de l’homme. En 

effet, le champ d'application de l'article 13§2 est plus large, car il interdit toute discrimination directe et indirecte 

pour l’ensemble des droits civils, politiques, sociaux et économiques, même ceux qui ne figurent pas dans la 

Convention2863.  

Les bénéficiaires de l’assistance sociale ou médicale doivent être efficacement protégés contre d’éventuelles 

pratiques discriminatoires, notamment en matière d’accès à l’emploi et aux services publics2864. 

Tenant compte du fait que l’octroi de droits politiques, comme le droit de vote, est en principe réservé aux 

nationaux au motif que leur exercice implique une participation aux pouvoirs publics, « l’appréciation d’une 

éventuelle discrimination sur cette base ne peut de toute évidence se faire que par rapport aux droits politiques 

auxquels les étrangers peuvent prétendre au regard du droit interne, étant entendu que les étrangers qui 

résident depuis un certain temps peuvent avoir des droits plus étendus »2865. 

 
13§3 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit à l’assistance sociale et médicale, les Parties s’engagent à 
prévoir que chacun puisse obtenir, par des services compétents de caractère public ou privé, tous conseils et 
toute aide personnelle nécessaires pour prévenir, abolir ou alléger l’état de besoin d’ordre personnel et 
d’ordre familial. 

 
2852 Conclusions 2017, Bosnie-Herzégovine 
2853 Conclusions XIV-1 (1998), Observation interprétative de l’article 13 
2854 Ibid. 
2855 Conclusions XXI-2 (2017), Danemark 
2856 Conclusions XIV-1 (1998), Norvège ; Conclusions XXI-2 (2017), Danemark 
2857 Conclusions 2013, Observation interprétative de l’article 13§1 et13§4 
2858 Conclusions XXI-2 (2017), Espagne 
2859 Conclusions XVIII-1 (2006), Croatie 
2860 Conclusions XIII-4 (1996), Observation interprétative de l’article 13§2 
2861 Conclusions 2002, Slovénie 
2862 Conclusions 2006, Bulgarie 
2863 Conclusions XVIII-1 (2006), Malte 
2864 Conclusions XVI-2 (2004), Hongrie 
2865 Conclusions XIII-4 (1996), Observation interprétative de l’article 13§2 
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L’article 13§3 garantit le droit à des services gratuits de conseil et d'aide personnelle spécifiquement destinés 

aux personnes qui ne disposent pas ou risquent de ne pas disposer de ressources suffisantes2866. 

L’article 14§1, qui garantit le droit à des services sociaux généraux, se présente comme une disposition 

générale, tandis que l’article 13§3 est une disposition spéciale2867. Les mesures de coordination visant à lutter 

contre la pauvreté et l’exclusion sociale sont traitées sous l’angle de l’article 30 de la Charte, tandis que les 

services axés sur le logement social et les dispositifs visant à combattre le phénomène des sans-abri font l’objet 

de l’article 312868. 

 

Champ d’application personnel 

Les ressortissants des États parties qui travaillent régulièrement ou résident légalement sur le territoire d'un 

autre État partie doivent avoir accès aux conseils et à l’aide personnelle fournis par les services sociaux dans 

les mêmes conditions que les nationaux2869. 

 

Prestations et interventions 

Les services sociaux visés par l’article 13§3 doivent exercer une action préventive, d’accompagnement et 

curative. Ainsi, il s’agit d'offrir des conseils et une aide permettant aux intéressés de connaître pleinement 

leurs droits en matière d’assistance sociale et médicale ainsi que la procédure à suivre pour faire valoir ces 

droits2870. 

En particulier, le système d’assistance sociale doit comporter une stratégie cohérente d’allégement de la 

pauvreté et permettre aux individus de retrouver leur place en tant que membres à part entière de la société, 

à travers des moyens adaptés à leur situation personnelle, à leurs souhaits et capacités, et aux traditions de la 

société dans laquelle ils vivent2871. Dans la plupart des cas, les possibilités d’emploi, de même que la formation 

professionnelle ou la reconversion professionnelle, sont des éléments clés de toute stratégie de cette 

nature2872. 

La mise en œuvre de l’article 13§3 ne doit pas être assurée par des services spécifiques séparés des services 

sociaux prévus à l’article 14, pourvu que les personnes qui ne disposent pas de ressources suffisantes aient 

accès à des prestations et des interventions adaptées à leurs besoins2873. 

 

Conditions d’un accès égal et effectif 

Pour être en conformité avec la Charte, les principaux services sociaux pertinents doivent assurer à leurs 

usagers un accès égal et effectif, par leur organisation et fonctionnement, y compris leur répartition 

géographique, les effectifs, les qualifications et les fonctions de leur personnel, travailleurs bénévoles compris, 

les fonds mis à leur disposition et l’adéquation, d'une part entre leurs ressources en matériel et en personnel 

et, d'autre part, le nombre d’usagers2874. 

Les critères utilisés pour déterminer si les intéressés ont un accès égal et effectif aux services fournis, et pour 

examiner la qualité desdits services, ainsi que les autres questions touchant aux droits et à la participation des 

usagers, sont les mêmes que ceux utilisés pour contrôler l’action des services sociaux généraux (voir article 

14). En particulier : 

► le critère général d’accès aux services sociaux doit être l’incapacité personnelle et l’impossibilité 

matérielle de s’assumer ; 

► un droit d’accès individuel à une orientation et à des conseils dispensés par des services sociaux doit être 

garanti à quiconque est censé en avoir besoin ; 

► les droits des usagers doivent être protégés : toute décision doit être prise en concertation avec les 

usagers et non contre leur volonté ; ils doivent disposer de moyens pour faire valoir leurs griefs et pouvoir 

saisir une instance indépendante quand ils allèguent d’une discrimination ou d’une atteinte à leur dignité 

humaine2875. 

 
2866 Conclusions 2013, Bosnie-Herzégovine 
2867 Conclusions XIII-4 (1996), Observation interprétative de l’article 13 
2868 Conclusions 2005, Observation interprétative de l’article 14§1 
2869 Conclusions XIII-4 (1996), Observation interprétative de l’article 13 
2870 Ibid. 
2871 Ibid. 
2872 Ibid. 
2873 Ibid. 
2874 Ibid. 
2875 Conclusions 2005, Observation interprétative de l’article 14§1 
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Dans les États parties où les services sociaux généraux sont chargés de l’application de l’article 13§3, 

l’appréciation de la situation qui est faite sous l’angle de l’article 14§1 est prise en compte2876. Pour ceux qui 

n'en ont pas les moyens au sens de l'article 13§1, ces services doivent être fournis gratuitement2877. 

 

13§4 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit à l’assistance sociale et médicale, les Parties s’engagent 
à appliquer les dispositions visées aux paragraphes 1, 2 et 3 du présent article, sur un pied d’égalité avec 
leurs nationaux, aux ressortissants des autres Parties se trouvant légalement sur leur territoire, 
conformément aux obligations qu’elles assument en vertu de la Convention européenne d’assistance 
sociale et médicale, signée à Paris le 11 décembre 1953 

Annexe : les gouvernements qui ne sont pas Parties à la Convention européenne d’assistance sociale et 
médicale peuvent ratifier la Charte sociale en ce qui concerne ce paragraphe, sous réserve qu’ils accordent 
aux ressortissants des autres Parties contractantes un traitement conforme aux dispositions de ladite 
convention2878. 

L’article 13§4 garantit aux étrangers non-résidents le droit à l’assistance sociale et médicale d’urgence. 

 

Champ d’application personnel de l’article 13§4 

Le champ d’application personnel de l’article 13§4 est différent de celui des autres dispositions de la Charte. En effet, 

le paragraphe 1, alinéa 1, de l’Annexe sur le champ d’application personnel dispose que les articles 1 à 17 et 20 à 31 ne 

s’appliquent aux « étrangers que dans la mesure où ils sont des ressortissants des autres Parties résidant légalement ou 

travaillant régulièrement sur le territoire de la partie intéressée », mais ajoute que cette règle est posée « sous réserve 

des dispositions de l’article 12§4 et de l’article 13§4 ». De fait, l’article 13§4 vise « les ressortissants des autres 

États parties se trouvant légalement sur leur territoire ». Par conséquent, les bénéficiaires du droit à 

l’assistance sociale et médicale d’urgence sont les étrangers séjournant légalement sur le territoire d’un État 

sans avoir le statut de résident2879. 

Par définition, aucune condition de durée de séjour ne peut être mise à l’octroi d’une aide d’urgence2880. 

 

Contenu de l’assistance d’urgence 

Les États parties sont tenus de fournir aux ressortissants étrangers non-résidents sans ressources - qu’ils soient 

en situation régulière ou non – une assistance sociale et médicale d’urgence (logement, nourriture, soins 

d’urgence et vêtements) leur permettant de faire face à un état ponctuel de besoin urgent et grave (sans 

interpréter trop étroitement les critères d’« urgence » et de « gravité »)2881. Les États parties ne sont pas tenus 

d’octroyer la garantie de ressources instituée par leur système de protection sociale2882. 

Les soins médicaux d’urgence gratuits sont ceux requis par l’état de santé de l’intéressé2883. Les mineurs 

migrants en séjour irrégulier sont en droit de bénéficier de soins de santé allant au-delà de l’aide médicale 

urgente et incluant des soins de santé primaires et secondaires ainsi qu’une assistance psychologique2884. 

 

Droit de recours 

L'assistance sociale d'urgence doit être assortie d’un droit de recours auprès d'un organe indépendant. Il doit 

exister un mécanisme de recours effectif auprès d'un organe judiciaire indépendant permettant de déterminer 

si l'attribution des hébergements est correctement administrée. Ce droit doit aussi être effectif dans la 

pratique2885.  

 

Conditions de rapatriement – liens avec la Convention de 1953 

Le texte de l’Annexe et de l’article 13§4 de la Charte définissent le champ d’application matériel et personnel 

 
2876 Conclusions XVIII-1 (2006), Islande 
2877 Conclusions 2005, Observation interprétative de l’article 14§1 
2878 Annexe à la Charte de 1961, Série des traités européens – no 35 ; Annexe à la Charte de 1996, Série des traités européens – no 163 
2879 Conclusions XIV-1 (1998), Observation interprétative de l'article 13§4 
2880 Fédération européenne des associations nationales travaillant avec les sans-abri (FEANTSA) c. Pays-Bas, réclamation no 86/2012, 

décision sur le bien-fondé du 2 juillet 2014, § 171 
2881 Conclusions XIV-1 (1998), Pays-Bas ; Médecins du Monde - International c. France, réclamation no 67/2011, décision sur le bien-fondé du 11 septembre 

2012, § 178 ; Conclusions XX-2 (2013), République tchèque 
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2884 Défense des Enfants International (DEI) c. Belgique, réclamation no 69/2011, décision sur le bien-fondé du 23 octobre 2012, § 128 

2885 Fédération européenne des associations nationales travaillant avec les sans-abri (FEANTSA) c. Pays-Bas, réclamation no 86/2012, décision sur le bien-
fondé du 2 juillet 2014, § 187 
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de l’article 13§4. Par conséquent, la référence à la Convention de 1953 n’affecte pas le champ d’application 

en question. Le seul lien entre l’article 13§4 et la Convention de 1953 réside dans les conditions à remplir pour 

le rapatriement d’étrangers non-résidents sans ressources au motif qu’ils auraient besoin d’assistance, à savoir 

qu’ils soient dans un état de santé qui permette le transport (article 7.a.ii de la Convention de 1953). Cette 

possibilité ne peut être utilisée qu’avec une grande modération, seulement lorsque des raisons d’humanité n’y font 

pas obstacle (article 7.b de la Convention de 1953, voir aussi articles 8 à 10)2886. 

Les conditions susmentionnées pour le rapatriement de ressortissants d’autres Parties contractantes non-

résidents et sans ressources s’appliquent également lorsqu'il s'agit d'États parties qui n’ont pas ratifié la 

Convention de 19532887. 

Les autres conditions prévues à l’article 7 de la Convention de 1953 ne s’appliquent pas, dans la mesure où les 

ressortissants d'autres États parties qui travaillent régulièrement ou résident légalement sur le territoire d'un 

autre État partie ne peuvent être rapatriés au seul motif qu'ils auraient besoin d'assistance. Tant que dure leur 

résidence légale ou leur travail régulier, ils jouissent de l'égalité de traitement prévue par l'Annexe. S'il s'agit 

de travailleurs migrants, ils jouissent également de la protection prévue par l'article 19§8 qui ne permettrait 

pas l'expulsion en raison d'un besoin d'assistance2888. 

 

 

 ARTICLE 14 DROIT AU BÉNÉFICE DES SERVICES SOCIAUX  

Toute personne a le droit de bénéficier de services sociaux  

 
14§1 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit à bénéficier des services sociaux, les Parties s’engagent 
à encourager ou organiser les services utilisant les méthodes propres au service social et qui contribuent 
au bien-être et au développement des individus et des groupes dans la communauté ainsi qu’à leur 
adaptation au milieu social 

Le droit au bénéfice des services sociaux que prévoit l’article 14§1 fait obligation aux Parties de mettre en place un 

ensemble de services sociaux permettant d’atteindre ou de préserver un niveau de bien-être et de résoudre 

d’éventuels problèmes d’adaptation sociale2889. 

L’article 14 consacre un droit individuel assorti d’un droit de recours effectif2890. 

 

Champ d’application personnel 

L’article 14§1 garantit le droit au bénéfice de services sociaux généraux. Le droit au bénéfice des services 

sociaux doit s’appliquer potentiellement à l’ensemble de la population2891, ce qui distingue le droit garanti par 

l’article 14 des différentes dispositions de la Charte qui imposent aux États parties d'organiser des services 

sociaux visant des objectifs spécifiques2892. 

L’offre de services sociaux doit s’adresser à toute personne en situation de dépendance, en particulier aux 

groupes vulnérables et aux individus confrontés à un problème social2893. Des services sociaux doivent, par 

conséquent, exister pour toutes les catégories de la population qui pourraient en avoir besoin2894. La fourniture 

de ces services implique et dépend souvent d'un contact en personne, mais lorsque la fourniture numérique 

devient préférable ou nécessaire dans le contexte du moment, les États parties devraient veiller à ce que les 

usagers des services de protection sociale aient un accès effectif à la technologie requise2895. 

Le Comité a identifié les groupes suivants comme étant particulièrement susceptibles d’avoir besoin de services 

sociaux : enfants, personnes âgées, personnes handicapées, jeunes en difficulté, jeunes délinquants, minorités 

(migrants, Roms, réfugiés, etc.), personnes sans-abri, personnes alcooliques et toxicomanes, femmes victimes 

de violence et anciens détenus2896. La liste n’est pas exhaustive, puisque le droit aux services sociaux doit être 

 
2886 Conclusions XIII-4 (1996), Observation interprétative de l’article 13 
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2888 Ibid. 
2889 Conclusions 2005, Bulgarie 

2890 Fédération internationale des Ligues des droits de l’homme (FIDH) c. Belgique, réclamation no 75/2011, décision sur le bien-fondé du 18 mars 2013, § 108 
2891 Conclusions 2009, Observation interprétative de l’article 14§1 
2892 Ibid. 
2893 Ibid. 
2894 Ibid. 
2895 Déclaration sur la covid-19 et les droits sociaux, adoptée le 24 mars 2021 
2896 Conclusions 2009, Observation interprétative de l’article 14§1 
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reconnu à tous les individus et groupes de la société2897. Les usagers doivent pouvoir saisir d’urgence une 

instance indépendante en cas de discrimination ou d’atteinte à leur dignité2898. 

 
 

 
2897 Ibid. 
2898 Conclusions 2017, Autriche 
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Les critères d’admission au bénéfice des services sociaux ne doivent pas être trop restrictifs pour les étrangers 

qui résident légalement ou travaillent régulièrement dans le pays2899. Une condition de durée de résidence de 

cinq ans est excessive2900. 

Les « résidents temporaires », c’est-à-dire les ressortissants étrangers qui résident légalement et travaillent 

régulièrement sur le territoire d'un État partie et qui ne sont pas résidents permanents doivent avoir accès aux 

services sociaux sur un pied d’égalité avec les nationaux2901.  

Les autres dispositions de la Charte traitant des services sociaux (articles 12 et 13, y compris ceux qui relèvent 

de l’article 13§3) concernent, comme indiqué ci-dessus, des services visant des objectifs spécifiques. Lorsque 

ces diverses dispositions n’ont pas été acceptées par un État partie, la situation des services sociaux destinés 

à des groupes cibles particuliers est examinée dans le cadre de l’article 142902. 

 

Types de services 

Les services sociaux comprennent en particulier les services d’orientation, de conseil, de réadaptation et autres 

formes de soutien assurés par des travailleurs sociaux, les services d’aide à domicile (assistance aux tâches 

ménagères, hygiène personnelle, accompagnement social, livraison de repas), la prise en charge dans un 

établissement de séjour et le secours social d’urgence (foyers d’accueil)2903. 

Il convient de noter que les questions telles que la garde d’enfants (structures de garderie et assistantes 

maternelles), la violence domestique, la médiation familiale, l’adoption, le placement d’un enfant en famille 

d’accueil ou en institution, les services s’occupant des mauvais traitements infligés aux enfants, ou encore 

ceux destinés aux personnes âgées sont principalement couvertes par les articles 7§10, 16, 17, 23 et 272904. Les 

mesures visant à lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale relèvent de l’article 30 de la Charte, tandis 

que les services relatifs au logement social et les dispositifs visant à combattre le phénomène de sans-abri sont 

traitées dans le cadre de l’article 312905. 

 

Qualité des services sociaux 

Dans le cadre de l’article 14, le Comité examine les règles régissant les conditions d’admission au bénéfice des 

services sociaux (la question étant de savoir si l'accès à ces services est égal et effectif), la qualité et la 

surveillance des services sociaux, les droits des bénéficiaires et leur participation à la création et au maintien 

des services sociaux (article 14§2). Les personnes qui sollicitent les services sociaux doivent recevoir tous les 

avis et conseils nécessaires pour pouvoir bénéficier des services disponibles en fonction de leurs besoins2906. 

L’accès égal et effectif aux services sociaux implique que : 

► un droit d’accès individuel à une orientation et à des conseils dispensés par les services sociaux soit garanti 

à quiconque. L’accès à d’autres types de services peut être organisé suivant des critères d'admission, qui 

ne doivent pas être trop restrictifs et doivent en toute hypothèse assurer une prise en charge en cas de 

nécessité urgente2907. 

► le critère général d’accès aux services sociaux soit l’incapacité personnelle et l’impossibilité matérielle de 

s’assumer. Les services sociaux ont pour objectif d’assurer le bien-être de l’individu, de lui permettre de devenir 

autonome et de s’adapter à son environnement social2908 ; 

► les droits des usagers soient protégés : toute décision doit être prise en concertation avec les usagers et 

non contre leur volonté ; ils doivent disposer de moyens pour faire valoir leurs griefs et pouvoir saisir une 

instance indépendante en cas de discrimination ou d’atteinte à leur dignité2909 ; 

► les services sociaux peuvent être soumis à tarification – fixe ou variable –, sans toutefois qu’ils soient onéreux au 

point d’en empêcher l’accès effectif. Pour ceux qui n’en ont pas les moyens au sens de l’article 13§1, ces 

services doivent être fournis gratuitement2910 ; 

► la répartition géographique de ces services soit suffisamment large2911 ; 

 
2899 Conclusions 2017, Azerbaïdjan 
2900 Ibid. 
2901 Conclusions 2017, Bulgarie 
2902 Conclusions 2009, Observation interprétative de l’article 14§1 
2903 Conclusions 2005, Bulgarie 
2904 Ibid. 
2905 Ibid. 
2906 Conclusions 2009, Observation interprétative de l’article 14§1 
2907 Conclusions 2005, Bulgarie 
2908 Ibid. 
2909 Ibid. 
2910 Ibid. 
2911 Ibid. 
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► le recours à ces services ne porte pas atteinte au respect du droit à la vie privée, notamment au droit à la 

protection des données à caractère personnel2912. 

Le droit aux services sociaux doit être garanti en droit et en pratique2913. Les ressources des services sociaux 

doivent être à la hauteur de leurs responsabilités et suivre l’évolution des besoins des usagers2914. Cela 

suppose que : 

► le personnel soit qualifié et en nombre suffisant ; 

► les décisions soient prises au plus près des usagers ; 

► des mécanismes soient mis en place pour vérifier le caractère adéquat des services, tant publics que 
privés2915. 

 
14§2 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit à bénéficier des services sociaux, les Parties s’engagent à 
encourager la participation des individus et des organisations bénévoles ou autres à la création ou au 
maintien de ces services. 

L’article 14§2 fait obligation aux États parties d’aider les organisations bénévoles qui cherchent à créer des 

services sociaux2916. Cela n’implique pas qu’il faille suivre un modèle uniforme : les États parties peuvent 

poursuivre cet objectif de différentes manières, certains privilégiant des services sociaux gérés conjointement 

par des organismes publics, des sociétés privées et des associations bénévoles, tandis que d’autres laissent 

entièrement au secteur associatif le soin d’organiser certains services. Les « individus et organisations 

bénévoles ou autres » dont il est question au paragraphe 2 incluent le secteur associatif (organisations non 

gouvernementales et autres associations), les particuliers et les sociétés privées2917. 

Le Comité examine toutes les formes de soutien et de prise en charge visées à l’article 14§1, ainsi que 

l’assistance financière ou les avantages fiscaux allant dans le même sens. Les États parties doivent veiller à ce 

que les services privés soient accessibles à tous sur un pied d’égalité et à ce qu'ils soient effectifs, 

conformément aux critères énoncés à l’article 14§1. Les États parties doivent plus précisément s'assurer que 

les services publics et privés soient correctement coordonnés et que leur efficacité ne pâtisse pas du nombre 

de prestataires concernés. Afin de veiller à la qualité des services et de garantir les droits des usagers, ainsi 

que le respect de la dignité humaine et des libertés fondamentales, un mécanisme de contrôle effectif qui 

assure la prévention et la réparation est nécessaire2918. 

L’article 14§2 fait aussi obligation aux États parties d’encourager les individus et organisations à participer au 

maintien des services, par exemple en engageant des initiatives visant à renforcer le dialogue avec la société 

civile dans les secteurs de la politique sociale qui concernent les services sociaux. Au nombre de ces initiatives 

figurent notamment celles visant à encourager la représentation de groupes spécifiques d’usagers dans des 

instances où les pouvoirs publics sont également représentés, ainsi que celles qui cherchent à favoriser la 

consultation des usagers sur des questions relatives à l’organisation des divers services sociaux et à l’aide qu’ils 

offrent2919. Un système d'habilitation ou d'agrément doit être mis en place et la qualité des services fournis par 

les organisations bénévoles doit être contrôlée2920. 

 

 
 ARTICLE 15 DROIT DES PERSONNES HANDICAPÉES À L'AUTONOMIE, À  
 L'INTÉGRATION SOCIALE ET À LA PARTICIPATION À LA VIE DE LA COMMUNAUTÉ  

En vue de garantir aux personnes handicapées, quel que soit leur âge, la nature et l'origine de leur 
handicap, l'exercice effectif du droit à l'autonomie, à l'intégration sociale et à la participation à la vie de 
la communauté, les Parties s'engagent notamment : 

1. à prendre les mesures nécessaires pour fournir aux personnes handicapées une orientation, une 
éducation et une formation professionnelle dans le cadre du droit commun chaque fois que 
possible ou, si tel n’est pas le cas, par le biais d’institutions spécialisées publiques ou privées ; 

 
2912 Ibid. 
2913 Ibid. 
2914 Ibid. 
2915 Ibid. 
2916 Conclusions 2005, Observation interprétative de l’article 14§2 
2917 Conclusions 2015, Türkiye 
2918 Conclusions 2005, Bulgarie 
2919 Ibid. 
2920 Conclusions 2017, Arménie 
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2. à favoriser leur accès à l'emploi par toute mesure susceptible d'encourager les employeurs à 

embaucher et à maintenir en activité des personnes handicapées dans le milieu ordinaire de travail 
et à adapter les conditions de travail aux besoins de ces personnes ou, en cas d'impossibilité en 
raison du handicap, par l'aménagement ou la création d'emplois protégés en fonction du degré 
d'incapacité. Ces mesures peuvent justifier, le cas échéant, le recours à des services spécialisés de 
placement et d'accompagnement ; 

3. à favoriser leur pleine intégration et participation à la vie sociale, notamment par des mesures, y 
compris des aides techniques, visant à surmonter des obstacles à la communication et à la mobilité 
et à leur permettre d'accéder aux transports, au logement, aux activités culturelles et aux loisirs. 

 

Définition du handicap 

Le Comité a précédemment insisté sur l’importance qu’il y avait à s’affranchir d’une définition médicale du 

handicap pour privilégier une approche sociale2921, en prenant exemple sur la définition adoptée dès 2001 par 

l’Organisation mondiale de la santé dans sa Classification internationale du fonctionnellement (CIF), qui met 

l’accent sur l’interaction entre l’état de santé, les facteurs environnementaux et les facteurs personnels2922. 

L’article premier de la Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées (2006) 

renforce cette tendance en insistant sur le fait que les personnes handicapées incluent celles qui présentent 

des incapacités physiques, mentales ou intellectuelles durables, dont l’interaction avec diverses barrières peut 

faire obstacle à leur pleine et effective participation à la société sur la base de l’égalité avec les autres. Il en 

découle, et c’est là un point important, qu’il ne peut y avoir d’exclusion a priori de l’éducation inclusive sur la 

base du type de handicap2923. On pourrait d’ailleurs pousser plus loin le raisonnement en interprétant l’article 

2 de la convention précitée, qui interdit la discrimination « fondée sur le handicap », comme incluant les 

personnes qui ont été handicapées par le passé et qui continuent à être traitées négativement, et les personnes 

qui n’ont jamais été handicapées, mais qui peuvent néanmoins être traitées comme telles par d’autres 

personnes2924. 

L’article 15 s’applique à toutes les personnes handicapées, quelles que soient la nature et l’origine de leur 

handicap et indépendamment de leur âge2925. Une égalité de traitement doit exister non seulement en droit, 

mais également en fait, entre les personnes handicapées ressortissantes d’autres États-parties à la Charte qui 

résident légalement ou travaillent régulièrement sur le territoire d’un État partie avec les personnes 

handicapées ayant la nationalité de cet État2926. 

 
15§1 Les États parties s'engagent notamment à prendre les mesures nécessaires pour fournir aux 
personnes handicapées une orientation, une éducation et une formation professionnelle dans le cadre 
du droit commun chaque fois que possible ou, si tel n’est pas le cas, par le biais d’institutions 
spécialisées publiques ou privées. 

En vertu de l’article 15§1, toutes les personnes handicapées, quels que soient leur âge, la nature et l’origine 

de leur handicap, ont droit à une orientation, une éducation et une formation professionnelle dans le cadre du 

droit commun chaque fois que possible ou, si tel n’est pas le cas, par le biais d’institutions spécialisées 

publiques ou privées2927. Comme dans le cadre de l’article 10 de la Charte, la formation professionnelle telle 

que l’envisage l’article 15 englobe tous les types d’enseignement supérieur, y compris l’enseignement 

universitaire2928. Le Comité examine les questions relatives à l’article 15§1 en prenant en considération 

l’ensemble des personnes handicapées (et non pas seulement les enfants handicapés)2929. 

 

Cadre juridique 

Pour que les enfants et les autres personnes qui présentent un handicap puissent jouir pleinement de la 

citoyenneté et de leurs droits fondamentaux, il est essentiel de garantir leur droit à l’éducation2930. Au regard 

de l’article 15§1, une législation antidiscriminatoire doit par conséquent exister, car elle représente un outil 

important pour favoriser l’intégration des enfants handicapés dans les réseaux éducatifs généraux ou 

 
2921 Conclusions 2020, Observation interprétative de l’article 15§1 
2922 Ibid. 
2923 Ibid. 
2924 Ibid. 
2925 Association internationale Autisme Europe (AIAE) c. France, réclamation no 13/2002, décision sur le bien-fondé du 4 novembre 2003, § 48 
2926 Conclusions XIV-2 (1998), Observation interprétative de l’article 15 
2927 Conclusions 2020, Andorre 
2928 Conclusions 2012, Irlande 
2929 Conclusions 2020, Observation interprétative de l’article 15§1 
2930 Association internationale Autisme Europe (AIAE) c. France, réclamation no 13/2002, décision sur le bien-fondé du 4 novembre 2003, § 48 
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ordinaires2931. Une législation de cette nature doit au minimum exiger qu’il y ait des motifs impérieux qui 

justifient le maintien d’un enseignement spécial ou séparé, et offrir des voies de recours effectives à ceux qui 

s’estiment illégalement exclus ou séparés, ou privés d’une quelque autre façon du droit effectif à 

l’éducation2932. Il peut s’agir soit d’une loi antidiscriminatoire générale, soit d’une loi spécifique sur 

l’enseignement, soit d’une combinaison des deux2933. 

L’article 15§1 de la Charte consacre l’obligation des États parties d’assurer l’éducation des personnes 

handicapées, ainsi que l’orientation et la formation professionnelle, au sein de l’un ou l’autre pilier du système 

éducatif, c’est-à-dire des établissements d’enseignement ordinaire et des institutions spécialisées2934. La 

priorité à la prise en charge éducative par les établissements d’enseignement ordinaire, explicitement 

consacrée par la disposition, est assortie d’une clause de conditionnalité qui, dans le sens ordinaire des mots 

et compte tenu du contexte et de la finalité de la disposition, indique aux autorités publiques qu’en vue 

d’assurer l’autonomie, l’intégration sociale et la participation à la vie de la collectivité des personnes 

handicapées à travers la scolarisation, elles doivent prendre en considération le type de handicap concerné, le 

degré de sa gravité et la diversité des situations individuelles rencontrées et examinées au cas par cas2935. En 

conséquence, l’article 15§1 de la Charte ne laisse pas une grande marge d’appréciation aux États parties quant 

au choix du type d'école au sein de laquelle ils favoriseront l’autonomie, l'intégration et la participation sociale 

des personnes handicapées, car ce doit être l’école ordinaire2936. 

Les États parties sont tenus de fournir le personnel qui est nécessaire au parcours scolaire des personnes 

concernées2937. En effet, la marge d’appréciation ne s’applique qu’à la forme que les États parties jugent la 

plus adéquate, compte tenu des conditions culturelles, politiques ou financières qui entourent leur système 

éducatif pour assurer la fourniture de cette aide2938 à condition qu’en tout état de cause, les choix opérés et 

les moyens utilisés ne soient pas de nature ou ne soient pas appliqués de manière à priver le droit consacré de 

son efficacité et à le convertir en droit théorique2939. La situation n’est pas conforme à l’article 15§1 de la 

Charte lorsqu’il n’est pas établi que le droit des enfants handicapés à l’éducation et à la formation en milieu 

ordinaire soit effectivement garanti2940. 

 

Mesures visant à promouvoir l’inclusion et une éducation de qualité 

« L’intégration » et « l’inclusion » sont deux notions différentes : l’intégration ne conduit pas nécessairement 

à l’inclusion2941. Il y a intégration lorsque l’on attend des élèves qu’ils s’adaptent au système ordinaire, tandis 

que l’inclusion fait référence au droit de l’enfant de fréquenter l’école ordinaire et à l’obligation de l’école 

de l’accueillir en tenant compte de ses capacités et de ses besoins éducatifs, tout en veillant à ce que l’intérêt 

supérieur de l’enfant soit une considération primordiale2942. 

Le Comité a noté que selon le Comité des droits des personnes handicapées des Nations Unies [Commentaire 

général no 4 (2016) sur le droit à l’éducation inclusive] « on parle d’inclusion dans le cas d’un processus de réforme 

systémique, impliquant des changements dans les contenus pédagogiques, les méthodes d’enseignement ainsi que 

les approches, les structures et les stratégies éducatives, conçus pour supprimer les obstacles existants, dans 

l’optique de dispenser à tous les élèves de la classe d’âge concernée un enseignement axé sur l’équité et la 

participation, dans un environnement répondant au mieux à leurs besoins et à leurs préférences. Si elle ne va pas 

de pair avec des changements structurels − par exemple, dans l’organisation, les programmes d’études et les 

stratégies d’enseignement et d’apprentissage, la scolarisation d’enfants handicapés dans des classes ordinaires 

ne relève pas de l’inclusion. En outre, l’intégration ne garantit pas automatiquement le passage de la 

ségrégation à l’inclusion »2943. 

Le droit à une éducation inclusive est un droit protégé par la Charte en vertu duquel l’enfant doit se voir garantir l'accès à 

une éducation de qualité2944. Il sert également de base pour établir une société inclusive qui protège les enfants ayant des 

 
2931 Conclusions 2007, Observation interprétative de l’article 15§1 
2932 Ibid. 
2933 Ibid. 
2934 Action européenne des handicapés c. France, réclamation no 81/2012, décision sur le bien-fondé du 11 septembre 2013, § 78 
2935 Ibid. 
2936 Ibid. 
2937 Ibid., § 81 
2938 Ibid. 
2939 Ibid. 
2940 Conclusions 2020, Serbie 
2941 Conclusions 2020, Observation interprétative de l’article 15§1 

2942 Centre de défense des droits des personnes handicapées mentales (MDAC) c. Belgique, réclamation no 109/2014, décision sur le bien-fondé du 
16 octobre 2014, § 66 
2943 Conclusions 2020, Andorre 

2944 Fédération internationale des droits de l'homme (FIDH) et Inclusion Europe c. Belgique, réclamation no 141/2017, décision sur le bien-fondé du 
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problèmes de santé mentale de l'exclusion et de l'isolement2945. Des progrès tangibles doivent être accomplis dans la mise 

en place de systèmes éducatifs inclusifs et adaptés2946
.L’éducation inclusive exige de fournir aux personnes 

handicapées l’accompagnement et les aménagements raisonnables qu’elles sont en droit d’attendre pour 

pouvoir accéder effectivement aux établissements2947. De tels aménagements raisonnables se rapportent à 

l’individu et aident à corriger des inégalités factuelles2948. Il peut notamment s’agir de procéder à des 

adaptations relatives à la classe et à son emplacement, d’utiliser d’autres formes de communication et de 

matériels pédagogiques et de recourir à l’assistance humaine ou à des aides techniques dans les situations 

d’apprentissage et d’évaluation. On peut aussi envisager des aménagements non matériels, par exemple 

accorder davantage de temps à un élève, réduire les niveaux de bruit de fond, tenir compte de la sensibilité à 

la saturation sensorielle, appliquer d’autres méthodes d’évaluation ou remplacer un élément du programme 

scolaire par un autre2949. L’assistance scolaire représente un moyen particulièrement important de maintenir 

des enfants et adolescents autistes dans le cadre de l’école ordinaire2950. 

L’éducation et la formation sont les bases de l’autonomisation et de l’accès à l’emploi sur le marché du travail 

ordinaire2951. Par définition, les jeunes handicapés qui n’ont pas poursuivi leur scolarité au-delà du premier 

cycle de l’enseignement secondaire sont défavorisés à bien des égards sur le marché de l’emploi29521557. Les 

États parties doivent prendre des mesures en faveur de l’intégration et veiller à ce que les établissements 

ordinaires et spécialisés dispensent un enseignement adéquat2953. En outre, des progrès tangibles doivent être 

accomplis dans la mise en place de systèmes éducatifs inclusifs et adaptés2954. 

Les institutions spécialisées doivent assurer, de par leur organisation interne et/ou leurs méthodes de travail, 

la prédominance de l’orientation, de l’éducation et de la formation professionnelle parmi les autres fonctions 

et missions qu’ils assurent éventuellement, en vertu du droit national, même lorsque ce dernier n’envisage 

l’action éducative au sein de ces institutions que d’une manière subsidiaire parmi une pluralité d’autres actions 

(pédagogiques, psychologiques, sociales, médicales et paramédicales)2955. 

 

Accès à l’éducation 

Pour pouvoir se prononcer sur la réalité de l’égalité d’accès des enfants et adultes handicapés à l’éducation 

et à la formation professionnelle, les indicateurs suivants sont pris en compte : 

► nombre total de personnes handicapées, y compris le nombre d’enfants2956 ; 

► nombre d’enfants handicapés scolarisés dans des classes ordinaires, dans des sections spéciales au sein 

d’établissements scolaires ordinaires (ou dans des structures ordinaires avec des activités complémentaires) et 

dans des établissements scolaires et d'enseignement professionnel spécialisés2957 ; 

► nombre et proportion d’enfants handicapés non scolarisés2958 ; 

► pourcentage d’élèves handicapés qui arrivent sur le marché du travail à l’issue d’une scolarité et/ou 

d’une formation ordinaire(s) ou spéciale(s)2959 ; 

► nombre de personnes handicapées (adultes et enfants) vivant en institution2960 ; 

► jurisprudence et plaintes dont auraient été saisies les instances compétentes pour faits de discrimination 

fondée sur le handicap en matière d’éducation et de formation2961 ; 

► nombre d’enfants handicapés qui n’ont pas achevé le cycle d’enseignement obligatoire, par rapport au nombre 

total d’enfants qui ne l’ont pas achevé2962 ; 

► nombre et proportion d’enfants handicapés scolarisés sous d’autres formes, à savoir à domicile, à temps 

partiel ou en institution, que ce soit de manière temporaire ou à long terme2963 ; 

 

 
2945 Ibid. 
2946 Conclusions 2020, Observation interprétative de l’article 15§1 
2947 Conclusions 2020, Andorre 
2948 Ibid. 
2949 Ibid. 
2950 Action européenne des handicapés (AEH) c. France, réclamation no 81/2012, décision sur le bien-fondé du 11 septembre 2013, § 85 
2951 Conclusions XX-1 (2012), Autriche 
2952 Ibid. 
2953 Ibid. 
2954 Ibid. 

2955 Action européenne des handicapés (AEH) c. France, réclamation no 81/2012, décision sur le bien-fondé du 11 septembre 2013, §§ 111 et 116 
2956 Conclusions 2012, Fédération de Russie 
2957 Conclusions 2020, Andorre ; Conclusions 2012, Fédération de Russie 
2958 Conclusions 2020, Andorre 
2959 Conclusions 2012, Fédération de Russie 
2960 Conclusions 2008, Lituanie 
2961 Ibid. 
2962 Conclusions 2020, Andorre 
2963 Ibid. 
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► taux de décrochage scolaire des enfants handicapés par rapport à l’ensemble de la population 
scolaire2964. 

L’article 15§1 fait partie des dispositions de la Charte dont la mise en œuvre est exceptionnellement complexe et 

onéreuse2965. Par conséquent, les mesures prises par l’État pour atteindre les objectifs de la Charte doivent remplir les 

trois critères suivants : (i) une échéance raisonnable, (ii) des progrès mesurables et (iii) un financement utilisant au 

mieux les ressources qu'il est possible de mobiliser2966. 

Les États parties doivent être particulièrement attentifs à l’impact des choix opérés par eux sur les groupes 

dont la vulnérabilité est la plus grande ainsi que sur les autres personnes concernées, tout particulièrement les 

familles sur qui, en cas de carence institutionnelle, pèse un écrasant fardeau2967. 

 
15§2 Les Parties s’engagent notamment à favoriser leur accès à l’emploi par toute mesure susceptible 
d’encourager les employeurs à embaucher et à maintenir en activité des personnes handicapées dans le 
milieu ordinaire de travail et à adapter les conditions de travail aux besoins de ces personnes ou, en cas 
d’impossibilité en raison du handicap, par l’aménagement ou la création d’emplois protégés en fonction du 
degré d’incapacité. Ces mesures peuvent justifier, le cas échéant, le recours à des services spécialisés de 
placement et d'accompagnement. 

L’article 15, en érigeant un droit distinct à la formation et à la réadaptation professionnelle et sociale des 

personnes présentant un handicap physique ou mental, entend donner une protection renforcée à ces personnes 

dans un domaine – l’emploi – dans lequel elles sont plus vulnérables que le reste de la main-d’œuvre2968. 

L’approche de l’article 15 est d’abord celle d’une responsabilité de l’État dans l’adoption de mesures à prendre 

à l’égard des personnes handicapées en vue de leur participation pleine et active à la collectivité2969.  

L’article 15§2 exige des États parties qu'ils assurent aux personnes handicapées un accès égal et effectif à l’emploi 

sur le marché ordinaire du travail2970. Il s’applique aux personnes qui présentent un handicap physique et/ou 

mental2971. Cette obligation n'est pas amoindrie en période de crise sanitaire2972. Elle impose aux États de procéder 

aux aménagements raisonnables nécessaires pour que les personnes handicapées soient protégées contre les 

risques causés par le virus associés au contexte de leur lieu de travail (les déplacements vers et depuis le lieu de 

travail devant être pris en compte)2973.  

Les États parties doivent systématiquement fournir des informations actualisées concernant le nombre total de 

personnes handicapées, y compris celles en âge de travailler, le nombre de personnes handicapées occupant 

un emploi (en milieu ordinaire et en milieu protégé), le nombre de celles qui bénéficient de mesures en faveur 

de l’emploi, le nombre de celles qui recherchent un emploi ou sont au chômage, ainsi que le taux général de 

transfert des personnes handicapées en emploi protégé vers le marché du travail ordinaire2974. 

 

Cadre juridique 

À cette fin, la législation doit interdire la discrimination fondée sur le handicap pour assurer une réelle égalité des 

chances sur le marché ordinaire du travail2975. Au regard de l’article 15§2, la législation antidiscriminatoire doit prévoir 

un aménagement (raisonnable) des conditions de travail et offrir des voies de recours effectives à ceux qui s’estiment 

victimes d’une discrimination abusive2976. En outre, l'employeur doit avoir l'obligation, dans le cadre de l’obligation de 

prévoir des aménagements raisonnables, de prendre des mesures visant à assurer aux personnes handicapées un accès 

effectif à l’emploi et le maintien dans l'emploi, en particulier à celles qui sont devenues handicapées à la suite d’un 

accident du travail ou d’une maladie professionnelle2977. 

Les personnes handicapées ayant moins de chances que les autres d'être employées sur le marché du travail 

ordinaire, la crise de la covid-19 risque de les marginaliser davantage2978. Dans cette situation, les États parties 

 
2964 Ibid. 
2965 Association internationale Autisme Europe (AIAE) c. France, réclamation no 13/2002, décision sur le bien-fondé du 4 novembre 2003, § 53 
2966 Ibid. 
2967 Ibid. 
2968 Conclusions XIV-2 (1998), Observation interprétative de l’article 15 
2969 Ibid. 
2970 Conclusions XX-1 (2012), République tchèque 
2971 Conclusions I (1969) Observation interprétative de l’article 15§2 
2972 Déclaration sur la covid-19 et les droits sociaux, adoptée le 24 mars 2021 
2973 Ibid. 
2974 Conclusions XX-1 (2012), République tchèque ; Conclusions 2012, Chypre 
2975 Conclusions 2012, Fédération de Russie ; Conclusions 2003, Slovénie 
2976 Conclusions XIX-1 (2008), République tchèque 
2977 Conclusions 2007, Observation interprétative de l’article 15§2 
2978 Déclaration sur la covid-19 et les droits sociaux, adoptée le 24 mars 2021 
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devraient, d'une part, veiller à ce que les pertes d'emploi et de revenus des personnes handicapées soient 

compensées par des prestations de sécurité sociale adéquateset, d'autre part, renforcer les efforts visant à 

intégrer les personnes handicapées sur le marché du travail2979. À cet égard, les conditions de la pandémie font 

qu'il est particulièrement important que le droit interne prévoie l'obligation pour l'employeur de prendre des 

mesures conformément à l'exigence d'aménagements raisonnables pour assurer l'accès effectif à l'emploi et le 

maintien dans l'emploi des personnes handicapées2980. 

 

Accès des personnes handicapées à l’emploi 

L’exercice effectif du droit des personnes handicapées à la formation et à la réadaptation professionnelle exige 

que soient prises des mesures particulières, qui peuvent se traduire par des mesures positives de nature à 

augmenter « l'employabilité » des personnes handicapées, leur accès à l’emploi et leur aptitude à conserver un 

emploi2981. La politique de l'emploi des personnes handicapées doit permettre à ces dernières d'utiliser leurs 

compétences en leur offrant des emplois correspondant à leur potentiel professionnel au sein du milieu 

ordinaire du travail2982. Par ailleurs, une importance particulière doit être attachée à la protection des 

personnes devenues handicapées à la suite d’un accident du travail ou d’une maladie professionnelle2983. 

La prise en compte spécifique du handicap dans le monde du travail implique une responsabilité de chacun des 

acteurs : État, employeurs et syndicats2984. L’objectif de cette disposition de la Charte est donc de parvenir à 

ce que les personnes handicapées jouissent d'une égalité des chances dans le domaine de l’emploi en repensant 

non seulement le handicap en lui-même, mais aussi les moyens de parvenir à une participation des personnes 

handicapées à la vie de la collectivité sur un pied d’égalité2985.  

Les États parties disposent d’une marge d’appréciation quant aux autres mesures à prendre pour favoriser l’emploi 

des personnes handicapées. L’article 15 n’impose pas la mise en place de quotas, mais lorsque le droit interne d’un 

État prévoit des quotas, l’efficacité de ce système est prise en compte dans l’appréciation de la conformité de la 

situation nationale avec l’article 15§22986. 

L'article 15§2 de la Charte révisée exige que les personnes handicapées puissent travailler en milieu ordinaire, 

sauf si cela s'avère impossible en raison de la nature du handicap2987. Dans ces cas exceptionnels, il peut être 

recouru à l'emploi protégé2988. Les structures d'emploi protégé doivent s'efforcer de permettre aux travailleurs 

d'intégrer le marché du travail ordinaire2989.  

Les personnes qui travaillent dans des structures d’emploi protégé dont l’activité est principalement centrée 

sur la production doivent bénéficier des dispositions principales du droit du travail, en particulier le droit à une 

rémunération équitable et les droits syndicaux2990. 

 
15§3 Les États parties s’engagent notamment à favoriser leur pleine intégration et participation à la vie 
sociale, notamment par des mesures, y compris des aides techniques, visant à surmonter des obstacles à la 
communication et à la mobilité et à leur permettre d’accéder aux transports, au logement, aux activités 
culturelles et aux loisirs. 

Le droit des personnes handicapées à l’intégration sociale prévu à l’article 15§3 implique que les obstacles à 

la communication et à la mobilité soient levés afin de permettre l’accès aux transports (terrestres, ferroviaires, 

maritimes et aériens), au logement (logements publics, sociaux et privés), ainsi qu’aux activités culturelles et 

aux loisirs (activités sociales et sportives)2991. Ces mesures, notamment les aides techniques, ne doivent pas 

être prises de façon isolée, mais être planifiées de telle sorte qu’elles se complètent mutuellement, sur la base 

d’un fondement législatif clair2992. 

 

Cadre juridique pertinent et voies de recours 

À cette fin, l’article 15§3 impose :  

 
2979 Ibid. 
2980 Ibid. 
2981 Conclusions XIV-2 (1998), Observation interprétative de l’article15 
2982 Ibid. 
2983 Ibid. 
2984 Ibid. 
2985 Ibid. 
2986 Conclusions XIV-2 (1998), Belgique 
2987 Conclusions 2005, Estonie 
2988 Ibid. 
2989 Ibid. 
2990 Conclusions XVII-2 (2005), République tchèque 
2991 Conclusions 2005, Norvège 
2992 Conclusions 2008, Observation interprétative de l’article15§3 ; Conclusions 2005, Norvège 
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► l’existence d’une législation antidiscriminatoire complète, couvrant aussi bien la sphère publique que la 

sphère privée dans des domaines tels que le logement, les transports, les télécommunications, la culture et 

les loisirs, ainsi que des voies de recours effectives pour ceux qui ont eu à subir un traitement 

contraire à la loi2993. Il peut s’agir soit d’une loi antidiscriminatoire générale, soit d’une loi 

spécifique, soit d’une combinaison des deux2994 ; 

► l’adoption d’une politique cohérente en matière de handicap : mesures d’intervention positive à mettre 

en œuvre pour réaliser les objectifs d’intégration et de participation sociales des personnes 

handicapées2995. Ces mesures doivent avoir une base juridique claire et être coordonnées2996. 

Pour donner véritablement effet à la promotion de la pleine intégration sociale et de la pleine participation des 

personnes handicapées à la vie de la collectivité :  

► des mécanismes doivent être mis en place pour repérer les obstacles à la communication et à la mobilité 

que rencontrent les personnes handicapées et définir les mesures de soutien nécessaires pour les aider à 

surmonter ces obstacles2997 ; 

► des aides techniques doivent être proposées, soit gratuitement, soit contre une juste participation 

financière qui tienne compte de la situation matérielle du bénéficiaire. Ces aides peuvent consister, par 

exemple, en des prothèses, des déambulateurs, des fauteuils roulants, des chiens guides et des 

aménagements appropriés du logement occupé2998 ; 

► des services de soutien tels que des aides ménagères ou des auxiliaires de vie doivent être proposés, soit 

gratuitement, soit contre une juste participation financière qui tienne compte de la situation matérielle 

du bénéficiaire2999. 

 

Consultation 

L’article 15§3 exige que les personnes handicapées et les organisations qui les représentent soient consultées 

pour l’élaboration et le suivi constant des mesures d’intervention positive, ce qui suppose l’existence d'une 

structure de consultation appropriée3000. 

Les personnes handicapées et leurs organisations doivent être consultées et participer à la conception, à la 

mise en œuvre et à la révision des politiques relatives au handicap dans le cadre de la covid-193001. La covid-

19 ne doit pas entraîner une augmentation du placement en institution des personnes handicapées3002. 

 
Mesures visant à garantir le droit des personnes handicapées à vivre de 
façon autonome dans la société 

Les télécommunications et les nouvelles technologies de l’information doivent être accessibles et la langue des signes 

doit avoir un statut officiel3003. 

Dans le contexte de la pandémie de covid-19, les services destinés à la population spécifiquement mis en place pour 

faire face à la pandémie, notamment les services à distance et en ligne, les installations de quarantaine, les 

équipements de protection individuelle, les informations et les directives publiques, devraient être accessibles aux 

personnes handicapées au même titre qu’aux autres membres de collectivité3004. Entre autres choses, les 

informations relatives à la santé publique doivent être disponibles en langue des signes et dans des moyens, modes 

et formats accessibles3005. 

 

Mobilité et transports 

Tous les transports en commun (ferroviaires, routiers, maritimes et aériens), tous les bâtiments et installations 

publics nouvellement construits ou rénovés, de même que les édifices ouverts au public, ainsi que les activités 

 
2993 Conclusions 2005, Norvège 
2994 Conclusions 2012, Estonie 
2995 Conclusions 2007, Slovénie 

2996 Ibid. 
2997 Conclusions 2008, Observation interprétative de l’article 15§3 
2998 Ibid. 
2999 Ibid. 
3000 Conclusions 2020, Serbie ; Conclusions 2005, Norvège 
3001 Déclaration sur la covid-19 et les droits sociaux, adoptée le 24 mars 2021 
3002 Ibid. 
3003 Conclusions 2016, Autriche, citant les Conclusions 2005, Estonie et Conclusions 2003, Slovénie 
3004 Déclaration sur la covid-19 et les droits sociaux, adoptée le 24 mars 2021 
3005 Ibid. 

http://hudoc.esc.coe.int/fr/?i=2005/def/NOR/15/3/FR
http://hudoc.esc.coe.int/fr/?i=2012/def/EST/15/3/FR
http://hudoc.esc.coe.int/fr/?i=2007/def/SVN/15/3/FR
http://hudoc.esc.coe.int/fr/?i=2007/def/SVN/15/3/FR
http://hudoc.esc.coe.int/fr/?i=2008_Ob_5/Ob/FR
http://hudoc.esc.coe.int/fr/?i=2008_Ob_5/Ob/FR
http://hudoc.esc.coe.int/fr/?i=2008_Ob_5/Ob/FR
http://hudoc.esc.coe.int/fr/?i=2020/def/SRB/15/3FR
http://hudoc.esc.coe.int/fr/?i=2005/def/NOR/15/3FR
https://rm.coe.int/declaration-du-ceds-sur-la-covid-19-et-les-droits-sociaux/1680a230c9
https://rm.coe.int/declaration-du-ceds-sur-la-covid-19-et-les-droits-sociaux/1680a230c9
http://hudoc.esc.coe.int/fr/?i=2016/def/AUT/15/3/FR
http://hudoc.esc.coe.int/fr/?i=2005/def/EST/15/3/FR
http://hudoc.esc.coe.int/fr/?i=2003/def/SVN/15/3/FR
https://rm.coe.int/declaration-du-ceds-sur-la-covid-19-et-les-droits-sociaux/1680a230c9
https://rm.coe.int/declaration-du-ceds-sur-la-covid-19-et-les-droits-sociaux/1680a230c9


Interprétation des différentes dispositions de la Charte  Page 143 

 

 

culturelles et sportives, doivent être physiquement accessibles3006. 

Logement 

Il doit être tenu compte des besoins des personnes handicapées dans les politiques du logement et il convient 

notamment de prévoir la construction d’un parc suffisant de logements sociaux, publics ou privés, qui leur 

soient adaptés3007. Une aide financière doit en outre être offerte pour permettre l’adaptation de logements 

existants3008.  

 

Assistance financière et personnelle 

La pauvreté qui touche les personnes handicapées dans un État partie, qu’elle soit définie ou mesurée en 

termes monétaires ou dans ses dimensions multiples, est un indicateur important de l’efficacité des efforts 

déployés par cet État pour assurer aux personnes handicapées l’exercice de leur droit à l’autonomie, à 

l’intégration sociale et à la participation à la vie de la collectivité3009. En effet, l’obligation des États de prendre 

des mesures pour promouvoir la pleine intégration sociale et la participation des personnes handicapées à la 

vie de la collectivité est étroitement liée aux mesures visant à réduire et à éradiquer la pauvreté de ces 

personnes3010. Par conséquent, le Comité prend désormais en compte les niveaux de pauvreté des personnes 

handicapées lorsqu’il examine le respect par les États de leurs obligations au titre de l’article 15§3 de la 

Charte3011. 

Les mesures doivent aussi viser à lutter contre la discrimination et promouvoir l’égalité des chances des personnes 

handicapées issues de groupes particulièrement vulnérables, comme les minorités ethniques, les Roms, les 

demandeurs d’asile et les migrants3012. 

 
 
 

La famille, en tant que cellule fondamentale de la société, a droit à une 
protection sociale, juridique et économique appropriée pour assurer son plein 
épanouissement 

En vue de réaliser les conditions de vie indispensables au plein épanouissement de la famille, cellule 
fondamentale de la société, les Parties s'engagent à promouvoir la protection économique, juridique et 
sociale de la vie de famille, notamment par le moyen de prestations sociales et familiales, de 
dispositions fiscales, d'encouragement à la construction de logements adaptés aux besoins des familles, 
d'aide aux jeunes foyers, ou de toutes autres mesures appropriées. 

Annexe : il est entendu que la protection accordée par cette disposition couvre les familles 
monoparentales3013. 

La notion de « famille » étant une notion variable dans l’espace et dans le temps, le Comité renvoie à la façon 

dont elle est définie par le droit interne de chaque État partie3014. Cependant, la législation nationale ne doit 

pas prévoir une définition trop restrictive3015. 

Le champ d’application de l’article 16 n’est pas limité à la famille fondée sur les liens du mariage3016. La famille 

englobe les foyers composés de parents ayant des enfants (y compris les parents isolés) et les jeunes couples 

susceptibles d’avoir des enfants3017. Le principe d’égalité et de non-discrimination fait partie intégrante de 

l’article 163018. Les membres de la famille qui se trouvent sur le territoire d'un État partie en vertu du droit au 

regroupement familial garanti par l’article 19§6 doivent bénéficier d'une égalité de traitement avec les 

 
3006 Conclusions 2016, Lettonie, citant les Conclusions 2003, Italie 
3007 Conclusions 2003, Italie 
3008 Ibid. 
3009 Conclusions 2020, Andorre 
3010 Ibid. 
3011 Ibid. 
3012 Ibid. 
3013 Annexe à la Charte de 1996, Série des traités européens – no 163 
3014 Conclusions 2011, Azerbaïdjan 
3015 Ibid. 
3016 Ibid. 
3017 Conclusions XVII-1 (2005), Türkiye 
3018 Centre européen des droits des Roms (CEDR) c. Grèce, réclamation no 15/2003, décision sur le bien-fondé du 8 décembre 2004, § 26 
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nationaux pour tout aspect ayant trait à la protection de la famille3019. 

Le Comité examine les moyens mis en œuvre par les États parties pour assurer la protection sociale, juridique 

et économique des différents types de famille composant la population, notamment les familles 

monoparentales et les familles vulnérables, telles que les familles roms3020. Les États parties sont libres du 

choix de ces moyens. Toutefois ceux qui sont retenus ne doivent pas compromettre la protection effective des 

familles roms3021. 

 

Protection sociale  

Logement des familles 

Logement d'un niveau suffisant/décent 

L’article 16 garantit le droit des familles à un logement décent3022. En effet, le fait que le droit au logement soit 

énoncé à l’article 31 de la Charte n’empêche pas que des questions pertinentes relatives au logement soient 

examinées dans le cadre de l’article 16, qui traite du logement en tant qu’élément du droit des familles à une 

protection sociale, juridique et économique3023. Les notions de logement d'un niveau suffisant et d'expulsion sont 

les mêmes dans les articles 16 et 313024. 

Le droit au logement permet l’exercice de nombreux autres droits – tant civils et politiques qu’économiques, 

sociaux et culturels3025– et revêt une importance capitale pour la famille3026. Pour se conformer à l’article 16, 

les États parties doivent s’efforcer de proposer une offre suffisante de logements pour les familles, prendre en 

compte les besoins de ces dernières dans les politiques de logement et veiller à ce que les logements existants 

soient décents3027. Ils doivent également être dotés des commodités essentielles (chauffage et électricité, 

notamment)3028. Un logement décent désigne non seulement un logement qui ne soit pas insalubre et qui dispose 

des fournitures essentielles, mais aussi un logement d’une taille suffisante compte tenu de la composition de 

la famille qui l’occupe3029.  

Les États parties doivent prendre les mesures juridiques et pratiques qui s’avèrent nécessaires et qui répondent à 

l’objectif de protéger efficacement le droit à un logement d'un niveau suffisant au sens de l'article 163030. Cet objectif 

doit être atteint à une échéance raisonnable, au prix de progrès mesurable et en utilisant au mieux les ressources 

disponibles3031. 

Aides au logement 

Des aides au logement spécialement destinées aux familles doivent aussi être disponibles (primes ou 

subventions pour l’achat ou la construction d’une habitation familiale, dégrèvements fiscaux pour le 

remboursement d’emprunts immobiliers, prêts bonifiés pour l’acquisition du premier logement, subventions 

locatives pour les familles, allocations logement, etc.)3032. L’égalité de traitement des ressortissants des autres 

États parties et des familles de réfugiés en matière de versement des allocations logement doit être 

garantie3033. La partie de l’article 16 qui concerne le droit des familles à un logement décent, et plus 

précisément le droit de ne pas être privé d’abri, s'applique aussi aux familles se trouvant en situation irrégulière 

dans le pays3034. 

Pour assurer l'application satisfaisante du droit au logement familial en vertu de l'article 16 de la Charte, les 

États parties sont soumis aux mêmes obligations que celles qui leur incombent pour garantir le droit à un 

logement d'un niveau suffisant sous l’angle de l'article 313035, à savoir :   

 
3019 Conclusions XVI-1 (2002), Observation interprétative des articles 12§4 et 16 
3020 Conclusions XVI-1 (2002), Observation interprétative de l’article 16 
3021 Conclusions 2006, Observation interprétative de l’article 16 
3022 Centre européen des droits des Roms (CEDR) c. Bulgarie, réclamation no 31/2005, décision sur le bien-fondé du 10 octobre 2005, § 9 
3023 Ibid. 

3024 Centre sur les droits au logement et les expulsions (COHRE) c. Italie, réclamation no 58/2009, décision sur le bien-fondé du 25 juin 2010, § 115 ; Conclusions 
2011, Azerbaïdjan 
3025 Centre européen des droits des Roms (CEDR) c. Grèce, réclamation no 15/2003, décision sur le bien-fondé du 8 décembre 2004, § 24 
3026 Ibid. 
3027 Ibid. 
3028 Ibid. 
3029 Ibid. 
3030 Fédération internationale des droits de l’homme (FIDH) c. Belgique, réclamation no 62/2010, décision sur le bien-fondé du 21 mars 2012, § 113 
3031 Ibid. 
3032 Conclusions XVII-1 (2005), Türkiye 
3033 Conclusions 2019, Autriche 
3034 Défense des enfants International (DEI) c. Belgique, réclamation no 69/2011, décision sur le bien-fondé du 23 octobre 2012, § 136 

3035 Fédération internationale des droits de l’homme (FIDH) c. Irlande, réclamation no 110/2014, décision sur le bien-fondé du 12 mai 2017, § 109, citant 
Fédération européenne des associations nationales travaillant avec les sans-abri (FEANTSA) c. France, réclamation no 39/2006, décision sur le bien-fondé 
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► mettre en œuvre des moyens (normatifs, financiers, opérationnels) propres à permettre de progresser 

réellement vers la réalisation des objectifs assignés par la Charte3036 ;tenir des statistiques exploitables 

sur les besoins, les ressources et les résultats obtenus3037 ; 

► procéder à une vérification régulière de l’effectivité des stratégies arrêtées3038 ; 

► définir des étapes, et de ne pas reporter indéfiniment le terme des performances qu’ils se sont 

assignées3039 ; 

► être particulièrement attentifs à l’impact des choix opérés par eux sur l’ensemble des catégories de 

personnes concernées et notamment celles dont la vulnérabilité est la plus grande3040. 

Toutefois, le non-respect de l’une ou de l’ensemble de ces obligations ne constitue pas en soi nécessairement 

une violation du droit au logement pour les familles que reconnaît l'article 16 de la Charte3041. 

 

Protection contre l'expulsion 

Pour être effectif, le droit à un logement d’un niveau suffisant au sens de l'article 16 doit être juridiquement 

protégé par des garanties procédurales adéquates3042. Les locataires ou occupants doivent pouvoir former des 

recours judiciaires ou autres qui soient impartiaux et d’un coût abordable3043. Les recours doivent être 

effectifs3044. L’obligation de promouvoir le logement et de fournir des logements comprend par ailleurs la 

garantie contre l’expulsion illégale3045. 

Pour être conforme à la Charte, la protection juridique des personnes visées par une menace d’expulsion doit 

être prévue par la loi et comporter : 

► une obligation de concertation avec les intéressés pour trouver d'autres solutions que l’expulsion3046 ; 

► une obligation de fixer un délai de préavis raisonnable avant la date de l’expulsion3047 ; 

► une interdiction de procéder à des expulsions la nuit ou l’hiver3048 ; 

► un accès à des voies de recours judiciaires3049 ; 

► un accès à une assistance juridique3050 ; 

► une indemnisation en cas d’expulsion illégale3051. 

De plus, quand l’expulsion doit survenir, elle doit être : 

► exécutée dans des conditions respectant la dignité des personnes concernées3052 ; 

► être encadrée par des règles qui protègent suffisamment les droits des personnes3053 ; 

► assortie de solutions de relogement3054. 

 
du 5 décembre 2007, § 54. 
3036 Ibid. 
3037 Ibid. 
3038 Ibid. 
3039 Ibid. 
3040 Ibid. 

3041 Fédération internationale des droits de l’homme (FIDH) c. Irlande, réclamation no 110/2014, décision sur le bien-fondé du 12 mai 2017, § 110 
3042 Conclusions 2015, Autriche 

3043 Ibid. 
3044 Ibid. 
3045 Centre européen des droits des Roms (CEDR) c. Grèce, réclamation no 15/2003, décision sur le bien-fondé du 8 décembre 2004, § 24 
3046 Conclusions 2011, Azerbaïdjan 
3047 Ibid. 
3048 Centre européen des droits des Roms (CEDR) c. Italie, réclamation no 27/2004, décision sur le bien-fondé du 7 décembre 2005, § 41 
3049 Conclusions 2011, Azerbaïdjan 
3050 Ibid. 
3051 Ibid. 

3052 Conclusions 2011, Türkiye, article 31§2 ; Forum européen des Roms et des Gens du voyage (FERV) c. République tchèque, réclamation no 104/2014, 
décision sur le bien- fondé du 17 mai 2016, § 82 
3053 Ibid. 
3054 Centre européen des droits des Roms (CEDR) c. Italie, réclamation no 27/2004, décision sur le bien-fondé du 7 décembre 2005, § 41 
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L’occupation illégale de sites ou de logements est de nature à justifier l’expulsion des occupants illégaux3055. 

Les critères de l’occupation illégale ne doivent cependant pas être compris de façon exagérément extensive. 

De plus, l’expulsion doit être prévue par des règles suffisamment protectrices des droits des personnes 

concernées et opérée conformément à ces règles3056. 

Lorsque des villages ont été évacués de force ou que des logements ont été détruits, les États parties doivent 

prévoir des voies de recours effectives pour les victimes, et prendre des mesures pour reloger les familles dans 

des logements décents ou leur fournir une assistance financière3057. 

Lorsque des familles ont été déplacées par la guerre, les États parties ont l’obligation positive, en vertu de 

l’article 16, de prendre des mesures appropriées en vue de fournir un logement assorti d'une garantie de 

maintien dans les lieux aux familles déplacées qui ont perdu leurs droits à un logement et ont clairement fait 

part de leur désir de retourner dans leur pays ou qui en ont été dissuadées par l'absence de proposition de 

logement ou d’autres formes de protection3058. 

Groupes vulnérables 

Lorsque le manque de solutions d’accueil et de services sociaux adaptés aux besoins des personnes lourdement 

handicapées place de nombreuses familles dans un état de précarité qui fragilise leur cohésion, cela équivaut 

à un manque de protection de la famille en tant que cellule de la société, et constitue une violation de l’article 

16 de la Charte3059. 

Du fait de leur histoire, les Roms constituent un type particulier de minorité défavorisée et vulnérable3060. L’obligation 

d’éviter l’exclusion sociale, de respecter la différence et d’empêcher toute discrimination vaut pour toutes les 

catégories de Roms, qu’ils soient itinérants ou sédentarisés3061. Ils ont dès lors besoin d'une protection spéciale3062. Cela 

implique d'accorder une attention particulière à leurs besoins en matière de logement et à leur mode de vie propre tant 

dans le cadre réglementaire considéré que lors de la prise de décisions dans des cas particuliers, non seulement dans le 

but de protéger les intérêts des minorités elles-mêmes, mais aussi pour préserver la diversité culturelle qui est bénéfique 

à la société dans son ensemble3063. Dans cette optique, des logements temporaires ou permanents adaptés doivent 

exister3064. 

Tout lieu où réside une famille, de façon légale ou non, dans un immeuble ou dans un bien meuble, comme 

l’est une caravane, doit être considéré comme un logement au regard de la Charte3065. Les droits et obligations 

issus de la reconnaissance juridique du logement doivent s’appliquer à toutes les formes d’habitats, y compris 

aux caravanes3066. Ainsi, la réglementation sur l’habitabilité (notamment en ce qui concerne la salubrité et la 

sécurité) doit être adaptée de façon raisonnable à ces autres formes de logement pour ne pas restreindre de 

façon abusive la possibilité de résider dans de tels habitats3067. 

Appliquée au mode de vie des Gens du voyage, cette obligation se traduit par une obligation positive de faire 

en sorte qu’un nombre suffisant de terrains de séjour soient accessibles pour y stationner leurs caravanes3068.  

Structures de garde d’enfants 

Si un État partie a accepté l’article 27 de la Charte, les mesures prises pour développer et promouvoir les 

structures d’accueil de jour pour enfants sont examinées dans le cadre de cette disposition3069. 

Les États parties doivent veiller à ce qu’il existe des structures d’accueil financièrement abordables et de 

qualité (nombre d’enfants de moins de 6 ans couverts, effectif/enfants, formation du personnel, locaux 

adaptés, coût pour les parents, etc.)3070. 

Des crèches et des garderies ou des structures similaires, ainsi que des services d'information sur la planification 

 
3055 Centre européen des droits des Roms (CEDR) c. Grèce, réclamation no 15/2003, décision sur le bien-fondé du 8 décembre 2004, § 51 
3056 Ibid. 
3057 Conclusions XIII-3 (1995), Türkiye 
3058 Centre sur les droits au logement et les expulsions (COHRE) c. Croatie, réclamation no 52/2008, décision sur le bien-fondé du 22 juin 2010, § 62 
3059 Fédération internationale des Ligues des droits de l’homme (FIDH) c. Belgique, réclamation no 75/2011, décision sur le bien-fondé du 18 mars 2013I, § 

187 
3060 Centre sur les droits au logement et les expulsions (COHRE) c. Italie, réclamation no 58/2009, décision sur le bien-fondé du 25 juin 2010, §§ 39-40 
3061 Centre européen des droits des Roms (CEDR) c. Grèce, réclamation no 15/2003, décision sur le bien-fondé du 8 décembre 2004, § 23 
3062 Centre sur les droits au logement et les expulsions (COHRE) c. Italie, réclamation no 58/2009, décision sur le bien-fondé du 25 juin 2010, §§ 39-40 
3063 Ibid. 
3064 Conclusions 2006, Observation interprétative de l’article 16 
3065 Fédération internationale des Ligues des droits de l’homme (FIDH) c. Belgique, réclamation no 62/2010, décision sur le bien-fondé du 21 mars 2012, § 73 
3066 Ibid., § 74 
3067 Ibid. 
3068 Ibid., § 112, citant Centre européen des droits des Roms (CEDR) c. Grèce, réclamation no 15/2003, décision sur le bien-fondé du 8 décembre 2004, § 25 
3069 Conclusions 2011, Azerbaïdjan 

3070 Conclusions 2019, Azerbaïdjan 
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familiale, doivent exister dans les régions rurales3071.  

Services de conseil familial 

Les familles doivent pouvoir s’adresser à des services sociaux appropriés, en particulier lorsqu’elles sont en 

difficulté3072. Les États parties doivent notamment mettre en place des services de conseil familial et 

d’orientation psychologique pour l’éducation des enfants3073. 

 

Participation des associations représentant les familles 

Afin de s’assurer que le point de vue des familles soit pris en compte dans l’élaboration des politiques 

familiales, les autorités compétentes doivent consulter toutes les associations qui représentent les familles3074. 

 

Protection juridique 

Droits et responsabilités des conjoints 

L’égalité entre les conjoints doit être assurée en ce qui concerne les droits et les responsabilités au sein du couple, 

et en particulier en ce qui concerne la propriété, l’administration et l'usage des biens, l’autorité parentale et la 

gestion des biens de l’enfant3075. 

En cas d'éclatement de la famille, l’article 16 impose de prévoir des modalités juridiques pour régler les litiges 

entre époux et, en particulier, les litiges relatifs aux enfants (soins et pension alimentaire, déchéance et 

restriction de l'autorité parentale, garde des enfants et droit de visite)3076. 

 

Droits parentaux 

Toute restriction ou limitation du droit de garde des parents doit se baser sur des critères adéquats et 

raisonnables établis par la législation et ne doit pas aller au-delà de ce qui est nécessaire pour la protection de 

l'enfant, son intérêt supérieur et la réunification de la famille3077. 

Le placement doit être une mesure exceptionnelle, et ne se justifie que si elle est basée sur les besoins de 

l'enfant, à savoir si son maintien dans l’environnement familial l’expose à un danger3078. Par ailleurs, les 

conditions financières ou la situation matérielle de la famille ne doivent pas être l'unique raison du 

placement3079. Dans tous les cas, des solutions autres que le placement devraient au préalable avoir été 

recherchées, en tenant compte des points de vue et souhaits exprimés par l’enfant, ses parents ou d'autres 

membres de la famille3080. 

Lorsque le placement est nécessaire, il doit être envisagé comme une solution temporaire, durant laquelle la 

continuité de la relation avec la famille est maintenue3081. La réintégration de l’enfant au sein de sa famille 

doit être un objectif, et des contacts avec la famille pendant le placement doivent être prévus, si ceci n'est 

pas contraire à l'intérêt supérieur de l'enfant3082. Chaque fois que possible, le placement dans une famille 

d’accueil ou un environnement de type familial doit avoir la priorité sur le placement institutionnel3083. 

Les questions touchant aux restrictions des droits parentaux et au placement d’enfants sont examinées sous 
l’angle de l’article 17§13084. 

 

Services de médiation 

Au sens de l’article 16 de la Charte, la protection juridique de la famille inclut la mise à disposition de services 

de médiation ayant pour objet d’éviter que les conflits familiaux ne s’aggravent, d'aider à régler les différends 

et de faire en sorte que ceux-ci ne détériorent pas à l’excès les relations futures entre les parents, ainsi 

 
3071 Conclusions XIII-3 (1995), Türkiye 

3072 Conclusions 2011, Türkiye 
3073 Ibid. 
3074 Conclusions 2006, Observation interprétative de l’article 16 
3075 Conclusions XIII-3 (1995), Türkiye ; Conclusions XVI-1 (2002), Royaume-Uni ; Conclusions 2019, Autriche 
3076 Conclusions 2011, Azerbaïdjan 
3077 Conclusions XV-2 (2001), Observation interprétative de l’article 17§1 
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qu‘entre les parents et leurs enfants3085. Pour être conformes à l’article 16, ces services doivent être facilement 

accessibles à toutes les familles3086. En particulier, elles ne doivent pas être dissuadées d’y avoir recours pour 

des raisons financières3087. Dans ce but, la gratuité de ces services constitue une mesure adéquate3088. À défaut, 

une possibilité d’accès pour les familles en cas de besoin doit être prévue3089. 

Le Comité examine les conditions d’accès aux services de médiation familiale, leur gratuité, leur répartition 

sur l’ensemble du territoire et leur efficacité3090. 

 

Violence domestique à l’égard des femmes 

L'article 16 de la Charte s'applique à toutes les formes de violence à l'égard des femmes et de violence domestique et 

les États parties sont tenus d'assurer une protection adéquate contre cette violence, tant en droit qu'en pratique3091. 

Les violences faites aux enfants étant plus spécifiquement visées par l’article 17 (ou par l'article 7(10), lorsque les États 

parties n'ont pas accepté l'article 17), elles sont examinées sous l’angle de l'article 173092. 

Afin d'interpréter les obligations des États parties dans ce domaine, le Comité se réfère à l'article 8 de la 

Convention européenne des droits de l'homme, qui garantit le droit au respect de la vie privée et familiale. 

L'article 8 n'exige pas seulement des États parties qu'ils s'abstiennent de toute ingérence arbitraire, mais 

comporte également une obligation positive d'assurer le respect effectif des droits qu'il garantit3093. Le Comité 

considère qu'il en va de même de l'article 163094.  

Les États parties doivent veiller à ce que les femmes soient suffisamment protégées, en droit comme en 

pratique. Sur le plan du droit, ils doivent s'assurer que :  

► des mesures appropriées – y compris des mesures d'éloignement – soient disponibles et appliquées ;  

► les auteurs de violences soient sanctionnés ;  

► les victimes obtiennent une juste réparation des préjudices matériel et moral subis ;  

► les victimes – et les associations de défense de celles-ci – aient la possibilité d'ester en justice et 

bénéficient de conditions particulières d'audition3095. 

Sur le plan pratique, les États parties doivent s'assurer que :  

► des données fiables soient recueillies et analysées ; 

► des formations, en particulier du personnel de police, soient organisées ; 

► il existe des services de prévention des risques de maltraitance, de soutien et de réadaptation pour les 
victimes3096.  

Les États parties doivent faire preuve de diligence raisonnable en déployant les mesures suivantes : 

ordonnances d'éloignement, sanctions pénales à l'encontre des auteurs, procédures judiciaires adaptées, 

indemnisation adéquate des victimes, formation, en particulier des policiers et des autres personnes travaillant 

directement avec les victimes, collecte et analyse de données fiables3097. Les États doivent garantir la mise à 

disposition d'un abri ou d'un logement protégé pour les victimes ou pour les femmes exposées à la violence, 

ainsi que des services visant à réduire le risque de violence et à soutenir et réhabiliter les victimes3098. 

L'autonomisation des victimes doit également être renforcée par des conseils et des mesures de protection 

précoces, ainsi que par un revenu minimum ou complémentaire pour les victimes ou les personnes susceptibles 

de l'être3099. 

Les efforts déployés par les États parties pour protéger les femmes contre la violence domestique en droit et 

en pratique sont examinés à la lumière des principes énoncés par la Recommandation Rec(2002)5 du Comité 

des Ministres du Conseil de l’Europe aux États membres sur la protection des femmes contre la violence et par 

la Recommandation 1681 (2004) de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe sur la campagne pour 

 
3085 Conclusions 2015, Autriche ; Conclusions 2006, Observation interprétative de l’article 16 
3086 Conclusions 2015, Autriche 

3087 Ibid. 
3088 Ibid. 
3089 Ibid. 
3090 Conclusions 2006, Observation interprétative de l’article 16 
3091 Déclaration sur la covid-19 et les droits sociaux, adoptée le 24 mars 2021 
3092 Conclusions 2006, Observation interprétative de l’article16 ; Association pour la protection des enfants (APPROACH) Ltd c. Chypre, réclamation 

no 97/2013, décision sur la recevabilité du 2 juillet 2013, §10 
3093 Conclusions 2006, Observation interprétative de l’article 16 
3094 Ibid. 
3095 Ibid. 
3096 Ibid. 
3097 Déclaration sur la covid-19 et les droits sociaux, adoptée le 24 mars 2021 
3098 Ibid. 
3099 Ibid. 
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lutter contre la violence domestique à l’encontre des femmes en Europe3100. Lorsque les États parties ont signé et 

ratifié la Convention d’Istanbul sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence 

domestique, le Comité renvoie à la procédure d’évaluation menée dans le cadre de ce mécanisme3101. 

 

Protection économique  

Aperçu des prestations familiales 

Les États parties doivent garantir la protection économique de la famille par des moyens appropriés. Le premier 

d’entre eux doit être les prestations familiales ou les prestations pour enfants servies au titre de la sécurité 

sociale, qui peuvent être universelles ou soumises à condition de ressources3102. 

 

Prestations familiales d’un montant suffisant 

Les prestations familiales doivent constituer un complément de revenu suffisant pour un grand nombre de 

familles. Le caractère suffisant des prestations est apprécié relativement au revenu équivalent médian tel qu’il 

est calculé par Eurostat (pour établir le « revenu équivalent médian » selon Eurostat, il est tenu compte du 

revenu d’un ménage, lequel correspond à la somme de tous les revenus monétaires perçus, quelle qu’en soit 

la source, par chacun de ses membres3103. Afin de refléter les différences de taille et de composition des 

ménages, ce total est divisé par le nombre d’« équivalents adultes » déterminé à partir d’une échelle standard 

(dite « échelle d’équivalence modifiée de l’OCDE »). Le résultat ainsi obtenu est attribué à chaque membre du 

ménage)3104. 

Les prestations doivent être revalorisées régulièrement de façon à couvrir le taux d’inflation3105. D’autres 

formes de protection économique, telles que les primes de naissance, les prestations supplémentaires versées 

aux familles nombreuses ou les abattements fiscaux au titre des enfants, entrent dans la mise en œuvre de 

cette disposition3106. 

La suspension ou la suppression des allocations familiales lorsque l'enfant ne va plus à l'école peut avoir pour but 

légitime de réduire l'absentéisme et d'amener les élèves à reprendre leur scolarité, et ce afin de garantir les droits 

et libertés d'autrui – en l'espèce, le droit des enfants à l'instruction3107. Les États parties jouissent d’une marge 

d’appréciation dans la détermination et la mise en œuvre de ces mesures3108. Cependant, ces mesures ne doivent 

pas être de nature punitive, car elles pourraient accroître la vulnérabilité sociale et économique des familles visées 

et rendre plus difficile la création des conditions nécessaires à leur plein épanouissement, renforçant ainsi la 

vulnérabilité économique et sociale des enfants concernés3109. La suspension pour une durée d'un an ou la suppression 

des allocations familiales lorsque l'enfant a manqué l'école pendant trois mois consécutifs ou pendant six mois au 

cours d'une année scolaire n'est pas conforme à l'article 163110. 

La suppression des allocations familiales lorsque l'enfant lui-même devient parent constitue une violation de l'article 16 de 

la Charte3111.  

 

Familles vulnérables 

Les États parties sont tenus d’assurer la protection des familles vulnérables, des familles monoparentales et 

des familles roms, conformément au principe de l’égalité de traitement3112. 

 

Traitement équitable 

Les États parties doivent assurer un traitement égal en matière de prestations familiales aux ressortissants 

d'autres États parties résidant légalement ou travaillant régulièrement sur leur territoire3113. 

 

 
3100 Conclusions 2006, Observation interprétative de l’article 16 

3101 Conclusions XXI-4 (2019), Danemark 
3102 Conclusions 2019, Bosnie-Herzégovine 
3103 Conclusions 2006, Observation interprétative de l’article 16 
3104 Ibid. 
3105 Conclusions XVII-1 (2005), Pays-Bas (Aruba) 
3106 Ibid. 
3107 Equal Rights Trust c. Bulgarie, réclamation no 121/2016, décision sur le bien-fondé du 16 octobre 2018, § 58 
3108 Ibid. 
3109 Ibid., §§ 59-61 
3110 Ibid., §61 
3111 Ibid., §69 
3112 Conclusions 2019, Bosnie-Herzégovine 

3113 Conclusions XV-1 (2000), Royaume-Uni ; Conclusions 2011, Azerbaïdjan 
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À l'instar de l’article 12§4 et conformément à l’Annexe, l’article 16 n’admet aucune condition de durée de résidence pour ce qui est des 
prestations contributives, mais les États parties peuvent prévoir une condition de durée de résidence en ce qui concerne les prestations 
non contributives à condition que la durée ne soit pas excessive3114. 

La proportionnalité de la condition de durée de résidence est examinée au cas par cas, en tenant compte de la nature 

de la prestation et de son objet : une condition de durée de résidence de six mois est raisonnable et donc conforme 

à l’article 163115, tandis que les conditions de durée d’un an, et a fortiori, de trois à cinq ans, sont manifestement 

excessives et par conséquent contraires à l’article 163116. 

La question de savoir si la résidence d'un enfant sur le territoire est nécessaire pour le versement de la 

prestation pour enfants est examinée exclusivement sous l’angle de l'article 12§43117. 

 

 

Les enfants et les adolescents ont droit à une protection sociale, 
juridique et économique appropriée 

17§1 En vue d’assurer aux enfants et aux adolescents l’exercice effectif du droit de grandir dans un 
milieu favorable à l’épanouissement de leur personnalité et au développement de leurs aptitudes 
physiques et mentales, les Parties s’engagent à prendre, soit directement, soit en coopération avec les 
organisations publiques ou privées, toutes les mesures nécessaires et appropriées tendant : 

a) à assurer aux enfants et aux adolescents, compte tenu des droits et des devoirs des parents, les 
soins, l’assistance, l’éducation et la formation dont ils ont besoin, notamment en prévoyant la 
création ou le maintien d’institutions ou de services adéquats et suffisants à cette fin ; 

b) à protéger les enfants et les adolescents contre la négligence, la violence ou l’exploitation  ; 

c) à assurer une protection et une aide spéciale de l’État vis-à-vis de l’enfant ou de l’adolescent 
temporairement ou définitivement privé de son soutien familial. 

Annexe : Il est entendu que cette disposition couvre toutes les personnes de moins de 18 ans, sauf si la majorité 
est atteinte plus tôt en vertu de la législation qui leur est applicable, sans préjudice des autres dispositions 
spécifiques prévues par la Charte, notamment l’article 7. 

Cela n’implique pas une obligation d’assurer l’enseignement obligatoire jusqu’à l’âge mentionné ci-
dessus3118. 

L'article 17 est interprété à la lumière de la Convention des Nations Unies relative aux droits de l'enfant3119. Il 

impose aux États une obligation positive d’adopter les mesures nécessaires pour que les enfants puissent 

effectivement exercer leur droit de grandir dans un milieu favorable à l’épanouissement de leur personnalité 

et au développement de leurs aptitudes physiques et mentales3120. Les États qui ont accepté cette disposition 

doivent prendre toutes les mesures nécessaires et appropriées tendant à assurer aux enfants et aux adolescents, 

compte tenu des droits et des devoirs des parents, les soins, l’assistance, l’éducation et la formation dont ils 

ont besoin3121.  

L'obligation des États parties de prendre toutes les mesures appropriées et nécessaires pour garantir que les 

enfants et les adolescents bénéficient de l'assistance dont ils ont besoin est étroitement liée aux mesures visant 

à améliorer et à éradiquer la pauvreté et l'exclusion sociale des enfants3122. Cela vaut également lorsque la 

pauvreté et l'exclusion sociale des enfants sont causées ou exacerbées par une crise de santé publique telle 

que la pandémie de covid-193123. 

 
 

 
3114 Conclusions XIV-1 (1998), Suède 
3115 Ibid. 
3116 Conclusions XVIII-1 (2006), Danemark ; Conclusions 2019, Bosnie-Herzégovine 
3117 Conclusions XVI-1 (2002), Observation interprétative des articles 12§4 et 16 
3118Annexe à la Charte sociale européenne (révisée) – Série des traités européens – no 163 
3119 Conclusions XV-2 (2001), Observation interprétative de l’article 17 ; Organisation mondiale contre la torture (OMCT) c. Irlande, réclamation no 18/2003, 

décision sur le bien-fondé du 7 décembre 2004, § 55 
3120 Centre européen des droits des Roms (CEDR) et Centre de défense des droits des personnes handicapées mentales (MDAC) c. République tchèque, 

réclamation no 157/2017, décision sur le bien-fondé du 17 juin 2020, § 134 
3121 Ibid. 
3122 Déclaration sur la covid-19 et les droits sociaux, adoptée le 24 mars 2021 
3123 Ibid. 
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L'article 17 couvre les aspects suivants : 

► le statut juridique de l’enfant3124 ; 

► les droits des enfants confiés à l'assistance publique3125 ; 

► la protection des enfants contre la violence, les mauvais traitements et les sévices3126 ; 

► les enfants en conflit avec la loi3127 ; 

► le droit à l'assistance3128. 

 

Statut juridique de l’enfant 

L’article 17 de la Charte n’admet aucune discrimination entre les enfants nés hors mariage et les enfants nés 

dans le cadre du mariage, notamment pour ce qui concerne les obligations alimentaires et les droits de 

succession3129. 

L’article 17 garantit aux enfants le droit de connaître, en principe, leurs origines3130. Le Comité examine les 

procédures de recherche de maternité et de paternité ; il examine en particulier les situations dans lesquelles 

il n’est pas possible d’établir la filiation et dans lesquelles le droit de l’enfant de connaître ses origines est 

soumis à des restrictions3131. 

En ce qui concerne l’âge minimal requis pour le mariage, les cas où il est différent pour les femmes et les hommes ont 

soulevé des interrogations3132. Les États parties devraient fixer un même âge minimum du mariage pour les deux 

sexes3133. 

En raison du nombre croissant d'enfants apatrides en Europe, les États parties doivent prendre des mesures pour 

réduire l'apatridie (par exemple, assurer que chaque enfant migrant apatride soit identifié, simplifier les 

procédures d’acquisition de la nationalité et identifier les enfants non enregistrés à la naissance)3134. 

Les États parties doivent aussi prendre des mesures pour faciliter l’enregistrement des naissances, en 

particulier pour les groupes vulnérables, tels que les Roms, les demandeurs d’asile et les enfants en situation 

irrégulière3135. 

 

Droit à l’éducation 

L'article 17, tant dans son premier paragraphe que dans son second paragraphe, reconnaît le droit de tous les 

enfants à l’éducation3136. Toutefois, lorsque les États ont accepté les deux paragraphes de l'article 17, la 

question est examinée sous l'angle de l’article 17§23137. Lorsqu'un État a aussi ratifié l'article 15, l'éducation des 

enfants handicapés est alors examinée dans le cadre de cette disposition plutôt que sous l'angle de l'article 

17§2 de la Charte3138. 

 

Enfants confiés à l’assistance publique 

La famille est l’environnement naturellement propice à la croissance et au bien-être de l'enfant et la 

responsabilité première de l’éducation et du développement de l’enfant incombe aux parents3139. Les États 

parties doivent prendre toutes les mesures juridiques, financières et opérationnelles nécessaires pour que tous 

les jeunes enfants, et en particulier les enfants de moins de trois ans, puissent progressivement bénéficier de 

la prise en charge la plus appropriée dans des cadres familiaux ou dans des structures de proximité de type 

familial3140. 

 
3124 Conclusions 2019, Arménie 
3125 Conclusions XV-2 (2001), Observation interprétative de l’article 17 
3126 Ibid. 
3127 Conclusions 2019, Arménie 
3128 Ibid. 
3129 Conclusions XVII-2 (2005), Malte 
3130 Conclusions XV-2 (2001), France 
3131 Ibid. 
3132 Conclusions XV-2 (2001), France ; Conclusions 2011, Ukraine 
3133 Ibid. 
3134 Conclusions 2019, Arménie 
3135 Ibid. 
3136 Centre de défense des droits des personnes handicapées mentales (MDAC) c. Bulgarie, réclamation collective no 41/2007, décision sur le bien-fondé du 

3 juin 2008, § 34 
3137 Ibid. 
3138 Conclusions 2019, Autriche 
3139 Centre européen des droits des Roms (CEDR) et Centre de défense des droits des personnes handicapées mentales (MDAC) c. République tchèque, 

réclamation no 157/2017, décision sur le bien-fondé du 17 juin 2020, § 135 
3140 Ibid., § 144 
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Toute restriction ou limitation du droit de garde des parents doit se baser sur des critères établis par la 

législation et ne doit pas aller au-delà de ce qui est nécessaire pour la protection de l'enfant, son intérêt 

supérieur et la réunification de la famille3141. 

La prise en charge de l’enfant hors de son foyer sur une longue durée doit intervenir, en premier lieu, dans une 

famille d’accueil apte à l’élever ; il ne doit être fait appel à une institution qu’en cas de besoin3142. La 

réintégration de l’enfant au sein de sa famille doit être un objectif, et des contacts avec la famille pendant le 

placement doivent être prévus, si ceci n’est pas contraire à l’intérêt supérieur de l’enfant3143. Les enfants placés 

en institution doivent bénéficier du droit à ce qu’il soit tenu compte, dans toute la mesure du possible, de leurs 

besoins affectifs et de leur bien-être physique, et ils doivent bénéficier d’une protection et d’une assistance 

spécifiques3144. Ces institutions doivent faire en sorte de favoriser l’épanouissement à tous points de vue des 

enfants qui y sont placés3145. Les unités constituées au sein des institutions de placement pour enfants doivent 

présenter un cadre proche de l’environnement familial et ne pas compter en principe plus de dix enfants3146. La 

placement doit faire l’objet d’évaluations périodiques au regard de l’intérêt supérieur de l’enfant3147. 

Les libertés et droits fondamentaux tels que le droit à l’intégrité, le droit au respect de la vie privée, le droit 

à la propriété et le droit de rencontrer ses proches doivent être garantis aux enfants vivant en institution3148. 

Seules les restrictions au droit à l'intégrité, au respect de la vie privée et à la propriété qui sont nécessaires à la 

sécurité, à la santé physique et mentale et au développement de l’enfant ou à la santé et la sécurité des tiers sont 

possibles3149. Les conditions autorisant toute restriction à la liberté de mouvement ou l'isolement de l’enfant pour 

des motifs disciplinaires ou à titre de punition doivent également être prévues par la loi et être limitées à ce qui est 

nécessaire aux fins de l’éducation de l’enfant3150. 

Le droit interne doit prévoir des voies de recours contre les décisions ayant pour effet de restreindre les droits parentaux, 

de placer l’enfant à l’assistance publique ou de limiter le droit de visite de la famille proche de l’enfant3151. 

Une procédure doit en outre permettre de contester la prise en charge et le traitement en institution3152. Un 

contrôle approprié du système d’assistance aux enfants, et en particulier des établissements impliqués, doit 

être prévu3153. Lorsque les foyers pour enfants sont gérés par des prestataires privés et que les familles d'accueil 

sont recrutées par des agences privées, les États parties doivent veiller à ce que des mécanismes soient en 

place pour s'assurer de la qualité de la prise en charge3154. 

Le placement doit être une mesure exceptionnelle, et ne se justifie que si elle est basée sur les besoins de 

l'enfant, à savoir si son maintien dans l’environnement familial l’expose à un danger3155. Les conditions 

financières ou la situation matérielle de la famille ne doivent pas être l'unique raison du placement3156. Dans 

tous les cas, des solutions autres que le placement devraient au préalable avoir été recherchées, en tenant 

compte des points de vue et souhaits exprimés par l’enfant, ses parents ou d'autres membres de la famille3157. 

Lorsqu'il est généralement admis qu’une certaine catégorie d’enfants est ou pourrait être exposée à un risque 

de placement disproportionné par rapport à la majorité de la population, comme c’est le cas des enfants roms 

et des enfants handicapés, les États parties ont l'obligation de recueillir des données pour mesurer l’ampleur 

du problème3158. La collecte et l’analyse de telles données (dans le respect de la vie privée et sans commettre 

d’abus) sont indispensables pour formuler une politique adéquate et adopter des mesures appropriées 

permettant d’assurer la protection sociale et économique dont ces enfants ont besoin3159. 

 
3141 Conclusions XIX-4 (2011), Observation interprétative des articles 16 et 17§1, citant les Conclusions XV-2, Observation interprétative de l’article17§1 
3142 Conclusions XV-2, Observation interprétative de l’article 17§1 
3143 Conclusions XIX-4 (2011), Observation interprétative des articles 16 et 17§1 
3144 Conclusions XV-2, Observation interprétative de l’article17§1 
3145 Ibid. 
3146 Conclusions 2005, République de Moldova ; Conclusions XVII-2 (2005), Malte 
3147 Centre européen des droits des Roms (CEDR) et Centre de défense des droits des personnes handicapées mentales (MDAC) c. République tchèque, 

réclamation no 157/2017, décision sur le bien-fondé du 17 juin 2020, § 143 
3148 Conclusions XV-2, Observation interprétative de l’article17§1 
3149 Ibid. 
3150 Ibid. 
3151 Ibid. 
3152 Ibid. 
3153 Ibid. 
3154 Conclusions XXI-4 (2019), Royaume-Uni 
3155 Conclusions XIX-4 (2011), Observation interprétative des articles 16 et 17§1 
3156 Ibid. 
3157 Ibid. 
3158 Centre européen des droits des Roms (CEDR) et Centre de défense des droits des personnes handicapées mentales (MDAC) c. République tchèque, 

réclamation no 157/2017, décision sur le bien-fondé du 17 juin 2020, § 172, citant Centre européen des droits des Roms (CEDR) c. Italie, réclamation 
no 27/2004, décision sur le bien-fondé du 7 décembre 2005, § 23 

3159 Ibid. 
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L'article 17 comporte une obligation d’engager et de mener à bien un processus de désinstitutionnalisation, en donnant 

effectivement accès à des structures de proximité de type familial à tous les jeunes enfants qui ne peuvent grandir dans un 
environnement familial ou sont temporairement ou définitivement privés de leur soutien familial3160. Ce faisant, les États 
parties doivent s’efforcer d’atteindre les objectifs de la Charte à une échéance raisonnable, au prix de progrès mesurables et 
en utilisant au mieux les ressources qu’ils peuvent mobiliser3161. Le non-respect de ces obligations constitue une violation de 
l'article 173162. 

 

Protection des enfants contre la violence, les mauvais traitements et les sévices 

Le droit interne des États parties doit interdire et sanctionner toute forme de violence à l'égard des enfants, y 

compris toute forme de châtiment corporel, en toutes circonstances3163. Les violences dont il est question sont 

les actes ou comportements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité physique, à la dignité, au 

développement ou à l’épanouissement psychique de l’enfant3164. Ces dispositions doivent être suffisamment 

claires, contraignantes et précises pour ne pas laisser au juge la possibilité de refuser d’en faire application 

aux violences contre les enfants3165. Par ailleurs, les États parties doivent agir avec diligence pour éliminer 

concrètement les violences proscrites3166. 

 

Enfants en conflit avec la loi 

Le droit à la « protection sociale et économique » prévu à l’article 17 est considéré depuis longtemps comme 

s'appliquant aux enfants en conflit avec la loi3167. L'obligation incombant aux États parties en vertu de 

l'article 17 de « prendre toutes les mesures nécessaires et appropriées » pour garantir l'exercice effectif de ce 

droit, y compris « la création ou le maintien d'institutions ou de services appropriés », s'étend nécessairement 

aux mesures, institutions et services requis par la situation des enfants en conflit avec la loi3168. 

 

Déjudiciarisation 

L'article 17 comprend l'obligation d'élaborer et de prendre des mesures pour réduire les effets particulièrement 

néfastes des relations avec la justice et de veiller à ce que le danger que ces relations représentent pour le 

bien-être et le développement de l'enfant soit limité3169. L'un des principaux moyens d'y parvenir consiste à 

soustraire les enfants des procédures judiciaires formelles pour les orienter vers des programmes de 

déjudiciarisation efficaces conformes aux normes internationales relatives aux droits de l’enfant3170. 

La décision relative à la nature et au contenu exacts des solutions de déjudiciarisation ainsi qu’aux mesures de 

mise en œuvre nécessaires sur le plan législatif ou autre peut être laissée à la discrétion des États parties 3171. 

Quant à la forme que ces mesures de déjudiciarisation pourraient prendre, divers programmes locaux peuvent 

être élaborés, par exemple les travaux d’intérêt général, la supervision et les conseils prodigués par des agents 

dédiés, les conférences familiales et d’autres formes de justice réparatrice, y compris la réparation du tort 

causé aux victimes3172.  

Toutes les mesures de déjudiciarisation doivent être conformes aux droits de l’enfant et à son intérêt 

supérieur3173. Les garanties juridiques, telles que l'accès à une assistance juridique correspondant à la solution 

de déjudiciarisation proposée à l’enfant et la possibilité d’un réexamen de la mesure, doivent être 

respectées3174. 

Le fait de ne pas fournir aux enfants n'ayant pas atteint l'âge de la responsabilité pénale de solutions de 

remplacement (déjudiciarisation) aux procédures judiciaires formelles constitue une violation de l'article 17 de 

la Charte3175.  

 
3160 Centre européen des droits des Roms (CEDR) et Centre de défense des droits des personnes handicapées mentales (MDAC) c. République tchèque, 

réclamation no 157/2017, décision sur le bien-fondé du 17 juin 2020, § 145 
3161 Ibid., § 146 
3162 Ibid., § 165 
3163 Conclusions 2005, République de Moldova ; Association pour la protection des enfants (APPROACH) Ltd c. Irlande, réclamation no 93/2013, décision sur 

le bien-fondé du 2 décembre 2014, §§ 53-54 ; Conclusions 2019, Belgique 
3164 Organisation mondiale contre la torture (OMCT) c. Portugal, réclamation no 34/2006, décision sur le bien-fondé du 5 décembre 2006, §§ 19-21 
3165 Ibid. 
3166 Association pour la protection des enfants (APPROACH) Ltd c. Belgique, réclamation no 98/2013, décision sur la recevabilité du 20 janvier 2015, § 47 
3167 Commission internationale de juristes (CIJ) c. République tchèque, réclamation no 148/2017, décision sur le bien-fondé du 20 octobre 2020, § 45 
3168 Ibid. 
3169 Ibid., § 120 
3170 Ibid. 
3171 Ibid., § 121 
3172 Ibid. 
3173 Ibid., § 123 
3174 Ibid. 

3175 Ibid., §124 
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Garanties procédurales 

En vertu de l’article 17 de la Charte, les enfants doivent bénéficier d’un niveau adéquat de protection, quelles 

que soient la qualification et la nature officielles des procédures (pénales ou civiles) en droit national3176. Une 

protection adéquate doit être apportée aux enfants n’ayant pas atteint l’âge de la responsabilité pénale durant 

la phase préliminaire de la procédure et la phase de procès3177. 

L'âge minimum de la responsabilité pénale ne doit pas être trop bas3178. Il ne devrait pas être inférieur à 14 ans 

et les États doivent s’efforcer de l’augmenter progressivement3179. Même si les enfants n’ayant pas atteint l’âge 

de la responsabilité pénale ne peuvent être tenus pénalement responsables, ils doivent bénéficier de garanties 

juridiques adéquates, car ces procédures peuvent avoir pour eux des conséquences importantes pour ce qui est 

de leur protection sociale et économique3180. 

Les procédures pénales qui concernent des mineurs (enfants et adolescents) doivent être adaptées à leur âge 

et rapidement menées3181. L'adoption de mesures découlant de l'intention de l'État de créer un système plus 

protecteur pour les enfants n'ayant pas atteint l'âge de la responsabilité pénale ne doit pas avoir pour 

conséquence que les enfants bénéficient d'une protection procédurale moindre et/ou plus faible que les 

adultes3182. 

 

Droit à l'assistance juridique 

Les enfants n’ayant pas atteint l’âge de la responsabilité pénale doivent être assistés par un avocat afin de 

comprendre leurs droits et la procédure qui leur est appliquée, et de préparer leur défense3183. De plus, dans 

tous les cas, ils doivent pouvoir bénéficier de l’assistance d’un avocat dès le début de la procédure et, en 

particulier, durant l’interrogatoire mené par la police. Les États doivent prendre les dispositions nécessaires 

pour que l’enfant soit assisté par un avocat lorsque lui ou son tuteur légal n’a pas pris de mesures en ce sens3184. 

L’assistance d’un avocat est en outre nécessaire lorsque les intérêts des parents ou des tuteurs légaux sont en 

conflit avec ceux de l’enfant et lorsqu’il est dans l’intérêt supérieur de l’enfant d’exclure les parents ou les 

tuteurs légaux de la procédure3185. Dans ces conditions, il est essentiel de prévoir une représentation juridique 

distincte obligatoire pour les enfants dans la phase préalable au procès3186. 

La fourniture d’une assistance juridique aux enfants en conflit avec la loi ne saurait être laissée à l’appréciation 

des autorités, même dans le cadre de la phase préalable au procès3187. 

L'enfant doit être accompagné par un parent, un tuteur légal ou une autre personne de confiance durant 

l’interrogatoire3188. Ces derniers ont pour rôle de procurer à l’enfant un soutien psychologique et émotionnel 

général et de contribuer à une issue favorable, mais on ne peut pas attendre d’eux qu'ils aient une connaissance 

suffisante des questions juridiques concernant les droits de l’enfant et le système de justice des mineurs3189. 

Le droit d'être informés de la teneur de la décision finale de l’autorité de police devrait être accordé aux 

enfants3190. Les États parties peuvent choisir les moyens et les mesures utilisés concrètement à cette fin3191. 

 

Enfants placés en détention 

Les mineurs ne doivent être placés en détention dans l’attente de leur procès qu’à titre exceptionnel pour des 

infractions graves, et pour une courte durée ; ils doivent, en pareil cas, être détenus à l’écart des adultes3192. 

 
 

 

 
3176 Ibid., § 85 
3177 Ibid., §86 
3178 Conclusions 2011, Irlande ; Conclusions XIX-4 (2011), Royaume-Uni 
3179 Conclusions 2019, France 
3180 Commission internationale de juristes (CIJ) c. République tchèque, réclamation no 148/2017, décision sur le bien-fondé du 20 octobre 2020, § 86 
3181 Conclusions XV-2 (2001), Observation interprétative de l’article 17§1 
3182 Commission internationale de juristes (CIJ) c. République tchèque, réclamation no 148/2017, décision sur le bien-fondé du 20 octobre 2020, § 85 
3183 Ibid., § 93 
3184 Ibid. 
3185 Ibid. , § 99 
3186 Ibid. 
3187 Ibid., § 94 
3188 Ibid., § 98 
3189 Ibid. 
3190 Ibid., § 104 
3191 Ibid., § 106 
3192 Conclusions 2005, France ; Conclusions XIX-4 (2011), Danemark ; Conclusions XV-2 (2001), Observation interprétative de l’article 17§1 
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La condamnation de jeunes délinquants à des peines de prison doit être un fait exceptionnel. Ces peines doivent 

être courtes et leur durée doit être fixée par un tribunal3193. Les peines doivent être régulièrement 

réexaminées3194. De plus, les jeunes délinquants ne doivent pas purger leur peine avec des détenus adultes3195. 

Le placement d'un enfant à l'isolement cellulaire pendant une durée pouvant aller jusqu'à quatre semaines n'est 
pas conforme à l'article 173196. 

Les enfants reconnus coupables d'une infraction doivent pouvoir maintenir des contacts avec leur famille, 

notamment en les plaçant au plus près d’elle et en les autorisant à recevoir de la correspondance et des 

visites3197. 

 

Droit à l’assistance 

En vertu de l'article 17, les mineurs doivent pouvoir bénéficier d’une protection en adéquation à leur âge et 

aux dangers auxquels ils sont exposés du fait de celui-ci3198. L’article 17 garantit le droit des enfants, y compris 

des enfants en situation irrégulière et des mineurs non accompagnés, aux soins et à l’assistance, ce qui englobe 

l’assistance médicale et un logement approprié3199. 

L'article 17 concerne l’aide qui doit être fournie par un État partie si le mineur se trouve non accompagné ou 

si les parents sont dans l’incapacité de fournir cette aide3200. L'application du paragraphe 1b de l’article 17 

revêt une importance particulière, en ce que sa non-application exposerait, à l’évidence, un certain nombre 

d’enfants et d’adolescents à de graves risques pour leur vie ou leur intégrité physique3201. Le champ 

d'application des articles 31§2 et 17 se recoupant dans une large mesure, le Comité examine la question du 

droit à un abri pour les mineurs non accompagnés dans le cadre de l'article 31§2 lorsque les États parties ont 

accepté les deux dispositions3202. 

Les États parties doivent prendre les mesures nécessaires et appropriées pour assurer aux mineurs non 

accompagnés les soins et l’assistance dont ils ont besoin, et pour les protéger contre la négligence, la violence 

ou l’exploitation, qui mettent gravement en péril la jouissance de leurs droits les plus fondamentaux, tels que 

le droit à la vie, à l’intégrité psychophysique et au respect de la dignité humaine3203. 

Le système d’accueil des mineurs étrangers non accompagnés doit respecter la dignité de l’enfant3204.  

Les enfants migrants non accompagnés doivent être placés le plus rapidement possible dans une structure 

d’accueil adaptée et l’évaluation de leurs besoins doit se faire de façon minutieuse3205. Une prise en charge 

immédiate est, en effet, essentielle et permet de constater les besoins matériels du jeune ou la nécessité 

d’une prise en charge médicale ou psychologique afin de mettre en place un plan de soutien en faveur de 

l’enfant3206. Cette évaluation est souvent cruciale pour garantir l’effectivité du droit d’asile3207. 

La rétention de mineurs non accompagnés dans des zones d'attente avec des adultes et/ou leur hébergement 

dans des hôtels, privés de l'aide d'un représentant légal, tout particulièrement pendant des périodes prolongées 

(c.-à-d. pendant des semaines, voire des mois) et sans services adaptés à leur âge, ne peuvent être dans l'intérêt 

supérieur de l'enfant et sont contraires à l'article 173208. 

 

 
3193 Conclusions 2011, Norvège ; Conclusions XV-2 (2001), Observation interprétative de l’article 17§1 
3194 Conclusions 2019, Bosnie-Herzégovine 
3195 Conclusions 2011, Belgique ; Conclusions XV-2 (2001), Observation interprétative de l’article 17§1 
3196 Conclusions XXI-4 (2019), Danemark 
3197 Conclusions XV-2 (2001), Observation interprétative de l’article 17§1 
3198 Comité européen d'action spécialisée pour l'enfant et la famille dans leur milieu de vie (EUROCEF) c. France, réclamation no 114/2015, décision sur le 

bien-fondé du 24 janvier 2018, § 97 
3199 Fédération internationale des Ligues des droits de l’homme (FIDH) c. France, réclamation no 14/2003, décision sur le bien-fondé du 8 septembre 2004, § 

36 ; Défense des Enfants International (DEI) c. Pays-Bas, réclamation no 47/2008, décision sur le bien-fondé du 20 octobre 2009, §§ 70-71 ; Fédération 
européenne des associations nationales travaillant avec les sans-abri (FEANTSA) c. Pays-Bas, réclamation no 86/2012, décision sur le bien-fondé du 
2 juillet 2014, § 50 

3200 Défense des Enfants International (DEI) c. Belgique, réclamation no 69/2011, décision sur le bien-fondé du 23 octobre 2012, § 73 
3201 Ibid. 
3202 Comité européen d’action spécialisée pour l’enfant et la famille dans leur milieu de vie (EUROCEF) c. France, réclamation no 114/2015, décision sur le 

bien-fondé du 24 janvier 2018, § 173 
3203 Défense des Enfants International (DEI) c. Belgique, réclamation no 69/2011, décision sur le bien-fondé du 23 octobre 2012, § 82 
3204 Comité européen d’action spécialisée pour l’enfant et la famille dans leur milieu de vie (EUROCEF) c. France, réclamation no 114/2015, décision sur le 

bien-fondé du 24 janvier 2018, § 138 
3205 Commission internationale de juristes (CIJ) et Conseil européen sur les réfugiés et exilés (ECRE) c. Grèce, réclamation no 173/2018, décision sur le bien-

fondé du 26 janvier 2021, § 157 
3206 Ibid. 
3207 Ibid. 
3208 Comité européen d’action spécialisée pour l’enfant et la famille dans leur milieu de vie (EUROCEF) c. France, réclamation no 114/2015, décision sur le 

bien-fondé du 24 janvier 2018, §§ 100-101 
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Des mineurs non accompagnés ne devraient pas être privés de liberté et leur rétention ne saurait être justifiée 

uniquement par le fait qu’ils sont non accompagnés ou séparés, par leur statut de migrants ou de résidents, ou 

par l’absence d’un tel statut3209. Le Comité considère que le placement en rétention d’enfants sur la base de 

leur statut ou du statut de leurs parents au regard de l’immigration est contraire à l’intérêt supérieur de 

l’enfant3210.  

Des mesures doivent être prises pour offrir d’autres solutions que la rétention aux familles de demandeurs 

d’asile et pour s’assurer que les structures d’hébergement des enfants migrants en situation irrégulière, qu’ils 

soient accompagnés ou non accompagnés, soient appropriées et correctement surveillées3211. La rétention 

d’enfants non accompagnés dans des commissariats de police ou des centres fermés, même pour de courtes 

durées, ne saurait représenter un abri ou un hébergement adéquat, adapté à leur âge et à leurs besoins3212. 

L'évaluation médicale de l'âge peut avoir de graves conséquences sur les mineurs et le recours à des tests osseux 

pour déterminer l'âge des mineurs étrangers non accompagnés est inadapté et non fiable3213. L'utilisation de 

tels tests constitue par conséquent une violation de l'article 17§1 de la Charte3214. 

Un tuteur ad hoc devrait être assigné sans tarder aux mineurs étrangers non accompagnés3215. Un système de tutelle 

efficace pour les enfants migrants non accompagnés et séparés est, en effet, une condition préalable pour garantir 

l’intérêt supérieur de ces enfants et leur droit aux soins et à l’assistance, comme prescrit par l’article 17§1 de la 

Charte3216. Les États parties devraient par conséquent désigner un tuteur dans les meilleurs délais, dès qu’un enfant 

migrant non accompagné ou séparé, y compris un enfant réfugié et demandeur d’asile, est identifié comme tel3217. 

En l’absence d’un tuteur, ces enfants peuvent être exposés à des risques graves et se trouver privés du bénéfice d’un 

certain nombre de leurs droits, comme l’accès effectif à l’assistance juridique et à la procédure d’asile3218. 

Le tuteur devrait posséder les compétences nécessaires dans le domaine de la prise en charge des enfants afin 

de garantir que l’intérêt supérieur de l’enfant soit préservé et que ses besoins soient satisfaits de manière 

appropriée – le tuteur assurant, entre autres, la liaison entre l’enfant et les autorités, organismes et individus 

qui s’occupent de lui3219. En ce qui concerne la désignation, les responsabilités et les tâches des tuteurs, les 

États parties à la Charte devraient être guidés par les principes figurant dans la Recommandation du Comité 

des Ministres aux États membres sur un régime de tutelle efficace pour les enfants non accompagnés et les 

enfants séparés dans le contexte de la migration, adoptée le 11 décembre 2019 (CM/Rec(2019)11, annexe, voir 

en particulier les principes 2 et 3)3220.  

 

Pauvreté des enfants 

La pauvreté des enfants, lorsqu’elle est présente dans un État partie, qu’elle soit définie ou mesurée en termes 

monétaires ou dans ses dimensions multiples, est un indicateur important de l’efficacité des efforts déployés 

par cet État pour assurer aux enfants et aux adolescents l’exercice de leur droit à une protection sociale, 

juridique et économique3221. L’obligation faite aux États parties de prendre toutes les mesures appropriées et 

nécessaires pour que les enfants et les adolescents bénéficient de l’assistance dont ils ont besoin est 

étroitement liée aux mesures visant à réduire et à éradiquer la pauvreté et l’exclusion sociale des enfants3222. 

 

 
 

 
3209 Conclusions 2019, Andorre 
3210 Conclusions XXI-4 (2019), Royaume-Uni 
3211 Conclusions 2019, Hongrie 
3212 Commission internationale de juristes (CIJ) et Conseil européen sur les réfugiés et exilés (ECRE) c. Grèce, réclamation no 173/2018, décision sur le bien-

fondé du 26 janvier 2021, § 176 
3213 Comité européen d’action spécialisée pour l’enfant et la famille dans leur milieu de vie (EUROCEF) c. France, réclamation no 114/2015, décision sur le 

bien-fondé du 24 janvier 2018, §§ 106, 108 
3214 Ibid., § 113 
3215 Ibid, §§ 88 et 98 
3216 Commission internationale de juristes (CIJ) et Conseil européen sur les réfugiés et exilés (ECRE) c. Grèce, réclamation no 173/2018, décision sur le bien-

fondé du 26 janvier 2021, § 165 
3217 Ibid. 
3218 Ibid. 
3219 Ibid. 
3220 Ibid. 
3221 Conclusions 2019, Andorre 
3222 Ibid. 
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Par conséquent, le Comité prendra en compte les niveaux de pauvreté des enfants lorsqu’il examinera le 

respect par les États de leurs obligations au titre de l’article 17 de la Charte3223. 

Des mesures doivent être adoptées pour réduire la pauvreté des enfants, y compris des mesures non 

monétaires consistant, par exemple, à assurer l’accès à des services de qualité et abordables, dans les 

domaines, notamment, de la santé, de l'éducation et du logement3224.  

Les enfants doivent pouvoir prendre part aux initiatives visant à lutter contre la pauvreté qui les touche3225. 

 
17§2 En vue d’assurer aux enfants et aux adolescents l’exercice effectif du droit de grandir dans un 
milieu favorable à l’épanouissement de leur personnalité et au développement de leurs aptitudes 
physiques et mentales, les Parties s’engagent à prendre, soit directement, soit en coopération avec les 
organisations publiques ou privées, toutes les mesures nécessaires et appropriées tendant à assurer 
aux enfants et aux adolescents un enseignement primaire et secondaire gratuit, ainsi qu’à favoriser la 
régularité de la fréquentation scolaire. 

Annexe : Il est entendu que cette disposition couvre toutes les personnes de moins de 18 ans, sauf si la majorité 
est atteinte plus tôt en vertu de la législation qui leur est applicable, sans préjudice des autres dispositions 
spécifiques prévues par la Charte, notamment l’article 73226. 

Cela n’implique pas une obligation d’assurer l’enseignement obligatoire jusqu’à l’âge mentionné ci-
dessus3227. 

L’article 17§2 de la Charte fait obligation aux États parties de mettre en place et de maintenir un système 

éducatif qui soit à la fois accessible et efficace3228. 

 

Qualité de l’enseignement 

Les États parties doivent mettre en place et maintenir un système éducatif accessible et efficace3229. Un 

système d'enseignement primaire et secondaire opérationnel est constitué d'un nombre suffisant 

d'établissements scolaires dont la répartition géographique est équitable (en particulier entre zones rurales et 

urbaines)3230. La taille des classes et le ratio enseignant/élèves doivent être raisonnables3231. Un mécanisme 

doit permettre de contrôler la qualité de l’enseignement dispensé et des méthodes pédagogiques utilisées dans 

les établissements publics et privés3232.  

La scolarité doit être obligatoire jusqu’à l’âge minimum d’admission à l’emploi3233. 

La Charte prévoit que les obligations découlant de cette disposition peuvent être remplies directement ou par 

la participation d'acteurs privés3234. À cet égard, le Comité est attentif aux Principes directeurs d'Abidjan sur 

les obligations des États en matière de droits de l'homme de fournir un enseignement public et de réglementer 

l’implication du secteur privé dans l’éducation3235. Il rappelle que l’exigence selon laquelle les États doivent 

respecter la liberté des parents de choisir un établissement d'enseignement autre qu’un établissement public 

ne modifie en rien l’obligation prévue par la Charte de fournir une instruction publique gratuite et de 

qualité3236. De même, l'offre d'alternatives éducatives par des acteurs privés ne doit pas nuire à l’allocation de 

ressources à l’enseignement public ni porter atteinte à son accessibilité et à sa qualité3237. En outre, les États 

sont tenus de réglementer et de superviser strictement la participation du secteur privé à l'éducation, en 

veillant à ce que le droit à l'éducation ne soit pas compromis3238. 

 

Champ d’application personnel 

L’égalité d’accès à l’éducation doit être garantie à tous les enfants. C’est pourquoi, une attention particulière 

 
3223 Ibid. 
3224 Ibid. 
3225 Ibid. 
3226 Annexe à la Charte sociale européenne (révisée) – Série des traités européens – no 163 
3227 Ibid. 
3228 Conclusions 2003, Bulgarie 
3229 Ibid. 
3230 Ibid. 
3231 Ibid. 
3232 Ibid. 
3233 Conclusions 2003, Observation interprétative de l’article 17 
3234 Conclusions 2019, Observation interprétative de l’article17§2 – Participation d’acteurs privés à l’éducation 
3235 Ibid. 
3236 Ibid. 
3237 Ibid. 
3238 Ibid. 
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doit être accordée aux groupes vulnérables tels que, notamment, les enfants issus de minorités, les enfants 

demandeurs d’asile, les enfants réfugiés, les enfants hospitalisés, les enfants hébergés en foyer, les 

adolescentes enceintes, les adolescentes mères et les enfants privés de liberté3239. Lorsque cela s’avère 

nécessaire, des mesures particulières doivent être prises pour assurer à ces enfants une égalité d’accès à 

l’éducation3240. Toutefois, les mesures spéciales destinées aux enfants roms ne doivent pas consister à créer 

des écoles ou des classes séparées qui leur soient réservées3241. 

En ce qui concerne les enfants handicapés, leur droit à l’éducation est garanti tant par les paragraphes 1 et 2 

de l’article 17, que par le paragraphe 1 de l’article 15 et l’article 103242. Toutefois, vu les particularités de ces 

différentes dispositions, c’est en priorité l’article 15 qui s’applique. Lorsque les États parties ont accepté 

l’article 15, le Comité examine les questions relatives à l’accès des enfants handicapés à l’éducation dans le 

cadre de cette disposition3243. Les enfants handicapés devraient avoir accès à une éducation inclusive sur la 

base de l'article 173244 (au même titre que l’accès requis par l'article 15).  

L’accès à l’éducation revêt une importance cruciale pour la vie et le développement de tout enfant3245. Refuser 

l’accès à l’éducation à un enfant en situation irrégulière, c’est le rendre plus vulnérable encore3246. Par 

conséquent, qu’ils soient en situation régulière ou irrégulière, les enfants entrent dans le champ d’application 

personnel de l’article 17§23247. En outre, les États parties sont tenus, en vertu de l’article 17§2 de la Charte, 

de veiller à ce que les enfants en situation irrégulière sur leur territoire aient effectivement accès à l’éducation 

comme tout autre enfant, même ceux qui ont dépassé l'âge de la scolarité obligatoire3248. 

Les États parties sont tenus, en vertu de l’article 17§2 de la Charte, de veiller à ce que les enfants en situation 

irrégulière sur leur territoire aient effectivement accès à l’éducation comme tout autre enfant3249. L’accès à 

l’éducation revêt une importance cruciale pour la vie et le développement de tout enfant3250. Refuser l’accès 

à l’éducation à un enfant en situation irrégulière, c’est le rendre plus vulnérable encore3251. Les dispositifs 

d’éducation non formelle mis en place par des acteurs non étatiques (comme les ONG) ne sauraient remplacer 

l’intégration des enfants migrants dans le système éducatif public3252. 

 

Coût de l’éducation 

Selon l’article 17§2, l’enseignement primaire et secondaire doit être gratuit3253. Cette disposition concerne le 

système éducatif de base3254. En outre, les frais cachés – manuels, tenues vestimentaires, etc. – doivent être 

raisonnables et des aides doivent être proposées afin de limiter leur incidence pour les catégories les plus 

vulnérables3255. 

 

Fréquentation scolaire 

Des mesures doivent être prises pour encourager la fréquentation scolaire, diminuer effectivement le nombre 

d’enfants qui abandonnent ou ne terminent pas leur scolarité obligatoire, et faire baisser le taux 

d’absentéisme3256. 

Les États parties jouissent d’une marge d’appréciation dans la détermination et la mise en œuvre des mesures 

 
3239 Centre de défense des droits des personnes handicapées mentales (MDAC) c. Bulgarie, réclamation no 41/2007, décision sur le bien-fondé du 3 juin 2008, 

§ 34, citant les Conclusions 2003, Bulgarie 
3240 Centre de défense des droits des personnes handicapées mentales (MDAC) c. Bulgarie, décision sur le bien-fondé du 3 juin 2008, § 34 
3241 Conclusions 2011, Slovaquie 
3242 Conclusions 2003, Bulgarie ; Action européenne des handicapés (AEH) c. France, réclamation no°81/2012, décision sur le bien-fondé du 

11 septembre 2013, § 25 
3243 Conclusions 2019, Andorre 
3244 Conclusions 2019, Bosnie-Herzégovine 
3245 Médecins du Monde – International c. France, réclamation no 67/2011, décision sur le bien-fondé du 11 septembre 2012, § 128  
3246 Conclusions 2011, Observation interprétative de l’article 17§2 
3247 Ibid. 
3248 Médecins du Monde – International c. France, réclamation no 67/2011, décision sur le bien-fondé du 11 septembre 2012, § 128 ; Comité européen d’action 

spécialisée pour l’enfant et la famille dans leur milieu de vie (EUROCEF) c. France, réclamation no 114/2015, décision sur le bien-fondé du 
24 janvier 2018, § 125 

3249 Commission internationale de juristes (CIJ) et Conseil européen sur les réfugiés et exilés (ECRE) c. Grèce, réclamation no 173/2018, décision sur le bien-
fondé du 26 janvier 2021, § 201 

3250 Ibid. 
3251 Ibid. 
3252 Ibid., p. § 207 
3253 Conclusions 2003, Bulgarie 
3254 Ibid. 
3255 Ibid. 
3256 Ibid. 
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de lutte contre l’absentéisme scolaire3257. 

Mesures contre le harcèlement 

Des mesures (sensibilisation, prévention et intervention) doivent être prises pour mener des politiques de lutte 

contre le harcèlement dans les établissements scolaires3258. 

 

Prise en compte de l'opinion des enfants dans le système éducatif 

Garantir le droit de l’enfant d’être entendu dans le système éducatif est fondamental pour la réalisation du 

droit à l’éducation au sens de l’article 17§23259. Pour ce faire, les États parties doivent assurer la participation 

des enfants à un large éventail de décisions et d’activités relatives à l’éducation, y compris dans le cadre de 

leur environnement d’apprentissage3260. 

 

 

Les ressortissants de l’une des Parties ont le droit d’exercer sur le territoire d’une autre 
Partie toute activité lucrative, sur un pied d’égalité avec les nationaux de cette 
dernière, sous réserve des restrictions fondées sur des raisons sérieuses de caractère 
économique ou social 

 

Champ d’application personnel 

Bien que les engagements souscrits au titre de l’article 18 ne portent pas sur les règles applicables à l’entrée 

des étrangers sur le territoire de l’État partie, le Comité ne peut souscrire à une interprétation qui, en réservant 

le bénéfice de l’assouplissement des réglementations aux seuls ressortissants des autres Parties contractantes 

déjà présents sur le territoire, tendrait à priver cette disposition de sa finalité, qui est « d’assurer l’exercice 

effectif du droit à l’exercice d’une activité lucrative sur le territoire de toute autre Partie contractante »3261. 

 
18§1 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit à l’exercice d’une activité lucrative sur le territoire de 
toute autre Partie, les Parties s’engagent à appliquer les règlements existants dans un esprit libéral.  

L’article 18§1 s’applique aux salariés et aux travailleurs indépendants qui sont ressortissants des États parties 

à la Charte3262, y compris aux membres de leur famille admis au titre du regroupement familial3263. 

L’article 18§1 s’intéresse davantage à la pratique administrative qu’aux aspects juridiques3264. Un État partie 

peut satisfaire à cette disposition quand bien même sa législation relative à l’emploi des étrangers contiendrait 

des règles strictes, pourvu que ces règles autorisent une certaine marge de manœuvre sur le plan administratif 

et soient appliquées dans un esprit libéral3265. 

Une réglementation qui, par les effets combinés des différentes règles applicables à l’entrée, au séjour, à la 

résidence et à l’exercice d’une activité lucrative, aurait pour conséquence d’empêcher les ressortissants d’un 

autre État partie de solliciter l’octroi d’un permis de travail serait contraire à cette disposition de la Charte3266. 

Ni l’assujettissement du salarié ressortissant d’une Partie contractante à une activité déterminée au profit 

d’un employeur déterminé, ni le refus systématique du permis de travail à un tel ressortissant qui a pénétré 

dans le territoire d’une autre Partie contractante sans avoir, au préalable, obtenu un permis de travail, ne 

sauraient être regardés comme témoignant d’un « esprit libéral » ou relevant d’une réglementation souple3267. 

L’on ne saurait regarder comme satisfaisant à ces paragraphes une réglementation qui, en droit ou en fait, 

limiterait l’autorisation d’exercer une activité lucrative à un emploi déterminé au profit d’un employeur 

 
3257 Comité européen d’action spécialisée pour l’enfant et la famille dans leur milieu de vie (EUROCEF) c. France, réclamation no 82/2012, décision 

sur la recevabilité et sur le bien-fondé du 19 mars 2013, § 31 
3258 Conclusions 2019, Andorre 
3259 Ibid. 
3260 Ibid. 
3261 Conclusions XIII-1 (1993), Suède ; voir aussi Conclusions II (1971), Observation interprétative de l’article18 
3262 Conclusions 2012, Serbie 
3263 Ibid. 
3264 Ibid. 
3265 Ibid. 
3266 Conclusions 2012, Serbie, citant les Conclusions XIII-1 (1993), Suède 
3267 Conclusions III (1973), Observation interprétative de l’article 18 
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également déterminé3268. 

L’assujettissement d'un salarié à une entreprise, sous la menace, en cas de perte d’emploi, d’être obligé de 

quitter le pays d’accueil, comporte en effet une telle atteinte à la liberté individuelle qu’il ne saurait être 

regardé comme témoignant d’un « esprit libéral » ou relevant d’une réglementation souple3269. Au surplus, des 

raisons économiques ou sociales peuvent justifier la limitation de l’emploi d’étrangers à des types d’emplois 

déterminés dans certains secteurs professionnels et géographiques, mais non l’obligation de demeurer au 

service d’une entreprise déterminée3270. 

Il peut être justifié de limiter l'accès de travailleurs étrangers au marché national du travail, par exemple, pour 

faire face au problème du chômage que connaît un pays en favorisant l’emploi de ses nationaux3271. Cependant, 

la mise en œuvre de telles politiques limitant l’accès de ressortissants de pays tiers au marché de l’emploi 

national ne doit ni se traduire par l’exclusion complète de ce marché des ressortissants d’États parties à la 

Charte n’appartenant pas à l’Union européenne (ou à l'Espace économique européen) ni restreindre fortement 

la possibilité d’y accéder3272. 

Afin d'apprécier le degré de libéralisme dans l’application des règlements en vigueur, le Comité a besoin de 

données chiffrées relatives au taux de refus de permis de travail tant pour les premières demandes que pour 

les demandes de renouvellement3273. Le Comité a considéré qu'un pourcentage élevé de demandes acceptées 

de permis de travail ou de renouvellement de permis de travail émanant de ressortissants d’États parties à la 

Charte et une faible proportion de refus de telles demandes montraient clairement que les règlements existants 

étaient appliqués dans un esprit libéral3274. 

 
18§2 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit à l’exercice d’une activité lucrative sur le territoire de 
toute autre Partie, les Parties s’engagent à simplifier les formalités en vigueur et à réduire ou supprimer 
les droits de chancellerie et autres taxes payables par les travailleurs étrangers ou par leurs employeurs. 

Les formalités, les droits et autres impositions sont l’un des aspects de la réglementation régissant l’emploi 

des travailleurs également visés à l'article 18§3, mais ils sont traités spécifiquement dans le cadre de la présente 

disposition3275. 

L’article 18§2 implique qu’il soit possible d’accomplir les formalités dans le pays de destination ainsi que dans 

le pays d’origine, et d’obtenir le titre de séjour et le permis de travail au cours d’une seule et même 

procédure3276. Il implique également que les délais d’obtention des documents requis (titre de séjour/permis 

de travail) soient raisonnables3277. Un délai moyen de deux mois pour obtenir un visa de travail/séjour pour les 

travailleurs salariés comme pour les travailleurs indépendants est conforme à l'article 18§23278. 

Lorsque les permis de travail et les titres de séjour sont délivrés dans le cadre de deux procédures distinctes, 

et que les ressortissants étrangers ne sont pas autorisés à soumettre leur demande dans le pays d’accueil, ce 

qui ralentit le délai d'obtention des titres de séjour, la situation n'est pas conforme à l'article 18§2 de la 

Charte3279. 

Les États parties ont l'obligation de réduire ou d'abolir les droits de chancellerie et autres frais payés par les 

travailleurs étrangers ou par leurs employeurs3280. Il importe avant tout que les États ne fixent pas un montant 

trop élevé pour les droits et taxes en question, c’est-à-dire un montant de nature à empêcher ou à dissuader 

les travailleurs étrangers de chercher à exercer une activité rémunérée, et les employeurs de chercher à 

recruter des travailleurs étrangers3281. Des droits de 48 € facturés aux employeurs pour l'obtention d'un permis 

de travail pour un travailleur étranger, tout comme des droits de 198 € pour un titre de séjour temporaire ou 

de 264 € pour un titre de séjour permanent sont excessifs et ne sont pas conformes à l'article 18§23282. Des 

droits compris entre 266 € et 1 536 € pour un permis de travail ne sont pas non plus conformes à l'article 

 
3268 Ibid. 

3269 Ibid. 
3270 Ibid. 
3271 Conclusions 2012, Observation interprétative de l’article18§1 et 18§3 
3272 Ibid. 
3273 Conclusions XXII-1 (2020), Allemagne 
3274 Conclusions 2012, Serbie 
3275 Conclusions IX-1 (1990), Royaume-Uni 
3276 Conclusions 2016, Arménie ; Conclusions XVII-2 (2005), Finlande 
3277 Conclusions XVII-2 (2005), Portugal 
3278 Ibid. 
3279 Conclusions XXII-1 (2020), Islande ; voir aussi Conclusions 2020, Ukraine 
3280 Conclusions 2012, Observation interprétative de l’article 18§2 
3281 Ibid. 
3282 Conclusions 2020, Arménie 
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18§23283. En outre, les États parties doivent déployer des efforts concrets pour réduire progressivement le 

montant des droits et autres charges que doivent acquitter les travailleurs étrangers ou leurs employeurs3284. Il 

est demandé aux États de démontrer qu’ils ont pris des mesures dans le sens d’une telle réduction3285. Dans le 

cas contraire, ils n’auront pas fait la preuve qu’ils s’efforcent de faciliter l’exercice effectif du droit des 

travailleurs étrangers à l’exercice d’une activité lucrative sur leur territoire3286. Le Comité considère cependant 

qu’une augmentation des taxes et d’autres droits de chancellerie ne peut être considérée comme contraire à 

l’article 18§2 de la Charte, pour autant qu’elle soit dûment justifiée (par l’augmentation des coûts de traitement 

ou l’inflation par exemple) et qu’elle ne soit pas excessive3287. 

 
18§3 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit à l’exercice d’une activité lucrative sur le territoire de 
toute autre Partie, les Parties s’engagent à assouplir, individuellement ou collectivement, les 
réglementations régissant l’emploi des travailleurs étrangers. 

Dans le cadre de l’article 18§3, les États parties sont tenus d’assouplir régulièrement les réglementations 

régissant l’emploi des étrangers dans les domaines suivants : 

 

Accès au marché national de l’emploi 

Les conditions que doivent remplir les étrangers pour accéder au marché national de l’emploi ne doivent pas 

être excessivement restrictives, notamment en ce qui concerne le secteur géographique dans lequel cet emploi 

peut être exercé et les exigences requises3288. 

Les États parties peuvent subordonner l’accès des ressortissants étrangers à l’emploi sur leur territoire à la 

possession d’un permis de travail, mais ils ne peuvent interdire de manière générale aux ressortissants des 

États parties l’occupation d’emplois pour d’autres motifs que ceux visés par l’article G de la Charte3289. Une 

personne qui réside légalement pendant un certain temps sur le territoire d’une autre Partie doit jouir des 

mêmes droits que les nationaux3290. Les restrictions posées dans un premier temps à l’accès à l’emploi doivent 

en conséquence être progressivement levées3291. 

Pour ne pas être contraire à l’article 18 de la Charte sociale, la mise en œuvre de politiques limitant l’accès 

de ressortissants de pays tiers au marché de l’emploi national ne doit ni se traduire par l’exclusion complète 

de ce marché des ressortissants d’États parties à la Charte n’appartenant pas à l’Union européenne (ou à 

l’Espace économique européen) ni restreindre fortement la possibilité d’y accéder3292. Pareille éventualité qui 

découlerait de l’application de « règles prioritaires » du type de celle susmentionnée ne serait pas conforme à 

l’article 18§3 de la Charte, car l’État en question ne respecterait pas l’obligation qui lui est faite d’assouplir 

progressivement les règlements régissant l’accès des ressortissants d’un certain nombre d’États parties à la 

Charte à son marché du travail3293. 

La situation n'est pas conforme à l'article 18§3 lorsque les refus de délivrance de permis de travail opposés aux 

ressortissants des États non membres de l’Union européenne/Espace économique européen qui sont parties à 

la Charte sont le plus souvent dus à l’application de la règle dite des « travailleurs prioritaires », au motif que 

cela ne montre pas que la réglementation a été appliquée dans un esprit libéral3294. 

La situation n'est pas non plus conforme à l'article 18§3 lorsque la réglementation régissant l’accès des travailleurs 

étrangers à l’exercice d’une activité indépendante n’a pas été assouplie et que les travailleurs étrangers qui 

souhaitent se lancer dans une activité indépendante sont soumis à une condition de durée de résidence de cinq 

ans et doivent apporter la preuve de la création de dix nouveaux emplois sur le marché du travail3295. 

 

Reconnaissance des titres, qualifications et diplômes 

L’article 18§3 exige de chaque État partie qu’il assouplisse les réglementations régissant l’emploi des 

travailleurs étrangers afin d’assurer aux ressortissants des autres États parties l’exercice effectif du droit 

 
3283 Conclusions XXII-1 (2020), Royaume-Uni 
3284 Conclusions 2012, Observation interprétative de l’article 18§2 
3285 Ibid. 
3286 Conclusions 2012, Observation interprétative de l’article 18§2 
3287 Conclusions XXII-1 (2020), Islande 
3288 Conclusion V (1977), Allemagne 
3289 Conclusions 2012, Irlande 
3290 Ibid. 
3291 Ibid. 
3292 Conclusions 2012, Observation interprétative des articles 18§1 et 18§3 
3293 Ibid. 
3294 Conclusions XXII-1 (2020), Islande 
3295 Conclusions 2020, Türkiye, citant les Conclusions 2016, Türkiye 
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d’exercer une activité lucrative3296. Le Comité considère qu’en vue de garantir l’exercice effectif de ce droit, 

l’effort d’assouplissement auquel s’engagent les États parties doit couvrir les réglementations régissant la 

reconnaissance des titres, qualifications professionnelles et diplômes étrangers, dans la mesure où ces titres 

et qualifications sont nécessaires pour exercer une activité lucrative en qualité de salarié ou de travailleur 

indépendant3297. 

Le fait d’exiger des titres, qualifications professionnelles ou diplômes exclusivement délivrés par les autorités, 

établissements scolaires, universités ou autres instituts de formation de l’État en question, sans offrir la 

possibilité de reconnaître la validité et la pertinence de titres, qualifications professionnelles ou diplômes 

sensiblement équivalents délivrés par les autorités, établissements scolaires, universités ou instituts de 

formation d’autres États parties à l’issue de formations suivies ou de carrières professionnelles menées dans 

d’autres États parties constituerait un obstacle notable à l’accès des ressortissants étrangers au marché 

national du travail et représenterait une réelle discrimination à l’égard des non-nationaux3298. Pour cette 

raison, les États parties doivent s’efforcer d’assouplir les réglementations régissant la reconnaissance des 

titres, qualifications professionnelles et diplômes étrangers et de réduire progressivement, à cet effet, les 

désavantages affectant les travailleurs étrangers désireux d’exercer une activité lucrative en raison de la non-

reconnaissance de titres, qualifications professionnelles et diplômes étrangers sensiblement équivalents à ceux 

délivrés par les autorités, établissements scolaires, universités ou autres instituts de formation de l’État en 

question3299.  

 

Droits en cas de perte de l’emploi 

L’octroi et l’annulation du permis de travail et du titre de séjour temporaire peuvent effectivement être liés 

en ce qu’ils poursuivent le même but, à savoir donner à un ressortissant étranger la possibilité d’exercer une 

activité rémunérée3300. 

Lorsqu’un permis de travail est révoqué avant sa date d’expiration au motif qu’il a été mis fin prématurément 

au contrat de travail ou que le travailleur ne remplit plus les conditions auxquelles il a été accordé, il serait 

contraire à la Charte de priver automatiquement ce travailleur de la possibilité de continuer à résider dans 

l’État partie concerné et de chercher un autre emploi en sollicitant un nouveau permis de travail, à moins que 

des circonstances exceptionnelles, au sens de l’article 19§8, n’autorisent son expulsion3301. 

La perte d’emploi ne doit pas entraîner l’annulation du titre de séjour, ce qui obligerait le travailleur à quitter 

le pays dès que possible3302. La validité dudit titre devrait, au contraire, être prolongée afin de lui accorder un 

délai suffisant pour trouver un nouvel emploi3303. 

Lorsque la résiliation anticipée du contrat de travail d’un ressortissant étranger (en cas de licenciement pour 

faute) entraîne automatiquement la révocation de son titre de séjour sans possibilité de chercher un nouvel 

emploi, la situation est également contraire à l'article 18§3 de la Charte3304. 

 
18§4 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit à l’exercice d’une activité lucrative sur le territoire de 
toute autre Partie, les Parties reconnaissent le droit de sortie de leurs nationaux désireux d’exercer une 
activité lucrative sur le territoire des autres Parties. 

En vertu de l’article 18§4, les États parties s’engagent à ne pas restreindre le droit de leurs nationaux à quitter 

leur pays afin d’exercer une activité lucrative sur le territoire d’autres Parties à la Charte3305. 

Un cadre juridique doit garantir le droit des nationaux à quitter leur pays sans restriction3306. Des voies de 

recours doivent exister afin que toute personne puisse contester une décision visant à restreindre son droit de 

sortie du territoire3307. 

Les seules restrictions admises sont celles prévues par l’article G de la Charte, c’est-à-dire celles qui sont 

« prescrites par la loi et qui sont nécessaires dans une société démocratique, pour garantir le respect des droits 

et des libertés d’autrui ou pour protéger l’ordre public, la sécurité nationale, la santé publique ou les bonnes 

 
3296 Conclusions 2012, Observation interprétative de l’article 18§3 

3297 Ibid. 
3298 Ibid. 
3299 Ibid. 
3300 Ibid. 
3301 Ibid. 
3302 Conclusions XXII-1 (2020), Allemagne 
3303 Conclusions XXII-1 (2020), Allemagne, citant les Conclusions XVII-2, (2005), Finlande 
3304 Conclusions 2020, Pays-Bas 
3305 Conclusions 2020, Serbie 
3306 Conclusions 2020, Lettonie 
3307 Ibid. 
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mœurs »3308. 

Des restrictions peuvent s'appliquer pendant la période de service (volontaire ou obligatoire) des médecins 

militaires engagés dans les forces armées, à condition qu'une fois libérés de leurs obligations, toute restriction 

à leur droit garanti par l'article 18§4 soit levée3309. 

Toute restriction générale du droit des citoyens de quitter le territoire national va au-delà des restrictions 

admises par l'article G de la Charte et n'est pas conforme à l'article 18§43310.  

 

Les travailleurs migrants ressortissants de l’une des Parties et leurs familles ont 
droit à la protection et à l’assistance sur le territoire de toute autre Partie 

19§1 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit des travailleurs migrants et de leurs familles à la 
protection et à l’assistance sur le territoire de toute autre Partie, les Parties s’engagent à maintenir ou 
à s’assurer qu’il existe des services gratuits appropriés chargés d’aider ces travailleurs et, notamment, 
de leur fournir des informations exactes, et à prendre toutes mesures utiles, pour autant que la 
législation et la réglementation nationales le permettent, contre toute propagande trompeuse 
concernant l’émigration et l’immigration. 

La présente disposition garantit le droit à des informations et à une aide gratuites pour les nationaux souhaitant 

émigrer et les ressortissants d’autres États parties souhaitant immigrer3311. Les informations doivent être fiables 

et objectives et couvrir des questions telles que les formalités à remplir et les conditions de vie et de travail 

auxquelles les immigrés peuvent s’attendre dans le pays de destination (orientation et formation 

professionnelles, sécurité sociale, affiliation syndicale, logement, services sociaux, éducation et santé)3312. 

Les services gratuits visant à fournir aide et information aux migrants doivent être accessibles pour être efficaces3313. 

L’offre de ressources en ligne constitue certes un support précieux, mais compte tenu des restrictions d’accès 

potentielles pour les migrants, d’autres moyens d’information sont nécessaires, comme des services d’assistance 

téléphonique et des points d’accueil3314. 

La présente disposition exige aussi des États parties qu'ils prennent des mesures pour empêcher la propagande 

trompeuse en matière d’émigration et d’immigration3315. Ces mesures doivent prévenir la diffusion de fausses 

informations à leurs ressortissants quittant le pays et lutter contre les fausses informations visant les étrangers 

désireux d'entrer dans le pays3316. 

Pour être efficace, la lutte contre la propagande trompeuse doit comporter des mesures juridiques et pratiques 

destinées à lutter contre le racisme et la xénophobie, ainsi que des mesures contre la traite des femmes3317. 

De telles mesures, qui doivent viser l’ensemble de la population, sont nécessaires pour lutter, par exemple, 

contre la propagation des stéréotypes selon lesquels la délinquance, la violence, la toxicomanie ou la maladie 

seraient plus fréquentes chez les migrants3318. Pour lutter contre la propagande trompeuse, il faut mettre en 

place un système de contrôle efficace qui puisse détecter les discours discriminatoires, racistes ou haineux, en 

particulier dans la sphère publique3319. 

Les États parties doivent aussi prendre des mesures pour sensibiliser les agents de la force publique au problème 

de la propagande trompeuse, en proposant par exemple des formations à ceux qui sont en contact direct avec 

les migrants3320. 

 
19§2 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit des travailleurs migrants et de leurs familles à la 
protection et à l’assistance sur le territoire de toute autre Partie, les Parties s’engagent à adopter, dans 

 
3308 Conclusions 2005, Chypre ; Conclusions XI-1 (1989), Pays-Bas 
3309 Fédération européenne du personnel des services publics (EUROFEDOP) c. Grèce, réclamation no 115/2015, décision sur le bien-fondé du 13 septembre 

2017, § 52 
3310 Conclusions 2020, Ukraine 

3311 Conclusions I (1969), Observation interprétative de l’article 19§1 
3312 Conclusions III (1973), Chypre ; Conclusions XV-1 (2000), Autriche 
3313 Conclusions 2015, Arménie ; Conclusions 2019, Albanie 
3314 Ibid. 
3315 Conclusions XIV-1 (1998), Grèce 
3316 Conclusions 2019, Estonie, citant les Conclusions XIV-1 (1998), Grèce 
3317 Centre sur les droits au logement et les expulsions (COHRE) c. Italie, réclamation no 58/2009, décision sur le bien-fondé du 25 juin 2010, §§ 138- 140 ; 

Conclusions 2019, Albanie 
3318 Conclusion XV-1 (2000), Autriche 
3319 Conclusions 2019, Albanie 
3320 Ibid. 
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les limites de leur juridiction, des mesures appropriées pour faciliter le départ, le voyage et l’accueil de 
ces travailleurs et de leurs familles, et à leur assurer, dans les limites de leur juridiction, pendant le 
voyage, les services sanitaires et médicaux nécessaires, ainsi que de bonnes conditions d’hygiène.  

Cette disposition exige des États parties qu'ils prennent des mesures spéciales à l'intention des travailleurs 

migrants afin de faciliter leur départ, leur voyage et leur accueil3321. 

La période d’accueil correspond aux semaines qui suivent immédiatement leur arrivée, pendant lesquelles les 

travailleurs migrants et leur famille se trouvent le plus souvent dans une situation particulièrement difficile3322. 

Les mesures spéciales doivent consister non seulement en une assistance en matière de placement et 

d’intégration sur le lieu de travail, mais aussi en une aide qui permette de surmonter certains problèmes comme 

le logement à court terme, la maladie ou le manque d’argent, ainsi qu'en des mesures sanitaires 

adéquates3323.L’obligation faite aux États « d’assurer, dans les limites de leur juridiction, les services sanitaires 

et médicaux nécessaires, ainsi que de bonnes conditions d’hygiène pendant le voyage », se rapporte aux 

travailleurs migrants et à leurs familles qui voyagent collectivement ou dans le cadre de dispositifs publics ou 

privés de recrutement collectif3324. Le Comité considère que ce volet de l’article 19§2 ne s’applique pas aux 

formes de migrations individuelles, dont l’État n’est pas responsable3325. Dans ce cas, toutefois, les services 

d’accueil sont d’autant plus nécessaires3326. 

Pour apprécier le respect par les États parties de l'article 19§2, le Comité prend en considération les 

informations suivantes :  

► mesures spécifiques prises pendant la période qui suit l’arrivée de tout nouveau migrant pour lui venir 
en aide ; 

► assistance, financière ou autre, offerte à l’ensemble des migrants en cas d’urgence, notamment pour 

subvenir à leurs besoins en matière de nourriture, d’habillement et d’hébergement ; 

► limites ou restrictions à l'accès des travailleurs migrants aux services de protection sociale ; 

► règles régissant l’accès de l’ensemble des migrants aux soins de santé, indépendamment de leur statut, 

notamment en cas d’urgence3327. 

19§3 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit des travailleurs migrants et de leurs familles à la 
protection et à l’assistance sur le territoire de toute autre Partie, les Parties s’engagent à promouvoir la 
collaboration, suivant les cas, entre les services sociaux, publics ou privés, des pays d’émigration et 
d’immigration. 

Le champ d’application de cette disposition s’étend aux travailleurs qui immigrent, ainsi qu’à ceux qui partent 

s’établir sur le territoire d’un autre État. 

Les services sociaux publics et/ou privés des pays d’émigration et d’immigration doivent établir entre eux des 

contacts et des échanges d’informations, afin de faciliter la vie des migrants et de leurs familles, leur 

adaptation au milieu d’accueil, en même temps que leurs relations avec les membres de leur famille qui sont 

restés dans leur pays d’origine3328. Des accords formels ne sont pas toujours exigés, surtout si les flux 

migratoires ne sont pas importants dans un pays donné3329. En pareil cas, il suffit de mettre en place une 

coopération concrète en fonction des besoins3330. 

Les situations courantes où une telle coopération peut s’avérer utile sont, notamment, celles où un travailleur 

migrant qui a laissé sa famille dans son pays d’origine ne lui envoie pas d’argent ou doit être contacté pour une 

raison familiale, ou celles où un travailleur migrant est rentré dans son pays, mais doit récupérer des salaires 

ou des prestations qui ne lui ont pas été versées, ou celles où il doit régler certaines questions restées en 

suspens dans le pays où il a travaillé3331. 

Pour apprécier le respect par les États parties de l'article 19§3, le Comité prend en considération les 

informations suivantes :  

► forme et nature des contacts et échanges d’information établis par les services sociaux des pays 

d’émigration et d’immigration ; 

 
3321 Conclusion III (1973), Chypre 

3322 Conclusions IV (1975), Observation interprétative de l’article 19§2 
3323 Conclusions IV (1975), Allemagne 

3324 Conclusions IV (1975), Observation interprétative de l’article 19§2 
3325 Ibid. 
3326 Ibid. 
3327 Conclusions 2019, Arménie 
3328 Conclusions XIV-1 (1998), Belgique 
3329 Conclusions 2019, Albanie 
3330 Ibid. 
3331 Conclusions XV-1 (2000), Finlande 
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► mesures prises pour établir ces contacts et pour favoriser la coopération avec les services sociaux 

d’autres pays ; 

► accords ou réseaux internationaux, et exemples spécifiques de coopération (formelle ou informelle) 

entre les services sociaux du pays et ceux d’autres pays d’origine et de destination ; 

► portée de la coopération, au-delà éventuellement de la seule sécurité sociale (par exemple pour les 
questions relatives à la famille) ; 

► exemples de coopération locale3332. 

19§4 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit des travailleurs migrants et de leurs familles à la 
protection et à l’assistance sur le territoire de toute autre Partie, les Parties s’engagent à garantir à ces 
travailleurs se trouvant légalement sur leur territoire, pour autant que ces matières sont régies par la 
législation ou la réglementation ou sont soumises au contrôle des autorités administratives, un 
traitement non moins favorable qu’à leurs nationaux en ce qui concerne les matières suivantes : (a) la 
rémunération et les autres conditions d'emploi et de travail, (b) l'affiliation aux organisations syndicales 
et la jouissance des avantages offerts par les conventions collectives et (c) le logement. Champ 
d’application 

Les États parties doivent démontrer l’absence de discrimination directe ou indirecte, en droit et en pratique, 

et indiquer quelles mesures concrètes ont été prises pour remédier aux cas de discrimination3333. L’égalité de 

droit ne crée pas toujours et nécessairement les conditions pour assurer l’égalité de fait3334. Une action 

supplémentaire s’impose par conséquent, en raison de la situation différente dans laquelle peuvent se trouver 

les migrants par rapport aux nationaux3335. Les États parties doivent maintenir une ligne de conduite positive 

et constante pour assurer un traitement plus favorable aux travailleurs migrants3336. 

L’article 19§4 s’applique également aux travailleurs détachés, c.-à-d. aux travailleurs qui, pour une durée 

limitée, exercent leur activité sur le territoire d’un État partie différent de celui où ils travaillent 

habituellement3337. Les États sont tenus de respecter les principes de non-discrimination que prévoit la Charte 

pour quiconque relève de leur juridiction3338. Par conséquent, toute restriction du droit à l’égalité de 

traitement qui viserait les travailleurs détachés en raison de la nature de leur séjour doit être objectivement 

justifiée au regard de la situation et du statut particuliers de ces derniers, compte tenu des principes énoncés 

à l’article G de la Charte révisée (article 31 de la Charte de 1961)3339. 

Il appartient aussi aux États parties de fixer, dans leur législation nationale, les conditions et droits des 

travailleurs faisant l’objet d’un détachement transfrontalier3340. 

 

Rémunération et autres conditions d’emploi et de travail 

En vertu de l'article 19§4a, les États parties sont tenus d'éliminer toute discrimination de droit et de fait en ce 

qui concerne la rémunération et les autres conditions d’emploi et de travail, y compris pour ce qui est de la 

formation en cours d’emploi et de l’avancement professionnel, ainsi que de la formation professionnelle3341. 

 

Affiliation aux syndicats et jouissance des avantages offerts par les conventions 

collectives 

L'article 19§4b exige des États parties qu’ils éliminent toute discrimination de droit et de fait en ce qui concerne 

l’affiliation aux organisations syndicales et le bénéfice des avantages offerts par la négociation collective, y 

compris le droit d'être membre fondateur d'un syndicat et l’accès aux fonctions d’administration et de direction 

des syndicats3342. 

L’application du principe de non-discrimination énoncé à l’article 19§4b de la Charte au contexte de la 

négociation collective exige des États parties qu’ils prennent des mesures pour que les travailleurs migrants 

bénéficient, sur un pied d'égalité avec les autres travailleurs, des conventions collectives qui appliquent le 

 
3332 Conclusions 2019, Albanie 
3333 Conclusions III (1973), Observation interprétative de l’article 19§4 ; Fédération européenne des associations nationales travaillant avec les sans-abri 

(FEANTSA) c. Pays-Bas, réclamation no 86/2012, décision sur le bien-fondé du 2 juillet 2014, §§ 202-203. 
3334 Conclusions V (1977), Observation interprétative de l’article 19 
3335 Ibid. 
3336 Confédération générale du travail de Suède (LO) et Confédération générale des cadres, fonctionnaires et employés (TCO) c. Suède, réclamation 

no 85/2012, décision sur la recevabilité et le bien-fondé du 3 juillet 2013, § 133 
3337 Conclusions 2015, Observation interprétative de l’article 19§4 
3338 Ibid. 
3339 Ibid. 
3340 Ibid. 
3341 Conclusions VII (1981), Royaume-Uni ; Conclusions 2019, Albanie 
3342 Conclusions XIII-3 (1995), Türkiye ; Conclusions 2011, Observation interprétative de l’article 19§4b ; Conclusions XIX-4 (2011), Luxembourg 
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principe d'une rémunération égale pour un travail de valeur égale pour tous les salariés d'une entreprise, ou 

des actions collectives légitimes menées à l’appui de telles conventions, conformément à la législation ou à la 

pratique nationale3343. 

Le fait de nier aux entreprises étrangères le droit de négociation ou d’action collective, ou d’assortir ce droit de 

restrictions pour ce qui les concerne, et ce dans le but de favoriser la libre circulation par-delà les frontières de 

services et avantages concurrentiels à l’intérieur d’une zone de marché commun, constitue un traitement 

discriminatoire fondé sur la nationalité des travailleurs3344, en ce qu’il a pour conséquence, dans l’État d’accueil, 

d’affaiblir la protection et les droits socio-économiques des travailleurs étrangers détachés par rapport à la 

protection et aux droits garantis à tous les autres travailleurs3345. 

 

Logement 

L’engagement que souscrivent les États parties dans le cadre de cet alinéa est d’éliminer toute discrimination 

de droit et de fait en ce qui concerne l’accès au logement public et au logement privé3346. Les migrants en 

situation irrégulière n'entrent cependant pas dans le champ d'application de l'article 19§4c3347. 

L’acquisition d’un logement3348, l’accès à un logement social, ou encore l’octroi d’aides au logement – prêts ou 

autres allocations – ne peuvent être soumis à aucune restriction de droit ou de fait3349. 

L’exercice effectif du droit à l’égalité de traitement garanti par l’article 19§4c suppose qu’un recours puisse 

être introduit devant un organe indépendant contre les décisions de l’administration3350. 

Les problèmes économiques qui empêchent un pays de répondre à toutes les demandes légitimes de logements 

sociaux ne justifient pas les pratiques discriminatoires exercées contre les ressortissants d'États non membres 

de l'Union européenne3351. 

 
Suivi et contrôle juridictionnel 

Il n’est pas suffisant pour un État de prouver l’absence de discrimination sur les seules règles de droit ; il lui 

appartient aussi de démontrer qu’il a pris les mesures concrètes adéquates pour éliminer toute discrimination 

de droit et de fait concernant les droits garantis par l’article 19§4 de la Charte3352.  

Afin d’éviter toute discrimination de fait, les États parties doivent mettre en place des procédures de contrôle 

suffisamment efficaces ou des organes chargés de collecter des informations (données ventilées sur la 

rémunération ou affaires portées devant les juridictions du travail, par exemple)3353. 

L’exercice effectif de l’égalité de traitement garantie par l’article 19§4c suppose qu’un recours puisse être 

introduit devant un organe indépendant contre les décisions de l’administration3354. Le Comité considère que 

l’existence d’un tel contrôle est importante pour tous les aspects couverts par l’article 19§43355. 

 
19§5 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit des travailleurs migrants et de leurs familles à la 
protection et à l’assistance sur le territoire de toute autre Partie, les Parties s’engagent à assurer à ces 
travailleurs se trouvant légalement sur leur territoire un traitement non moins favorable qu’à leurs 
propres nationaux en ce qui concerne les impôts, taxes et contributions afférents au travail, perçus au 
titre du travailleur. 

Cette disposition reconnaît le droit des travailleurs migrants à une égalité de traitement en droit et en pratique 

 
3343 Confédération générale du travail de Suède (LO) et Confédération générale des cadres, fonctionnaires et employés (TCO) c. Suède, réclamation 

no 85/2012, décision sur la recevabilité et le bien-fondé du 3 juillet 2013, § 140 
3344 Ibid., § 141 

3345 Ibid. 
3346 Centre européen des droits des Roms (CEDR) c. France, réclamation no 51/2008, décision sur le bien-fondé du 19 octobre 2009, §§ 111-113 ; Centre sur 

les droits au logement et les expulsions (COHRE) c. Italie, réclamation no 58/2009, décision sur le bien-fondé du 25 juin 2010, §§ 145-147 (constat de 
violation de l’article E combiné avec l’article 19§4c. 

3347 Ibid. 
3348 Conclusions IV (1975), Norvège ; Conclusions 2019, Albanie 
3349 Conclusions III (1973), Italie ; Conclusions 2019, Albanie 
3350 Fédération européenne des associations nationales travaillant avec les sans-abri (FEANTSA) c. Pays-Bas, réclamation no 86/2012, décision sur le bien-

fondé du 2 juillet 2014, §204, citant les Conclusions XV-1 (2000), Finlande 
3351 Conclusions 2015, Slovénie 
3352 Conclusions III (1973), Observation interprétative de l’article 19§4 ; Conclusions 2019, Albanie 
3353 Conclusions XX-4 (2015), Allemagne ; Conclusions 2019, Albanie 
3354 Conclusions XV-1 (2000), Finlande 
3355 Conclusions 2019, Albanie 
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en matière d’impôts, taxes ou contributions afférents au travail3356. 

 
19§6 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit des travailleurs migrants et de leurs familles à la 
protection et à l’assistance sur le territoire de toute autre Partie, les Parties s’engagent à faciliter autant 
que possible le regroupement de la famille du travailleur migrant autorisé à s’établir lui-même sur le 
territoire. 

Annexe : aux fins d’application de la présente disposition, on entend par « famille du travailleur migrant » 
au moins le conjoint du travailleur et ses enfants non mariés, aussi longtemps qu’ils sont considérés comme 
mineurs par la législation pertinente de l’État d’accueil et sont à la charge du travailleur3357. 

 

Champ d’application 

Cette disposition impose aux États parties de permettre à la famille d’un migrant établi légalement sur leur 

territoire de l’y rejoindre3358. Les enfants du travailleur admis au titre du regroupement familial sont ceux à 

charge et non mariés qui n’ont pas atteint l’âge de la majorité fixé par la législation du pays d’accueil3359.
 

Par enfant « à charge », on entend les enfants qui n’ont pas d’existence autonome par rapport au groupe 

familial, notamment pour des raisons économiques, pour des motifs de santé ou parce qu’ils poursuivent des 

études non rémunérées3360. 

Lorsque la législation nationale prévoit un âge inférieur, il suffit que, dans la pratique, les demandes de 

regroupement familial pour les enfants jusqu’à 21 ans soient généralement acceptées3361. 

Lorsque des enfants de 18 à 21 ans ne bénéficient pas du regroupement familial en droit, et qu’ils en sont également 

privés en pratique, le Comité examine la proportion d’enfants âgés de 18 à 21 ans auxquels le regroupement familial 

est refusé3362. Une proportion élevée d’enfants de 18 à 21 ans non admis au regroupement familial entraîne une 

conclusion de non-conformité avec l’article 19§6 sur ce point3363. 

 

Conditions du regroupement familial 

Les États parties ne doivent pas appliquer les exigences requises d’une manière si générale qu’elles excluraient 

la possibilité d’admettre des dérogations dans certaines catégories de cas, ou de prendre en considération des 

facteurs personnels3364. 

La pandémie de covid-19 a parfois entraîné la séparation des travailleurs migrants de leur famille pendant des 

périodes prolongées, par exemple en raison de la fermeture des frontières, des restrictions de déplacement et des 

exigences de quarantaine ou par crainte de perdre son emploi en cas de voyage3365. L'article 19§6 exige des États 

parties qu'ils facilitent le regroupement familial dans la mesure du possible et mentionne la possibilité pour les États 

parties de prendre des mesures extraordinaires pour éviter la séparation des familles en temps de pandémie3366. 

 

i. Refus opposé pour motif de santé 

Les États parties ne peuvent refuser l’entrée sur leur territoire aux fins du regroupement familial à un membre 

de la famille d’un travailleur migrant en invoquant des raisons de santé. Les refus prononcés pour ce motif 

doivent se limiter à des maladies spécifiques d’une gravité telle qu’elles peuvent mettre en danger la santé 

publique3367. Il s’agit de maladies pour lesquelles le Règlement sanitaire international de 1969 de l’Organisation 

mondiale de la santé exige une mise en quarantaine, ou d’autres maladies infectieuses ou contagieuses graves 

telles que la tuberculose ou la syphilis3368. Les formes très graves de toxicomanie ou de maladie mentale 

peuvent justifier un refus de regroupement familial, à condition toutefois que les autorités établissent au cas 

par cas qu’il s’agit d’une maladie ou d’un état susceptible de menacer l’ordre public ou la sécurité publique3369. 

 

 
3356 Conclusions 2019, Albanie, citant les Conclusions XIX-4 (2011), Grèce 
3357 Annexe à la Charte sociale européenne (révisée) - Série des traités européens – no 163 
3358 Conclusions 2019, Albanie 
3359 Annexe à la Charte sociale européenne (révisée) – Série des traités européens – no 163 
3360 Conclusions VIII (1984), Observation interprétative de l’article 19§6 
3361 Conclusions XVI-1 (2002), Pays-Bas 
3362 Ibid. 
3363 Ibid. 
3364 Conclusions 2019, Albanie, citant les Conclusions 2015, Observation interprétative de l’article 19§6 – exigences en matière de logement 
3365 Déclaration sur la covid-19 et les droits sociaux, adoptée le 24 mars 2021 
3366 Ibid. 
3367 Conclusions XVI-1 (2002), Grèce 
3368 Conclusions XV-1 (2000), Finlande 
3369 Ibid. 
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ii. Durée de résidence 

Les États parties peuvent imposer une certaine durée de résidence aux travailleurs migrants avant que leur 

famille puisse les rejoindre. Une durée d’un an est acceptable au regard de la Charte, mais une durée plus 

longue est considérée comme excessive3370. Une condition de durée de résidence de 18 mois ou plus n’est donc 

pas conforme à la présente disposition3371. 

 

iii. Condition de logement 

La condition d’avoir un logement assez grand ou adapté pour accueillir une famille ou certains de ses membres, 

imposée comme préalable à l'admission dans un État partie, ne doit pas être à ce point restrictive qu’elle 

empêche tout regroupement familial3372.Les États sont en droit d’imposer de telles exigences en matière de 

logement, de manière proportionnée, pour protéger les intérêts de la famille3373. Néanmoins, compte tenu de 

l’obligation énoncée à l’article 19§6 de faciliter autant que possible le regroupement familial, les États parties 

ne doivent pas appliquer ces exigences d’une manière si générale qu’elles excluraient la possibilité d’admettre 

des dérogations dans certaines catégories de cas, ou de prendre en considération des facteurs personnels3374.  

iv. Niveau de ressources exigé 

Le niveau de ressources exigé par les États parties pour faire venir la famille d'un travailleur migrant ou certains 

de ses membres ne doit pas être restrictif au point d’empêcher tout regroupement familial3375. Les prestations 

d’assistance sociale ne doivent pas être exclues du calcul du niveau de revenu du travailleur migrant qui 

sollicite le regroupement familial3376.  

v. Tests de langue et/ou d’intégration 

Les États peuvent prendre des mesures afin d’encourager l’intégration des travailleurs migrants et des membres 

de leur famille, ces mesures jouant un rôle important pour favoriser la cohésion économique et sociale3377. 

Le fait cependant d’exiger des membres de la famille d’un travailleur migrant qu’ils passent des tests 

d’aptitude linguistique et/ou d’intégration ou soient obligés de suivre des stages, avant ou après leur entrée 

dans le pays, risque de faire obstacle au regroupement familial plutôt que de le faciliter3378. De telles conditions 

sont donc contraires à l’article 19§6 de la Charte dès lors que : 

► elles peuvent amener les membres de la famille d’un travailleur migrant à se voir refuser l’entrée sur le 

territoire ou le droit d’y demeurer ; ou 

► elles vident de sa substance le droit garanti par l’article 19§6, en imposant par exemple des tarifs 

prohibitifs ou en ne tenant pas compte de circonstances individuelles particulières, telles que l’âge, le 

niveau d’instruction ou les impératifs familiaux ou professionnels3379. 

Droit propre de séjour 

Alors même que les conditions d’expulsion d’un travailleur migrant seraient réunies au regard de l'article 19§8, 

les membres de sa famille présents sur le territoire de l’État d’accueil ne peuvent pas faire l’objet d’une 

expulsion à titre de corollaire de l’expulsion dudit travailleur migrant3380. Le droit au regroupement familial, 

visé à l’article 19§6, doit en effet être regardé comme créant, au profit de chacune des personnes qui en sont 

bénéficiaires, un droit de séjour propre, distinct du droit originel appartenant au travailleur migrant3381. 

La conformité de l'expulsion d’un membre de la famille d’un travailleur migrant avec la Charte est examinée 

sous l'angle de l'article 19§63382. 

  

 
3370 Conclusions 2011, Observation interprétative de l’article 19§6 

3371 Conclusions I (1969), Allemagne ; Conclusions 2011, France ; Conclusions 2011, Chypre 
3372 Conclusions IV (1975), Norvège 

3373 Conclusions 2015, Observation interprétative de l’article 19§6 – exigences en matière de logement 
3374 Ibid. 
3375 Conclusions XVII-1 (2004), Pays-Bas 
3376 Conclusions 2011, Observation interprétative de l’article 19§6 
3377 Conclusions 2015, Observation interprétative de l’article 19§6 – tests de langue et d’intégration 
3378 Ibid. 
3379 Ibid. 
3380 Conclusions XVI-1 (2002), Pays-Bas, article 19§8 
3381 Ibid. 
3382 Conclusions 2015, Observation interprétative des articles 19§6 et 19§8 
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Voies de recours 

Les restrictions à l’exercice du droit au regroupement familial doivent être assorties d’un mécanisme efficace 

de recours ou de contrôle qui permette d’examiner le bien-fondé de chaque demande, conformément aux 

principes de proportionnalité et de caractère raisonnable3383. 

 
19§7 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit des travailleurs migrants et de leurs familles à la 
protection et à l’assistance sur le territoire de toute autre Partie, les Parties s’engagent à assurer à ces 
travailleurs se trouvant légalement sur leur territoire un traitement non moins favorable qu’à leurs 
nationaux pour les actions en justice concernant les questions mentionnées dans le présent article. 

Dans le cadre de cette disposition, les États parties ont l’obligation d’assurer aux migrants l’accès aux tribunaux 

et le bénéfice de l’assistance d’un avocat et de l’aide judiciaire dans les mêmes conditions que les 

nationaux3384. Cette obligation concerne tous les litiges relatifs aux droits garantis par l’article 19 

(rémunération, conditions de travail, logement, droits syndicaux, impôts)3385.Plus précisément, tout travailleur 

migrant résidant et travaillant légalement sur le territoire d’un État partie, lorsqu’il est engagé dans un procès 

ou une procédure administrative, s’il n’a pas de défenseur de son choix, doit être informé qu’il peut en avoir 

un et, chaque fois que l’intérêt de la justice l’exige, se voir attribuer gratuitement un défenseur s’il n’a pas 

les moyens de le rémunérer, comme c’est le cas, ou comme cela devrait être le cas des nationaux en vertu de 

la Charte sociale européenne3386. Dans les mêmes conditions (présence d’un travailleur migrant dans un procès 

ou une procédure administrative), chaque fois que l’intérêt de la justice l’exige, tout travailleur migrant doit 

pouvoir se faire assister gratuitement d’un interprète s’il ne comprend pas, ou ne parle pas bien, la langue 

nationale employée à l’audience et tous les documents nécessaires doivent être traduits3387. Une telle aide 

juridique doit aussi être accessible pendant la phase préalable obligatoire au procès3388. 

 
19§8 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit des travailleurs migrants et de leurs familles à la 
protection et à l’assistance sur le territoire de toute autre Partie, les Parties s’engagent à garantir à ces 
travailleurs résidant régulièrement sur leur territoire qu’ils ne pourront être expulsés que s’ils menacent 
la sécurité de l’État ou contreviennent à l’ordre public ou aux bonnes mœurs. 

Cette disposition impose aux États parties d’interdire en droit l’expulsion des migrants qui résident 

régulièrement sur leur territoire, sauf s’ils menacent la sécurité nationale ou contreviennent à l’ordre public 

ou aux bonnes mœurs3389. 

Lorsqu’un droit fondamental, comme le droit de séjour, est en jeu, la charge de la preuve incombe à l'État, 

c’est-à-dire qu'il appartient à l'État de démontrer que la personne ne réside pas de façon légale sur le 

territoire3390. 

Pour être conformes à la Charte, ces mesures d’expulsion doivent avoir été ordonnées par un tribunal ou une 

autorité judiciaire, ou par un organe administratif dont les décisions peuvent faire l’objet d’un contrôle 

juridictionnel3391. Elles ne doivent être ordonnées que lorsque l’intéressé a été condamné pour une infraction 

pénale grave ou est impliqué dans des activités qui constituent une menace substantielle pour la sécurité 

nationale, l’ordre public ou les bonnes mœurs3392. Les mesures d’expulsion doivent respecter le principe de 

proportionnalité et prendre en compte l’ensemble du comportement du ressortissant étranger, ainsi que les 

conditions et la durée de sa présence sur le territoire national3393. Les liens que l’intéressé entretient tant avec 

le pays d’accueil qu’avec le pays d’origine, de même que la force des éventuelles relations familiales qu’il a 

pu tisser durant cette période, doivent également être pris en considération pour déterminer si l’expulsion 

respecte le principe de proportionnalité3394. 

Les risques liés à la santé publique ne sont pas, en tant que tels, un danger pour l’ordre public et ne peuvent 

constituer un motif d’expulsion, à moins que la personne refuse de suivre un traitement approprié3395. 

 
3383 Conclusions 2015, Observation interprétative de l’article 19§6 – exigences en matière de logement 
3384 Conclusions I (1969), Italie, Norvège, Royaume-Uni ; Conclusions I (1969), Allemagne ; Conclusions 2019, Albanie 
3385 Conclusions I (1969), Allemagne 
3386 Conclusions 2011, Observation interprétative de l’article 19§7 
3387 Ibid. 
3388 Ibid. 
3389 Conclusions VI (1979), Chypre ; Conclusions 2011, Observation interprétative de l'article 19§8 ; Conclusions 2015, Observation interprétative de l'article 

19§8 
3390 Médecins du Monde - International c. France, réclamation no 67/2011, décision sur le bien-fondé du 11 septembre 2012, § 114 
3391 Conclusions 2015, Observation interprétative de l’article 19§8 
3392 Ibid. 
3393 Ibid. 
3394 Ibid. 
3395 Conclusions V (1977), Allemagne 
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Le fait qu’un travailleur migrant soit tributaire de l’assistance sociale ne peut être considéré comme une 

menace à l’ordre public et ne peut constituer un motif d’expulsion3396. 

Les États parties doivent veiller à ce que les travailleurs étrangers qui font l’objet d’une décision d’expulsion 

aient un droit de recours devant un tribunal ou autre organe indépendant3397. 

Les expulsions collectives ne sont pas conformes à la Charte : les décisions d’expulsion ne peuvent être prises 

que sur la base d’un examen raisonnable et objectif de la situation particulière de chaque étranger3398. 

Il est souhaitable que la législation des États parties tienne compte des articles 18§1 et 19§8, ainsi que de la 

jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme : les étrangers qui ont séjourné sur le territoire 

d’un État pendant une durée suffisamment longue, que ce soit en situation régulière, ou du fait de 

l’acceptation tacite par les autorités d’une situation d’irrégularité du séjour répondant aux besoins de la société 

d’accueil, devraient se voir appliquer les dispositions qui protègent les étrangers contre l'expulsion3399. 

 
19§9 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit des travailleurs migrants et de leurs familles à la 
protection et à l’assistance sur le territoire de toute autre Partie, les Parties s’engagent à permettre, 
dans le cadre des limites fixées par la législation, le transfert de toute partie des gains et des économies 
des travailleurs migrants que ceux-ci désirent transférer. 

Cette disposition fait obligation aux États parties de ne pas imposer de restrictions excessives au droit des 

migrants de transférer leurs gains et économies, que ce soit pendant leur séjour ou lors de leur départ du pays 

d’accueil3400. 

Le droit de transférer des gains et économies inclut aussi le transfert de biens mobiliers (y compris d'argent)3401. 

 
19§10 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit des travailleurs migrants et de leurs familles à la 
protection et à l’assistance sur le territoire de toute autre Partie, les Parties s’engagent à étendre la 
protection et l’assistance prévues par le présent article aux travailleurs migrants travaillant pour leur 
propre compte, pour autant que les mesures en question sont applicables à cette catégorie. 

Aux termes de cette disposition, les États parties doivent étendre les droits prévus aux paragraphes 1 à 9, 11 

et 12 aux travailleurs migrants indépendants et à leurs familles3402. 

Les États parties doivent veiller à ce qu’il n’y ait pas, en droit ou en pratique, de différence de traitement 

injustifiée, qui équivaudrait à une discrimination, entre travailleurs migrants salariés et travailleurs migrants 

indépendants3403. L’égalité de traitement entre travailleurs migrants indépendants et travailleurs nationaux 

indépendants doit en outre être garantie dans les domaines couverts par la présente disposition3404. 

Une conclusion de non-conformité pour l’un quelconque des autres paragraphes de l’article 19 entraîne 

normalement une conclusion de non-conformité sous l’angle de l'article 19§10, car les mêmes motifs de non-

conformité s'appliquent aux travailleurs migrants indépendants3405. Une telle conclusion de non-conformité 

prévient la discrimination ou la différence de traitement3406. 

 
19§11 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit des travailleurs migrants et de leurs familles à la 
protection et à l’assistance sur le territoire de toute autre Partie, les Parties s’engagent à favoriser et à 
faciliter l’enseignement de la langue nationale de l’État d’accueil ou, s’il y en a plusieurs, de l’une d’entre 
elles aux travailleurs migrants et aux membres de leurs familles. 

Cette disposition impose aux États parties de promouvoir et de faciliter l’enseignement de la langue nationale, 

d’une part aux enfants en âge scolaire et, d’autre part, aux migrants eux-mêmes et aux membres de leur 

famille qui ne sont plus en âge scolaire3407. L’enseignement de la langue nationale de l’État d’accueil constitue 

le principal moyen d’intégration des migrants et de leur famille au sein du monde du travail normal et de la 

 
3396 Conclusions V (1977), Italie 
3397 Conclusions V (1977), Royaume-Uni ; Conclusions 2015, Observation interprétative de l’article 19§8 
3398 Centre sur les droits au logement et les expulsions (COHRE) c. Italie, réclamation no 58/2009, décision sur le bien-fondé du 25 juin 2010, §§ 155- 158 ; 

Centre sur les droits au logement et les expulsions (COHRE) c. France, réclamation no 63/2010, décision sur le bien-fondé du 28 juin 2011, §§ 68-79 ; 
Forum européen des Roms et des Gens du Voyage (FERV) c. France, réclamation no 64/2011, décision sur le bien-fondé du 24 janvier 2012, §§ 51-67 ; 
Médecins du Monde - International c. France, réclamation no 67/2011, décision sur le bien-fondé du 11 septembre 2012, §§ 112-117 

3399 Conclusions 2011, Observation interprétative de l’article 19§8 
3400 Conclusions XIII-1 (1993), Grèce 
3401 Conclusions 2011, Observation interprétative de l’article 19§9 
3402 Conclusions I (1969), Norvège 
3403 Conclusions 2002, France 
3404 Conclusions XVIII-1 (2006) Luxembourg 
3405 Conclusions 2019, Albanie 
3406 Ibid. 
3407 Conclusions 2002, France 
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société en général3408. 

Une obligation de verser des sommes importantes pour des cours n'est pas conforme à la Charte. Les États 

parties doivent fournir gratuitement des cours de langue nationale, sans quoi beaucoup de migrants ne 

pourraient y avoir accès3409. 

Le fait d'enseigner la langue du pays d’accueil aux élèves du primaire et du secondaire tout au long du cursus 

scolaire ne suffit pas à satisfaire aux obligations imposées par l’article 19§113410. Les États parties doivent faire 

un effort particulier afin de mettre en place une aide supplémentaire pour les enfants d’immigrés qui n’ont 

pas fréquenté l’école primaire dès le début et qui sont donc en retard sur leurs camarades ressortissants du 

pays3411. 

Les États parties doivent encourager l’enseignement de la langue nationale au sein des entreprises et du milieu 

associatif, ou dans des structures publiques telles que les universités3412. Ces services doivent être gratuits pour 

ne pas défavoriser plus encore les travailleurs migrants sur le marché du travail3413. 

19§12 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit des travailleurs migrants et de leurs familles 

à la protection et à l’assistance sur le territoire de toute autre Partie, les Parties s’engagent à 

favoriser et à faciliter, dans la mesure du possible, l’enseignement de la langue maternelle du 

travailleur migrant à ses enfants. 

Les États parties doivent promouvoir et faciliter l’enseignement des langues les plus représentées parmi les 

migrants présents sur leur territoire dans le cadre de leurs systèmes scolaires, ou dans d’autres structures telles 

que les associations bénévoles et les organisations non gouvernementales3414. 

Afin de pouvoir pleinement apprécier la situation au regard de cette disposition, le Comité prend tout 

particulièrement en considération les informations détaillées suivantes : 

► statistiques relatives aux principaux groupes de migrants3415 ; 

► descriptif des dispositifs ou projets mis sur pied en milieu scolaire ou dans d’autres structures pour assurer 

l’enseignement de la langue maternelle des migrants3416 ; 

► informations indiquant si les enfants de migrants ont accès à un enseignement multilingue et sur quelle 

base, et quelles mesures ont été prises par les autorités pour faciliter l’accès de ces enfants aux 

établissements concernés3417 ; 

► informations indiquant si des organisations non gouvernementales ou d’autres structures (associations, 

centres culturels ou initiatives privées) enseignent aux enfants de travailleurs migrants la langue de leur 

pays d’origine, et si elles bénéficient d’un soutien3418. 

 

 

Tous les travailleurs ont droit à l’égalité de chances et de traitement en matière 
d’emploi et de profession, sans discrimination fondée sur le sexe 

En vue d'assurer l'exercice effectif du droit à l'égalité de chances et de traitement en matière d'emploi 
et de profession sans discrimination fondée sur le sexe, les Parties s'engagent à reconnaître ce droit et 
à prendre les mesures appropriées pour en assurer ou en promouvoir l'application dans les domaines 
suivants : 

a. accès à l'emploi, protection contre le licenciement et réinsertion professionnelle ; 

b. orientation et formation professionnelles, recyclage, réadaptation professionnelle ;  

 
3408 Ibid. 
3409 Conclusions 2011, Norvège 
3410 Conclusions 2002, France 
3411 Ibid. 
3412 Ibid. 
3413 Ibid. 

3414 Conclusions 2002, Italie ; Conclusions 2011, Arménie ; Conclusions 2011, Observation interprétative de l’article19§12 
3415 Conclusions 2019, Albanie 
3416 Ibid. 
3417 Ibid. 
3418 Ibid. 

ARTICLE 20 DROIT À L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET DE TRAITEMENT 
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DISCRIMINATION FONDÉE SUR LE SEXE 
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c. conditions d'emploi et de travail, y compris la rémunération ;  

d. déroulement de la carrière, y compris la promotion. 

Annexe : 

1. Il est entendu que les matières relevant de la sécurité sociale, ainsi que les dispositions relatives aux 
prestations de chômage, aux prestations de vieillesse et aux prestations de survivants, peuvent être 
exclues du champ d’application de cet article3419. 

2. Ne seront pas considérées comme des discriminations au sens du présent article les dispositions 
relatives à la protection de la femme, notamment en ce qui concerne la grossesse, l’accouchement et la 
période postnatale3420. 

3. Le présent article ne fait pas obstacle à l’adoption de mesures spécifiques visant à remédier à des 
inégalités de fait3421. 

4. Pourront être exclues du champ d’application du présent article, ou de certaines de ses dispositions, les 
activités professionnelles qui, en raison de leur nature ou des conditions de leur exercice, ne peuvent 
être confiées qu’à des personnes d’un sexe donné. Cette disposition ne saurait être interprétée comme 
obligeant les Parties à arrêter par la voie législative ou réglementaire la liste des activités 
professionnelles qui, en raison de leur nature ou des conditions de leur exercice, peuvent être réservées 
à des travailleurs d’un sexe déterminé3422. 

 

Égalité dans les domaines du travail et de la sécurité sociale 

Définitions et champ d'application 

L'article 20 garantit le droit à l'égalité de chances et de traitement en matière d'emploi et de profession sans 

discrimination fondée sur le sexe3423. 

L'acceptation de l'article 20 entraîne pour les États parties les obligations suivantes : 

► l'obligation d'inscrire ce droit dans la législation3424 ; 

► l’obligation de prendre des mesures d’ordre juridique propres à garantir l’effectivité de ce droit3425. Plus 

précisément, ces mesures doivent prévoir la nullité des clauses des conventions collectives et des contrats 

individuels contraires à ce principe, des voies de recours adéquates en cas de violation de ce droit et une 

protection efficace des travailleurs contre toute mesure de rétorsion (licenciement et autres) résultant de 

leur demande de bénéficier de ce droit3426. 

► l’obligation de définir une politique active et de prendre des mesures pratiques pour la mettre en 
œuvre3427. 

Pour les États parties qui ont accepté l’article 1§2 et l’article 20, le Comité examine sous l'angle de l’article 

20 l’ensemble du dispositif visant à garantir l’égalité entre les femmes et les hommes (égalité des droits, 

mesures spécifiques de protection, place des femmes dans l’emploi et la formation et mesures en faveur de 

l’égalité des chances)3428. Il n’aborde donc pas, pour ces États parties, la discrimination fondée sur le sexe dans 

le cadre de l’article 1§23429.  

 
Obligations de garantir le droit à une rémunération égale pour un travail égal ou 
de valeur égale 

Cadre juridique 

Le droit des femmes et des hommes à l’égalité doit être garanti par la loi. La Charte exige des États parties 

non seulement qu'ils assurent l’égalité de traitement, mais aussi qu'ils protègent les femmes et les hommes 

contre la discrimination dans l’emploi et la formation3430. En d'autres termes, ils doivent se doter d’une 

 
3419 Annexe à la Charte sociale européenne (révisée) – Série des traités européens – no 163 
3420 Ibid. 
3421 Ibid. 
3422 Ibid. 
3423 Conclusions XIII-3 (1995), Observation interprétative de l’article 1 du Protocole additionnel 
3424 Ibid. 
3425 Ibid. 
3426 Ibid. 
3427 Ibid. 
3428 Conclusions 2002, Observation interprétative des articles 1§2 et 20 
3429 Conclusions 2002, Observation interprétative de l’article 20 
3430 Conclusions XVII-2 (2005), Pays-Bas (Aruba), article 1 du Protocole additionnel 
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législation suffisamment précise qui impose expressément l’égalité de traitement à tous égards3431. Une 

interdiction générale de toutes les formes de discrimination dans la Constitution ne suffit pas3432.  

Toute disposition législative, statutaire, réglementaire, administrative ou autre qui ne respecte pas le principe 

d’égalité doit être abrogée ou retirée3433. La non-application d’un texte discriminatoire ne suffit pas pour 

qu’une situation soit jugée conforme à la Charte3434. Il doit être possible d’écarter, de retirer, d’abroger ou de 

modifier toutes dispositions contenues dans les conventions collectives, les contrats de travail ou les règlements 

internes des entreprises qui seraient contraires au principe d’égalité de traitement3435. 

Le Comité considère qu’il est souhaitable que les États parties prennent des mesures de nature à dissuader les 

employeurs d’appliquer, même par ignorance, des clauses qui seraient nulles et non avenues3436. Ces mesures 

pourraient consister à adopter une disposition de loi déclarant nulles et non avenues toutes ces clauses, à 

permettre à une juridiction de constater, par une décision ayant valeur erga omnes, cette nullité, à instaurer 

un droit de recours propre des organisations syndicales en cette matière, y compris dans les litiges individuels, 

ou encore à autoriser les actions collectives au nom des personnes ayant intérêt à faire constater cette 

nullité3437. 

 

Le droit à l’égalité salariale sans discrimination fondée sur le sexe est aussi garanti par l’article 4§3. Par 

conséquent, pour les États parties qui n'ont accepté que l'article 4§3, la question est examinée dans le cadre 

de cette disposition3438. 

 

Égalité des chances et mesures positives 

Les États parties doivent prendre des mesures concrètes pour promouvoir l'égalité des chances en éliminant les 

inégalités de fait qui touchent les femmes et les hommes3439. La suppression de dispositions visant à protéger 

les femmes, mais pouvant se révéler discriminatoires, doit donc être menée en parallèle avec des actions visant 

à promouvoir un emploi de qualité pour les femmes3440. 

L’approche intégrée de l’égalité entre les femmes et les hommes devrait s'inscrire dans une stratégie couvrant 

tous les aspects du marché du travail, notamment la rémunération, l'avancement de carrière et la valorisation 

des professions, et s'étendant au système éducatif3441.  

Sont notamment considérées comme des mesures appropriées : 

► adopter et mettre en œuvre des plans d’action nationaux en matière d’égalité des chances3442 ; 

► exiger des entreprises qu’elles se dotent, à titre individuel, d’un plan garantissant une plus grande 

égalité entre les femmes et les hommes3443 ; 

► encourager les employeurs et les travailleurs à traiter des problèmes d’égalité dans les conventions 
collectives3444 ; 

► attacher une plus grande importance à l’égalité entre les femmes et les hommes dans les plans 
nationaux d’action en faveur de l’emploi3445. 

Les mesures spécifiques de protection des femmes liées à la grossesse, à l’accouchement et à la période 

postnatale sont généralement examinées sous l’angle de l’article 8§4 de la Charte3446.  

 

Obligations de promouvoir le droit à l’égalité salariale 

Au sens des articles 4§3 et 20 de la Charte, la notion de rémunération doit couvrir tous les éléments de la 

rémunération, à savoir le salaire de base et tous les avantages directs ou indirects, en espèces ou en nature, 

 
3431 Ibid. 
3432 Ibid. 

3433 Groupe européen des femmes diplômées des universités (UWE) c. Bulgarie, réclamation no 125/2016, décision sur le bien-fondé de la réclamation du 6 
décembre 2019, § 131 
3434 Ibid. 
3435 Ibid. 
3436 Conclusions XV-2 (2001), Addendum, République slovaque, article 1er du Protocole additionnel 
3437 Ibid. 
3438 Conclusions 2002, Observation interprétative des articles 1§2 et 20 
3439 Conclusions XVII-2 (2005), Pays-Bas (Aruba), article 1 du Protocole additionnel 
3440 Ibid. 
3441 Conclusions XVII-2 (2005), Grèce, article 1 du Protocole additionnel 
3442 Conclusions 2016, Bosnie-Herzégovine 
3443 Ibid. 
3444 Ibid. 
3445 Ibid. 
3446 Conclusions XVII-2 (2005), Grèce, article 1 du Protocole additionnel 
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versés par l’employeur au travailleur en raison de l’emploi de ce dernier3447. 

Pour garantir et promouvoir l’égalité salariale, il est essentiel de collecter des statistiques de qualité sur les 

salaires, ventilées par sexe, ainsi que des statistiques sur le nombre et le type de litiges en matière de 

discrimination salariale3448. Le recueil de ces données permet d’accroître globalement la transparence salariale 

et conduit, à terme, à mettre en évidence les inégalités salariales ainsi que, en conséquence, l’écart de 

rémunération entre les femmes et les hommes3449. L’écart de rémunération entre les femmes et les hommes 

est l’un des indicateurs les plus largement acceptés des différences salariales qui persistent entre les hommes 

et les femmes exerçant des fonctions équivalentes ou de même valeur3450. Outre l’écart de rémunération global 

(non ajusté et ajusté), le Comité prendra également en considération, le cas échéant, des données plus 

spécifiques sur l’écart de rémunération entre les sexes par secteur, par profession, par âge, par niveau 

d’éducation, etc.3451. Le Comité considère en outre que les États parties ont l’obligation d’analyser les causes 

de l’écart de rémunération entre hommes et femmes en vue de concevoir des politiques efficaces visant à le 

réduire3452. Le fait de ne pas réaliser de progrès mesurables dans la réduction de l’écart de rémunération entre 

les hommes et les femmes est contraire à l'article 203453. 

 

Transparence salariale et comparaison des emplois 

La transparence salariale joue un rôle déterminant dans l’application effective du principe d’égalité de 

rémunération pour un travail de valeur égale3454. La transparence contribue à repérer les préjugés et la 

discrimination de nature sexiste et facilite l’adoption de mesures correctrices par les travailleurs, les 

employeurs et leurs organisations, ainsi que par les autorités compétentes3455. Les États devraient prendre des 

mesures conformes à leurs situations et traditions nationales afin d’assurer en pratique une transparence 

salariale adéquate, notamment des mesures telles que celles mentionnées dans la Recommandation de la 

Commission européenne du 7 mars 2014 relative au renforcement du principe de l’égalité des rémunérations 

des femmes et des hommes grâce à la transparence, qui comprennent une obligation pour les employeurs de 

communiquer régulièrement des informations sur les salaires et de produire des données ventilées par sexe3456. 

Le Comité considère ces mesures comme des indicateurs de conformité avec la Charte à cet égard3457.  

Sous l’angle de l’article 20, l’égalité de traitement entre les femmes et les hommes englobe l’égalité de 

rémunération pour un travail de valeur égale3458. Le plus souvent, les comparaisons de rémunération se font au 

sein d’une même entreprise3459, mais il peut arriver qu’elles n’aient vraiment de sens qu’à la condition d’être 

effectuées entre plusieurs entreprises3460. Par conséquent, il doit être possible de procéder à des comparaisons 

de rémunérations interentreprises3461. La législation devrait à tout le moins exiger de telles comparaisons 

interentreprises dans une ou plusieurs des situations suivantes :  

► lorsque des dispositions réglementaires s’appliquent aux conditions de travail et de rémunération de 
plusieurs entreprises3462 ; 

► lorsque plusieurs entreprises sont couvertes par une convention collective ou une réglementation régissant 

les conditions de travail et d’emploi3463 ; 

► lorsque les conditions de travail et d’emploi sont arrêtées au niveau central pour plusieurs entreprises au 

sein d’un holding ou d’un conglomérat3464. 

Afin d’établir si le travail effectué est égal ou de valeur égale, il faut prendre en compte des facteurs tels que 

la nature des tâches, les compétences, ainsi que les exigences en matière d’éducation et de formation3465. Les 

 
3447 Conclusions 2020, Macédoine du Nord, citant Groupe européen des femmes diplômées des universités (UWE) c. France, réclamation no 130/2016, décision 

sur le bien-fondé du 5 décembre 2019, § 163 
3448 Conclusions 2020, Albanie 
3449 Ibid. 
3450 Ibid. 
3451 Ibid. 
3452 Ibid. 
3453 Conclusions 2020, Andorre 
3454 Conclusions 2020, Albanie 
3455 Ibid. 
3456 Ibid. 
3457 Ibid. 
3458 Conclusions 2012, Observation interprétative de l’article 20 
3459 Ibid. 
3460 Ibid. 
3461 Ibid. 
3462 Ibid. 
3463 Ibid. 
3464 Ibid. 
3465 Conclusions 2020, Albanie 
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États doivent s’efforcer de clarifier cette notion en droit interne si nécessaire, à travers la législation ou la 

jurisprudence3466. À cet égard, les systèmes de classification et d’évaluation des emplois doivent être 

encouragés et, lorsqu’ils sont utilisés, ils doivent s’appuyer sur des critères neutres du point de vue du sexe et 

n’entraînant aucune discrimination indirecte3467. 

Dans les litiges en matière d’égalité salariale, la législation n’autorise les comparaisons de rémunérations avec 

d’autres entreprises qu’à la condition que les différences salariales puissent être attribuées à une source 

unique3468. Par exemple, le Comité a considéré que la situation satisfaisait à ce principe lorsque, dans les litiges 

relatifs à l’égalité salariale, des comparaisons pouvaient être effectuées avec un travailleur type (ayant un 

emploi comparable) d’une autre entreprise et que les différences salariales pouvaient être attribuées à une 

source unique, ou lorsqu'une comparaison des rémunérations était possible pour des salariés travaillant au sein 

d’une unité composée de personnes se trouvant dans des situations juridiques différentes, et que la 

rémunération était fixée par une convention collective applicable à toutes les entités de l’unité3469. 

 

Voies de recours effectives 

Le droit interne doit prévoir des voies de recours adéquates et effectives en cas d’allégation de discrimination 

salariale3470. Tout salarié qui s’estime victime d’une discrimination doit pouvoir saisir une juridiction3471. 

L’accès effectif aux tribunaux doit être garanti aux victimes de discrimination salariale3472. Par conséquent, les 

procédures doivent avoir des coûts et des délais raisonnables3473.  

L’absence ou le faible nombre d'affaires de discrimination salariale portées devant les tribunaux témoigne 

vraisemblablement d’une absence de cadre juridique approprié, d’une méconnaissance des droits, d’un 

manque de confiance dans les voies de recours disponibles ou de l’inexistence de telles voies, d’une 

impossibilité pratique d’avoir accès aux procédures ou d’une crainte de représailles3474. 

Le Comité apprécie la conformité de la situation avec l'article 20 en ce qui concerne l'accès à des voies de 

recours effectives sur la base des indicateurs suivants :  

► nombre d'affaires de discrimination salariale fondée sur le sexe portées devant les tribunaux, leur issue 

et les sanctions prononcées contre les employeurs3475 ; 

► existence ou non d'un plafond d'indemnisation en cas de discrimination salariale fondée sur le sexe3476 ; 

► sanctions infligées aux employeurs en cas de discrimination salariale3477 ; 

► règles applicables en cas de licenciement par représailles à la suite d'un litige concernant l’égalité 
salariale3478 ; 

► exemples d’indemnisation octroyée par les tribunaux dans des affaires de discrimination salariale fondée 
sur le sexe3479. 

 

Charge de la preuve 

L'article 20 de la Charte implique que la charge de la preuve soit aménagée en faveur des travailleurs qui 

s'estiment victimes d'une mesure discriminatoire3480. L’aménagement de la charge de la preuve consiste à faire 

en sorte que dès lors qu’une personne s’estime victime d'une discrimination fondée sur le sexe et établit des 

faits qui permettent de présumer l’existence d’une discrimination, il incombe à la partie mise en cause de 

prouver que cette discrimination apparente est due à des facteurs objectifs qui n'ont pas de rapport avec une 

discrimination fondée sur le sexe et ne constitue par conséquent pas une atteinte au principe d'égalité de 

traitement3481.  

 
3466 Ibid. 
3467 Ibid. 
3468 Conclusions 2016, Bosnie-Herzégovine 
3469 Conclusions 2016, Bosnie-Herzégovine, citant les Conclusions 2012, Pays-Bas ; et Conclusions 2014, France, article 4§3 
3470 Conclusions 2020, Albanie 
3471 Ibid. 
3472 Ibid. 
3473 Ibid. 
3474 Conclusions 2020, Géorgie 
3475 Conclusions XXII-1 (2020), Croatie 
3476 Ibid. 
3477 Ibid. 
3478 Ibid. 
3479 Ibid. 
3480 Conclusions 2004, Roumanie 
3481 Conclusions XIII-5 (1997), Observation interprétative de l’article1 du Protocole additionnel 
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Par analogie avec la jurisprudence relative à l’article 1§2, plusieurs mesures juridiques doivent en outre être 

prises pour assurer la complète efficacité du droit de recours, par exemple autoriser les organisations syndicales 

ou d’autres organismes à ester en justice dans les litiges en matière de discrimination dans l’emploi, y compris 

dans les litiges individuels3482, ou charger un organe indépendant de promouvoir l’égalité de traitement et de 

fournir une assistance juridique aux victimes. 

 

Réparation adéquate 

Les États parties doivent prévoir dans leur législation des garanties appropriées contre les mesures de 

discrimination ou de rétorsion3483. La législation doit prévoir le redressement de la situation en cause — soit 

dans le cas d’un licenciement, la réintégration — et une compensation pour toute perte financière intervenue 

durant la période intermédiaire3484.  

Toute victime de discrimination salariale fondée sur le sexe doit pouvoir bénéficier d’une réparation 

adéquate3485. À cet égard, le Comité fait une distinction entre la réparation obtenue à l'issue d’un litige relatif 

à une inégalité salariale et la réparation/les indemnités qui sont accordées dans les affaires de licenciement 

par représailles, même lorsque celles-ci résultent de plaintes pour inégalité salariale3486. Dans le premier cas, 

aucun plafonnement ne peut être prévu par la loi3487. Dans le deuxième cas, un plafond d’indemnisation prévu 

par la loi peut être conforme à la Charte, mais seulement si son niveau est suffisant pour compenser le préjudice 

subi par la victime et avoir un effet dissuasif sur l’auteur de l'infraction3488. 

Par réparation adéquate, on entend :  

► la réintégration ou le maintien dans l’emploi en cas de licenciement illégal ou abusif, ainsi que l’octroi 

d’une indemnité compensant le préjudice économique subi3489 ; 

 

► l’octroi d’une indemnité proportionnée au préjudice subi, c.-à-d. couvrant le préjudice matériel et moral 

si, en cas de licenciement, le salarié ne souhaite pas retrouver son emploi ou si la poursuite de la relation 

de travail est impossible3490 ; 

► la cessation de la discrimination et l’octroi d’une indemnité proportionnée au préjudice matériel et moral 

subi dans tous les autres cas3491. 

 

Protection contre les représailles. 

Le licenciement à titre de représailles dans un litige pour discrimination salariale doit être interdit3492. Les 

salariés qui font valoir leur droit à l’égalité doivent être légalement protégés contre toute forme de représailles 

de la part de leur employeur : licenciement, mais aussi rétrogradation, modification des conditions de travail, 

etc.3493.  

Lorsqu'un travailleur est licencié pour avoir fait valoir son droit à l'égalité de rémunération, il doit pouvoir 

porter plainte pour licenciement abusif3494. Dans ce cas, l’employeur doit le réintégrer dans les mêmes fonctions 

ou dans des fonctions analogues3495. Si cette réintégration est impossible, il doit verser une indemnisation 

suffisamment réparatrice pour le travailleur (c’est-à-dire, une réparation qui couvre le préjudice matériel et 

moral) et suffisamment dissuasive pour l’employeur3496. 

 

Accès à certaines professions 

À titre exceptionnel, et sous réserve d’une stricte interprétation, certains emplois et certaines activités 

professionnelles peuvent être réservés à des personnes de l’un des deux sexes, dès lors que la nature de l’emploi 

ou de l’activité, ou le contexte ou les conditions de leur exercice l’exigent. Une telle restriction ne peut être 

 
3482 Ibid. 
3483 Ibid. 
3484 Ibid. 
3485 Conclusions 2020, Andorre 
3486 Ibid. 
3487 Ibid. 
3488 Ibid. 
3489 Conclusions XVII-2 (2005), Finlande, article 1 du Protocole additionnel 

3490 Conclusions XVII-2 (2005), Finlande, article 1 du Protocole additionnel ; voir aussi Conclusions XIII-5 (1997), Observation interprétative de l’article1 du 
Protocole additionnel 
3491 Conclusions XVII-2 (2005), Finlande, article 1 du Protocole additionnel ; 
3492 Conclusions 2020, Albanie 
3493 Conclusions 2020, Chypre ; voir aussi Conclusions XIII-5 (1997), Observation interprétative de l’article 1 du Protocole additionnel 
3494 Conclusions 2020, Albanie 
3495 Ibid. 
3496 Ibid. 
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conforme à la Charte que si elle concerne des emplois ou activités pour lesquels le sexe constitue une exigence 

professionnelle essentielle (annexe à l’article 20§4)3497. 

Afin d’établir si, en raison des conditions d’exercice de l’activité de policier, le sexe constitue une condition 

déterminante dans les corps de police, l’armée, etc., les États parties peuvent prendre en considération des 

exigences liées à l’ordre public ou la sécurité nationale, pourvu qu’elles soient prescrites par la loi, poursuivent 

un but légitime et soient nécessaires dans une société démocratique (article G)3498. Comme toute disposition 

dérogatoire aux droits garantis par la Charte, l'exception en question doit être interprétée de façon restrictive 

et ne pas dépasser l’objectif légitimement recherché3499. 

 

Mesures spécifiques de protection 

L’annexe à l’article 20§1 précise que les dispositions relatives à la protection de la femme ne sont pas 

considérées comme des discriminations. Elles doivent être objectivement justifiées par des besoins qui 

concernent exclusivement les femmes, comme ceux liés à la maternité (grossesse, accouchement et période 

postnatale). Ces droits particuliers sont également garantis par l’article 8 de la Charte (droit des travailleuses 

à la protection de la maternité). 

Le fait d'interdire aux femmes d’exercer un travail de nuit ou des activités souterraines d'extraction minière, 

tout en l'autorisant aux hommes, est contraire au principe d’égalité de traitement3500. 

Les mesures spécifiques de protection sont examinées dans le cadre des articles 8 et 27 de la Charte3501. 

 

Sécurité sociale 

L’article 20 garantit l’égalité de traitement en matière de sécurité sociale3502. Toutefois, l’Annexe autorise les 

États à formuler, lors de la ratification de la Charte ou de l’acceptation de l’article 20, une déclaration excluant 

les questions de sécurité sociale du champ d’application de l’article 203503.  

L’égalité de traitement en matière de sécurité sociale suppose l’absence de toute discrimination fondée sur le 

sexe, notamment en ce qui concerne le champ d’application des régimes, leurs conditions d’accès, le calcul 

des prestations et la durée de service de ces dernières3504. 

Une différence de traitement entre des personnes se trouvant dans des situations comparables constitue une 

discrimination contraire à la Charte si elle ne poursuit pas un but légitime et ne repose pas sur des motifs 

objectifs et raisonnables3505. 

 

 

 ARTICLE 21 DROIT À L’INFORMATION ET À LA CONSULTATION  

Les travailleurs ont droit à l’information et à la consultation au sein de l’entreprise 

En vue d’assurer l’exercice effectif du droit des travailleurs à l’information et à la consultation au sein de 
l’entreprise, les Parties s’engagent à prendre ou à promouvoir des mesures permettant aux travailleurs ou à 
leurs représentants, conformément à la législation et la pratique nationales : 

a. d'être informés régulièrement ou en temps opportun et d'une manière compréhensible de la situation 
économique et financière de l'entreprise qui les emploie, étant entendu que la divulgation de certaines 
informations pouvant porter préjudice à l'entreprise pourra être refusée ou qu'il pourra être exigé que 
celles-ci soient tenues confidentielles ; et 

b. d'être consultés en temps utile sur les décisions envisagées qui sont susceptibles d'affecter 
substantiellement les intérêts des travailleurs et notamment sur celles qui auraient des conséquences 
importantes sur la situation de l'emploi dans l'entreprise. 

Annexe (articles 21 et 22)3506 : 

 
3497 Annexe à la Charte sociale européenne (révisée) – Série des traités européens – no 163 
3498 Conclusions XVI-2 (2004), Grèce, article 1 du Protocole additionnel 
3499 Ibid. 
3500 Conclusions 2012, Bosnie-Herzégovine ; Conclusions XVII-2 (2005), Pays-Bas (Aruba), article 1 du Protocole additionnel 
3501 Conclusions 2012, Géorgie 
3502 Conclusions 2002, Italie 
3503 Ibid. 
3504 Conclusions 2012, Fédération de Russie 
3505 Syndicat national des professions du tourisme c. France, réclamation no 6/1999, décision sur le bien-fondé du 10 octobre 2000, § 25 
3506 Annexe à la Charte sociale européenne (révisée) – Série des traités européens – no 163 
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1. Aux fins d’application de ces articles, les termes « représentants des travailleurs » désignent des 
personnes reconnues comme telles par la législation ou la pratique nationales. 

2. Les termes « la législation et la pratique nationales » visent, selon le cas, outre les lois et les règlements, 
les conventions collectives, d’autres accords entre les employeurs et les représentants des travailleurs, 
les usages et les décisions judiciaires pertinentes. 

3. Aux fins d’application de ces articles, le terme « entreprise » est interprété comme visant un ensemble 
d’éléments matériels et immatériels, ayant ou non la personnalité juridique, destiné à la production de 
biens ou à la prestation de services, dans un but économique, et disposant du pouvoir de décision quant 
à son comportement sur le marché. 

4. Il est entendu que les communautés religieuses et leurs institutions peuvent être exclues de l’application 
de ces articles même lorsque ces institutions sont des « entreprises » au sens du paragraphe 3. Les 
établissements poursuivant des activités inspirées par certains idéaux ou guidées par certains concepts 
moraux, idéaux et concepts protégés par la législation nationale, peuvent être exclus de l’application de ces 
articles dans la mesure nécessaire pour protéger l’orientation de l’entreprise. 

5. Il est entendu que, lorsque dans un État les droits énoncés dans les présents articles sont exercés dans 
les divers établissements de l’entreprise, la Partie concernée doit être considérée comme satisfaisant 
aux obligations découlant de ces dispositions. 

6. Les Parties pourront exclure du champ d’application des présents articles les entreprises dont les effectifs 
n’atteignent pas un seuil déterminé par la législation ou la pratique nationales. 

La consultation au niveau de l’entreprise est examinée dans le cadre des articles 6§1 et 21 de la Charte3507. 

Pour les États parties ayant ratifié ces deux dispositions, la consultation au niveau de l’entreprise est examinée 

sous l’angle de l’article 213508. 

 

Champ d’application personnel 

L’article 21 de la Charte permet aux salariés et/ou à leurs représentants (syndicats, comités du personnel, 

comités d’entreprise, ou comités d’hygiène et de sécurité) d’être informés de toute question qui pourrait avoir 

une incidence sur leur environnement de travail, à moins que la divulgation de telles informations puisse porter 

préjudice à l’entreprise3509. 

Ils doivent aussi être consultés en temps utile sur les décisions envisagées qui sont susceptibles d’affecter 

substantiellement les intérêts des travailleurs, notamment celles qui pourraient avoir des conséquences 

importantes sur la situation de l’emploi dans l’entreprise3510. 

La situation nationale est conforme aux prescriptions de l'article 21 de la Charte lorsque les dispositions légales 

régissant l’information et la consultation des travailleurs couvrent toutes les catégories de travailleurs et toutes 

les entreprises3511. 

Les États parties peuvent exclure du champ d’application de cette disposition les entreprises dont les effectifs 

n’atteignent pas un seuil déterminé par la législation ou la pratique nationale. Par exemple, les entreprises de 

moins de 50 salariés ou les établissements comptant moins de 20 salariés dans tout État membre de l'Union 

européenne peuvent être exclus du champ d'application de cette disposition, conformément aux seuils établis 

par la Directive 2002/14/CE du Parlement européen et du Conseil du 11 mars 20023512. Toutes les catégories de 

salariés (en d’autres termes, tous les salariés ayant un contrat de travail avec une entreprise, quels que soient 

leur statut, ancienneté ou lieu de travail) doivent être prises en compte dans le calcul du nombre de salariés 

ayant droit à l’information et à la consultation3513. 

Même si l'article 21 peut s’appliquer aux salariés d’entreprises détenues par l’État, les agents publics ne sont, 

dans leur ensemble, pas couverts par ces dispositions3514. 

 

  

 
3507 Conclusions 2018, Lettonie, citant les Conclusions 2004, Irlande 
3508 Conclusions 2018, Lettonie, citant les Conclusions 2004, Irlande 
3509 Conclusions XIX-3 (2010), Croatie 
3510 Ibid. 
3511 Conclusions 2010, Belgique, citant les Conclusions XVI-2 (2004), Grèce 
3512 Conclusions XIX-3 (2010), Croatie 
3513 Ibid. 
3514 Conseil européen des syndicats de police c. Portugal, réclamation no 40/2007, décision sur le bien-fondé du 23 septembre 2008, § 42 
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Champ d’application matériel 

Le champ d’application matériel du droit des travailleurs à l’information et à la consultation au sein de 

l’entreprise est essentiellement déterminé par voie de convention collective3515. 

Respect des règles et procédures 

Afin d'assurer l'exercice effectif des droits garantis aux travailleurs par l'article 21, un mécanisme de contrôle 

doit exister, par exemple un service d’inspection du travail, habilité à infliger des sanctions en cas de non-

respect des dispositions relatives à l’accès à l’information et à la consultation3516. Des procédures 

administratives et/ou judiciaires doivent être accessibles aux salariés ou aux représentants des salariés qui 

considèrent que leur droit à l’information et à la consultation au sein de l’entreprise n’a pas été respecté3517. 

En particulier, tous les salariés ou leurs représentants doivent être juridiquement habilités à engager une action 

administrative contre leur employeur et disposer ensuite d’un droit de recours en justice3518. Il faut aussi que 

des sanctions soient prévues pour les employeurs qui ne remplissent pas leurs obligations au titre de cet 

article3519. 

  

Les travailleurs ont le droit de prendre part à la détermination et à l’amélioration 
des conditions de travail et du milieu du travail dans l’entreprise 

En vue d’assurer l’exercice effectif du droit des travailleurs de prendre part à la détermination et à 
l’amélioration des conditions de travail et du milieu du travail dans l’entreprise, les Parties s’engagent 
à prendre ou à promouvoir des mesures permettant aux travailleurs ou à leurs représentants, 
conformément à la législation et à la pratique nationales, de contribuer : 

a. à la détermination et à l'amélioration des conditions de travail, de l'organisation du travail et du 
milieu du travail ; 

b. à la protection de la santé et de la sécurité au sein de l'entreprise ; 

c. à l’organisation de services et facilités sociaux et socio-culturels de l’entreprise ;  

d. au contrôle du respect de la réglementation en ces matières. 

Annexe (articles 21 et 22) : 

1. Aux fins d’application de ces articles, les termes « représentants des travailleurs » désignent des 
personnes reconnues comme telles par la législation ou la pratique nationales. 

2. Les termes « la législation et la pratique nationales » visent, selon le cas, outre les lois et les règlements, 
les conventions collectives, d’autres accords entre les employeurs et les représentants des travailleurs, 
les usages et les décisions judiciaires pertinentes. 

3. Aux fins d’application de ces articles, le terme « entreprise » est interprété comme visant un ensemble 
d’éléments matériels et immatériels, ayant ou non la personnalité juridique, destiné à la production de 
biens ou à la prestation de services, dans un but économique, et disposant du pouvoir de décision quant 
à son comportement sur le marché. 

4. Il est entendu que les communautés religieuses et leurs institutions peuvent être exclues de l’application 
de ces articles même lorsque ces institutions sont des « entreprises » au sens du paragraphe 3. Les 
établissements poursuivant des activités inspirées par certains idéaux ou guidées par certains concepts 
moraux, idéaux et concepts protégés par la législation nationale, peuvent être exclus de l’application 
de ces articles dans la mesure nécessaire pour protéger l’orientation de l’entreprise. 

5. Il est entendu que, lorsque dans un État les droits énoncés dans les présents articles sont exercés dans 
les divers établissements de l’entreprise, la Partie concernée doit être considérée comme satisfaisant 
aux obligations découlant de ces dispositions. 

6. Les Parties pourront exclure du champ d’application des présents articles les entreprises dont les effectifs 
n’atteignent pas un seuil déterminé par la législation ou la pratique nationales3520. 

Annexe (article 22) : 

 
3515 Conclusions 2003, Roumanie 
3516 Conclusions 2018, République de Moldova 
3517 Conclusions 2018, Ukraine 
3518 Conclusions 2003, Roumanie 
3519 Conclusions 2005, Lituanie 
3520 Annexe à la Charte sociale européenne (révisée) – Série des traités européens – no 163 
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1. Cette disposition n’affecte ni les pouvoirs et obligations des États en matière d’adoption de règlements 
concernant l’hygiène et la sécurité sur les lieux de travail, ni les compétences et responsabilités des 
organes chargés de surveiller le respect de leur application. 

2. Les termes « services et facilités sociaux et socio-culturels » visent les services et facilités de nature 
sociale et/ou culturelle qu’offrent certaines entreprises aux travailleurs tels qu’une assistance sociale, 
des terrains de sport, des salles d’allaitement, des bibliothèques, des colonies de vacances, etc.3521

 

Le droit des travailleurs de prendre part à la détermination et à l’amélioration des conditions de travail et du 

milieu de travail implique que les travailleurs puissent contribuer, dans une certaine mesure, au processus 

décisionnel de l'entreprise3522. La grande majorité des travailleurs (au moins 80 %) doit bénéficier du droit de 

participer à la détermination et à l’amélioration des conditions de travail et du milieu de travail au sein de 

l’entreprise3523. Cette disposition s'applique à toutes les entreprises, indépendamment de leur statut public ou 

privé3524. 

Même si l’article 22 peut s’appliquer aux salariés d’entreprises détenues par l’État, les agents publics ne sont, 

dans leur ensemble, pas couverts par cette disposition3525. Dès lors, le droit des personnels de police de prendre 

part à l'amélioration des conditions de travail et du milieu de travail n’entre pas dans le champ d'application 

de l’article 22 de la Charte révisée3526. 

Les États parties peuvent exclure du champ d’application de cette disposition les entreprises dont les effectifs 

n’atteignent pas un seuil déterminé par la législation ou la pratique nationale, ainsi que les entreprises de 

tendance3527. 

 

Protection de la santé et de la sécurité 

Les salariés et/ou leurs représentants (syndicats, délégués du personnel, représentants des comités d’hygiène 

et de sécurité, comités d’entreprise) doivent jouir du droit effectif de participer à la prise des décisions et au 

contrôle du respect de la réglementation relative à la protection de la santé et de la sécurité au sein de 

l’entreprise3528. 

Les modalités concrètes d’information et de consultation des organisations professionnelles concernant les activités de 
l’inspection du travail sont examinées dans le cadre de l'article 22 de la Charte révisée. 

 

Organisation de services et facilités sociaux et socioculturels 

Le droit de prendre part à l’organisation des services et facilités sociaux et socioculturels ne concerne que les 

entreprises où de tels services sont envisagés ou ont déjà été implantés3529. L’article 22 de la Charte n’impose 

pas à l’employeur de mettre des services sociaux et socioculturels à la disposition de ses salariés, mais exige 

que, dans les entreprises qui offrent de tels services, les salariés participent à leur organisation3530. 

 

Mise en œuvre 

Les travailleurs doivent disposer de voies de recours juridiques lorsque ces droits ne sont pas respectés3531. Il 

faut aussi que des sanctions soient prévues pour les employeurs qui ne remplissent pas leurs obligations au titre 

de cet article3532. 

 

 

 ARTICLE 23 DROIT DES PERSONNES ÂGÉES À UNE PROTECTION SOCIALE  

Toute personne âgée a droit à une protection sociale 

En vue d'assurer l'exercice effectif du droit des personnes âgées à une protection sociale, les Parties 
s'engagent à prendre ou à promouvoir, soit directement soit en coopération avec les organisations publiques 

 
3521 Annexe à la Charte sociale européenne (révisée) – Série des traités européens – no 163 
3522 Conclusions 2005, Estonie 
3523 Conclusions 2007, Italie 
3524 Conclusions 2018, Lettonie 
3525 Conseil européen des syndicats de police c. Portugal, réclamation no 60/2010, décision sur le bien-fondé du 17 octobre 2011, § 36 
3526 Ibid. 
3527 Conclusions 2018, Lettonie ; voir aussi Conclusions 2005, Estonie 
3528 Conclusions 2018, Lettonie 
3529 Ibid.  
3530 Conclusions 2018, Lettonie ; Conclusions 2007, Italie ; Conclusions 2007, Arménie 
3531 Conclusions 2003, Bulgarie 
3532 Conclusions 2003, Bulgarie, Slovénie 
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ou privées, des mesures appropriées tendant notamment : 

► à permettre aux personnes âgées de demeurer le plus longtemps possible des membres à part 
entière de la société, moyennant : 

a. des ressources suffisantes pour leur permettre de mener une existence décente et de 
participer activement à la vie publique, sociale et culturelle ; 

b. la diffusion des informations concernant les services et les facilités existant en faveur 
des personnes âgées et les possibilités pour celles-ci d'y recourir ; 

► à permettre aux personnes âgées de choisir librement leur mode de vie et de mener une existence 
indépendante dans leur environnement habituel aussi longtemps qu’elles le souhaitent et que cela est 
possible, moyennant : 

a. la mise à disposition de logements appropriés à leurs besoins et à leur état de santé ou 
d'aides adéquates en vue de l'aménagement du logement ; 

b. les soins de santé et les services que nécessiterait leur état ; 
► à garantir aux personnes âgées vivant en institution l'assistance appropriée dans le respect de la vie 

privée, et la participation à la détermination des conditions de vie dans l'institution. 

Annexe : Aux fins d’application de ce paragraphe, l’expression « le plus longtemps possible » se réfère aux 
capacités physiques, psychologiques et intellectuelles de la personne âgée3533. 

L’article 23 de la Charte est la première disposition d’un traité de défense des droits humains à protéger 

spécifiquement les droits des personnes âgées3534. Les mesures prévues par cette disposition traduisent, tant 

par leurs buts que par les moyens de leur mise en œuvre, une conception nouvelle et progressiste de ce que 

doit être la vie des personnes âgées, obligeant les États parties à concevoir et à mener une action cohérente 

dans les différents domaines couverts3535. 

L’article 23 a pour principal objectif de permettre aux personnes âgées de demeurer des membres à part 

entière de la société. Les termes « membres à part entière » signifient que les personnes âgées ne doivent 

souffrir d’aucune mise à l’écart de la société du fait de leur âge3536. Le droit de participer aux divers domaines 

d’activité de la société doit être reconnu à toute personne active ou retraitée, vivant dans une institution ou 

non3537. La crise de la covid-19 a été révélatrice du manque d'égalité de traitement dont pouvaient faire l'objet 

les personnes âgées, notamment dans le domaine des soins médicaux, les ressources rares (par exemple les 

appareils d’assistance respiratoire) ayant parfois été rationnées sur la base de représentations stéréotypées de 

la vulnérabilité et du déclin liés au vieillissement3538. Trop de place a été laissée aux jugements implicites sur 

la « qualité de vie » ou la « valeur » de la vie des personnes âgées lorsque les limites de ces politiques de triage 

ont été fixées3539. L’égalité de traitement requiert une approche fondée sur la reconnaissance de la valeur 

égale de la vie des personnes âgées3540. 

L’article 23 recoupe d’autres dispositions de la Charte qui protègent les personnes âgées en tant que membres 

de la population générale, à savoir les articles 11 (droit à la protection de la santé)3541, 12 (droit à la sécurité 

sociale)3542, 13 (droit à l’assistance sociale et médicale) et 30 (droit à la protection contre la pauvreté et 

l’exclusion sociale)3543. L’article 23 exige des États parties la mise en place de dispositifs ciblés sur les besoins 

spécifiques des personnes âgées. 

L’article 23 porte principalement sur la protection sociale des personnes âgées en dehors du domaine de 

l’emploi3544. La question de la discrimination fondée sur l’âge dans l’emploi est examinée pour l’essentiel dans 

le cadre des articles 1§2 (non-discrimination dans l’emploi) et 24 (droit à la protection en cas de licenciement) 

de la Charte3545.  

Une législation antidiscriminatoire visant à protéger les personnes contre la discrimination fondée sur l'âge doit 

être mise en place au moins dans certains domaines3546. 

 
3533 Annexe à la Charte sociale européenne (révisée) – Série des traités européens – no 163 
3534 Conclusions XIII-3 (1995), Observation interprétative de l’article 4 du Protocole additionnel (article 23) 
3535 Ibid. 
3536 Fellesforbundet for Sjøfolk (FFFS) c. Norvège, réclamation no 74/2011, décision sur le bien-fondé du 2 juillet 2013, § 116 
3537 Ibid., citant les Conclusions XIII-5, Finlande 
3538 Déclaration sur la covid-19 et les droits sociaux, adoptée le 24 mars 2021   
3539 Ibid. 
3540 Ibid. 
3541 Observation interprétative sur le droit à la protection de la santé en temps de pandémie, 20 avril 2020  
3542 Introduction générale aux Conclusions 2017 
3543 Conclusions 2017, Ukraine 
3544 Conclusions 2009, Andorre 
3545 Ibid. 
3546 Fellesforbundet for Sjøfolk (FFFS) c. Norvège, réclamation no 74/2011, décision sur le bien-fondé du 2 juillet 2013, § 115 
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Cadre législatif 

L'article 23 exige des États parties qu'ils luttent contre la discrimination fondée sur l’âge dans de nombreux 

domaines par-delà l’emploi, notamment l’accès aux biens, aux équipements et aux services3547. La 

discrimination fondée sur l’âge reste omniprésente partout en Europe dans de nombreux secteurs de la société 

(santé, éducation, assurances et produits bancaires, participation à l’élaboration des politiques et au dialogue 

civil, affectation de ressources et d’équipements)3548. Par conséquent, il est fondamental de disposer d’un 

cadre juridique adéquat pour lutter contre la discrimination fondée sur l’âge dans ces domaines3549. L'article 

23 doit être pleinement respecté pendant la crise de la covid-193550. 

L'article 23 oblige les États parties à se doter d’un cadre juridique approprié qui, premièrement, permette de 

lutter contre les discriminations fondées sur l’âge en dehors de l’emploi et, deuxièmement, prévoie une 

procédure d’assistance à la prise de décision3551.  

Une législation qui permet des pratiques conduisant à priver une partie des personnes âgées de l'accès aux 

allocations pour soins non professionnels ou à d’autres formes de soutien constitue une violation de 

l'article 233552. Les personnes âgées ont quelquefois de moindres pouvoirs ou capacités de décision, quand elles 

ne les ont pas totalement perdus3553. Par conséquent, un cadre juridique national prévoyant une procédure 

d’assistance à la prise de décision est nécessaire pour garantir aux personnes âgées le droit de pouvoir décider 

par elles-mêmes3554. En effet, les personnes âgées ne sauraient être présumées incapables de prendre leurs 

propres décisions au seul motif qu’elles ont un problème de santé ou un handicap particulier ou qu'elles sont 

juridiquement incapables3555. 

La capacité d’une personne âgée à prendre une décision doit être appréciée en tenant compte de la nature de 

la décision, de son objet et de l’état de santé de l’intéressé au moment où intervient cette décision3556. 

Les personnes âgées peuvent avoir besoin d’assistance pour exprimer leur volonté et leurs préférences, de sorte 

qu’il faut faire appel à tous les moyens de communication – langage, images, signes, etc. – avant de tirer la 

conclusion qu’elles ne sont pas en mesure de prendre la décision en question par elles-mêmes3557. 

Dans ce contexte, le cadre juridique national doit prévoir les garanties nécessaires pour éviter que les personnes 

âgées ne soient arbitrairement privées de la possibilité de prendre des décisions de manière autonome, même 

si leur capacité de prise de décision est réduite3558. Il faut veiller à ce que quiconque agit au nom d’une personne 

âgée s’immisce le moins possible dans ses souhaits et ses droits3559.  

L'article 23 exige des États parties qu'ils prennent des mesures appropriées contre la maltraitance des personnes 

âgées3560. La maltraitance peut prendre différentes formes : elle peut être physique, psychologique, 

émotionnelle, sexuelle, financière ou simplement résulter d’une négligence intentionnelle ou non 

intentionnelle3561. Les États parties doivent par conséquent prendre des mesures pour évaluer l'ampleur du 

problème et faire prendre conscience de la nécessité d’éradiquer la maltraitance et le délaissement des 

personnes âgées. Ils doivent également adopter des mesures législatives ou autres en la matière3562. 

► à permettre aux personnes âgées de demeurer le plus longtemps possible des membres à part 
entière de la société, moyennant : 

a. des ressources suffisantes pour leur permettre de mener une existence décente et de 
participer activement à la vie publique, sociale et culturelle ; 

Les pensions constituent l’aspect principal du droit à des ressources suffisantes. Les pensions et autres 

prestations versées par l’État doivent être d’un montant suffisant pour permettre aux personnes âgées de 

 
3547 Conclusions 2009, Andorre 
3548 Ibid. 
3549 Ibid. 
3550 Déclaration sur la covid-19 et les droits sociaux, adoptée le 24 mars 
3551 Conclusions 2017, Andorre 
3552 Conclusions 2003, France 
3553 Ibid. 
3554 Conclusions 2013, Observation interprétative relative à l’article 23 : assistance à la prise de décision  
3555 Ibid. 
3556 Ibid. 
3557 Ibid. 
3558 Ibid. 
3559 Ibid. 
3560 Conclusions 2009, Andorre 
3561 Ibid.  
3562 Ibid. 
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mener une « existence décente » et de participer activement à la vie sociale et culturelle3563. 

Cependant, pour apprécier le caractère suffisant des ressources des personnes âgées sous l’angle de 

l’article 23, l’ensemble des mesures de protection sociale garanties aux personnes âgées et visant à maintenir 

leurs ressources à un niveau suffisant pour leur permettre de mener une existence décente et de participer 

activement à la vie publique, sociale et culturelle sont prises en compte3564. Les pensions à caractère contributif 

ou non contributif et les autres prestations pécuniaires complémentaires servies aux personnes âgées sont 

notamment examinées3565. Ces ressources sont alors comparées au revenu équivalent médian du pays 

concerné3566. Le Comité tient également compte des indicateurs relatifs aux seuils de risque de pauvreté pour 

les personnes de 65 ans et plus3567.  

b. la diffusion des informations concernant les services et les facilités existant en faveur 
des personnes âgées et les possibilités pour celles-ci d'y recourir ; 

Le paragraphe 1(b) de l’article 23, bien qu’il ne fasse référence qu’aux informations concernant les services, 

présuppose l’existence même de ces derniers3568. Aussi, ce n'est pas seulement la diffusion d'informations 

concernant ces services qui sont examinés, mais aussi les services proprement dits3569. Pour ce faire, le Comité 

examine l’existence, l’ampleur et le coût des services d’assistance à domicile, des services de proximité, des 

services d’accueil de jour spécialement adaptés aux personnes atteintes de démence et autres maladies 

connexes, ainsi que des services d'information, de formation et de relève destinés aux familles qui s’occupent 

de personnes âgées, en particulier de personnes très dépendantes, ou encore des activités culturelles et 

éducatives proposées aux personnes âgées3570. 

En outre, les États parties doivent mettre en place un système de contrôle de la qualité des services et une 

procédure de réclamation concernant celle-ci3571. 

Une réglementation insuffisante de la tarification des établissements d’accueil et des maisons d’accueil 

médicalisées peut entraîner une violation de l’article 233572 à permettre aux personnes âgées de choisir 

librement leur mode de vie et de mener une existence indépendante dans leur environnement 

habituel aussi longtemps qu’elles le souhaitent et que cela est possible, moyennant : 

a. la mise à disposition de logements appropriés à leurs besoins et à leur état de santé ou 
d'aides adéquates en vue de l'aménagement du logement ; 

Les politiques nationales ou locales du logement doivent prendre en considération les besoins des personnes 

âgées3573. L’offre de logements qui leur sont destinés doit être suffisante3574. Les politiques nationales doivent 

favoriser le maintien des personnes âgées à domicile le plus longtemps possible en prévoyant une offre de 

logements-foyers et en leur proposant des aides pour aménager leur logement3575. L’amélioration des conditions 

de logement des personnes âgées requiert un financement public considérable, ces dernières n’ayant pas, en 

règle générale, les moyens de financer la modernisation de leur logement ou d’en acquérir un nouveau, d’un 

degré de confort supérieur3576. Le déménagement n’est souvent pas une option viable, dans la mesure où il 

tend à arracher les personnes âgées à leur environnement habituel3577. 

b. les soins de santé et les services que nécessiterait leur état ; 

S'agissant du droit des personnes âgées à des soins de santé, l’article 23 exige la mise en place de programmes 

et services spécialement destinés aux personnes âgées (en particulier des services de soins de santé primaires, 

notamment des soins infirmiers et des soins de santé à domicile), ainsi que l’adoption de principes directeurs 

en matière de soins de santé pour personnes âgées3578. Doivent également être prévus des programmes de santé 

mentale pour l’ensemble des troubles psychiques qui concernent les personnes âgées, ainsi que des services de 

soins palliatifs appropriés3579. 

 
3563 Conclusions 2013, Observation interprétative relative à l’article 23 : ressources suffisantes pour les personnes âgées 
3564 Ibid. 
3565 Ibid. 
3566 Ibid. 
3567 Ibid. 
3568 Conclusions 2003, France 
3569 Ibid. 
3570 Ibid. 
3571 Conclusions 2009, Andorre 

3572 The Central Association of Carers in Finlande c. Finlande, réclamation no 71/2011, décision sur le bien-fondé du 4 décembre 2012, § 53 
3573 Conclusions 2003, France 
3574 Ibid. 

3575 Conclusions 2013, Andorre ; Fédération internationale des associations de personnes âgées (FIAPA) c. France, réclamation no 145/2017, décision sur le 
bien-fondé du 25 mai 2019, § 45 
3576 Conclusions 2009, Andorre 
3577 Conclusions 2017, Bosnie-Herzégovine 
3578 Conclusions 2003, France ; Conclusions 2017, Ukraine 
3579 Conclusions 2003, France 
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► à garantir aux personnes âgées vivant en institution l’assistance appropriée dans le respect de la vie 
privée, et la participation à la détermination des conditions de vie dans l’institution. 

La dernière partie de l’article 23 porte sur les droits des personnes âgées qui vivent en institution. Il dispose 

que les droits suivants doivent être garantis : le droit à une prise en charge appropriée et à des services 

adéquats, le droit au respect de la vie privée, le droit à la dignité personnelle, le droit de prendre part à la 

détermination des conditions de vie dans l’établissement concerné, la protection de la propriété, le droit de 

maintenir des contacts personnels avec les proches et le droit de se plaindre des soins et traitements en 

institution3580. 

L’offre de structures d’accueil pour personnes âgées (publiques ou privées) doit être suffisante ; la prise en 

charge doit être d’un coût abordable et des aides doivent être disponibles pour couvrir ces frais. Tous les 

établissements doivent être agréés et contrôlés par un organisme indépendant3581. 

Des mesures doivent être prises pour que les personnes âgées prises en charge en institution qui, de par leurs 

origines étrangères, ne parlent pas la langue du pays, puissent s’exprimer, communiquer et être consultées de 

manière appropriée3582. 

En raison des risques et des besoins spécifiques liés à la covid-19 dans les maisons de retraite, les États parties 

doivent de toute urgence leur allouer des moyens financiers supplémentaires suffisants, se procurer et fournir 

les équipements de protection individuelle nécessaires et veiller à ce que les maisons de retraite disposent 

d’un personnel qualifié supplémentaire en nombre suffisant, qu’il s’agisse de travailleurs sociaux et de 

personnel de santé qualifiés ou d’autres personnels, afin de pouvoir faire face de manière adéquate à la covid-

19 et d'assurer le plein respect des droits des personnes âgées dans les maisons de retraite3583. 

Les personnes âgées et leurs organisations doivent être consultées sur les politiques et mesures qui les 

concernent directement, y compris sur les mesures ad hoc prises dans le contexte de la crise actuelle3584. La 

planification de la reprise après la pandémie doit tenir compte des points de vue et des besoins spécifiques des 

personnes âgées et s'appuyer fermement sur les preuves et l'expérience acquises à ce jour dans le cadre de la 

pandémie3585. 

D’autres questions telles que les conditions requises en matière de qualifications et de formation des 

personnels, le niveau de salaires de ces derniers, le placement d’office, les équipements socioculturels et le 

recours à la contention physique et aux sédatifs sont également examinées dans le cadre de la présente 

disposition3586. 

 

 
3580 Conclusions 2017, Malte ; Portugal 
3581 Conclusions 2005, Slovénie ; Conclusions XX-2 (2013), République tchèque 
3582 Conclusions 2005, Slovénie 
3583 Déclaration sur la covid-19 et les droits sociaux, adoptée le 24 mars 2021 
3584 Ibid. 
3585 Ibid. 
3586 Conclusions 2005, Slovénie ; Conclusions 2003, France 
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Tous les travailleurs ont droit à une protection en cas de licenciement 

En vue d’assurer l’exercice effectif du droit à la protection en cas de licenciement, les Parties s’engagent à 
reconnaître : 

a. le droit des travailleurs à ne pas être licenciés sans motif valable lié à leur aptitude ou conduite, 
ou fondé sur les nécessités de fonctionnement de l’entreprise, de l’établissement ou du service  ; 

b. le droit des travailleurs licenciés sans motif valable à une indemnité adéquate ou à une autre réparation 
appropriée. 

À cette fin les Parties s’engagent à assurer qu’un travailleur qui estime avoir fait l’objet d’une mesure 
de licenciement sans motif valable ait un droit de recours contre cette mesure devant un organe 
impartial. 

Annexe 

1. Il est entendu qu’aux fins de cet article le terme « licenciement » signifie la cessation de la relation de 
travail à l’initiative de l’employeur. 

2. Il est entendu que cet article couvre tous les travailleurs, mais qu’une Partie peut soustraire 
entièrement ou partiellement de sa protection les catégories suivantes de travailleurs salariés : 

a. les travailleurs engagés aux termes d’un contrat de travail portant sur une période déterminée 
ou une tâche déterminée ; 

b. les travailleurs effectuant une période d’essai ou n’ayant pas la période d’ancienneté 
requise, à condition que la durée de celle-ci soit fixée d’avance et qu’elle soit raisonnable ; 

c. les travailleurs engagés à titre occasionnel pour une courte période. 
3. Aux fins de cet article, ne constituent pas des motifs valables de licenciement notamment : 

d. l’affiliation syndicale ou la participation à des activités syndicales en dehors des heures 
de travail ou, avec le consentement de l’employeur, durant les heures de travail ; 

e. le fait de solliciter, d’exercer ou d’avoir un mandat de représentation des travailleurs ; 
f. le fait d’avoir déposé une plainte ou participé à des procédures engagées contre un 

employeur en raison de violations alléguées de la législation, ou présenté un recours 
devant les autorités administratives compétentes ; 

g. la race, la couleur, le sexe, l’état matrimonial, les responsabilités familiales, la grossesse, la 
religion, l’opinion politique, l’ascendance nationale ou l’origine sociale ; 

h. le congé de maternité ou le congé parental ; 
i. l’absence temporaire du travail en raison de maladie ou d’accident. 

4. Il est entendu que l’indemnité ou toute autre réparation appropriée en cas de licenciement sans motif 
valable doit être déterminée par la législation ou la réglementation nationale, par des conventions 
collectives ou de toute autre manière appropriée aux conditions nationales. 

Licenciements visés 

L’article 24 concerne le « licenciement », c’est-à-dire la cessation de la relation de travail à l’initiative de 

l’employeur3587. Les situations dans lesquelles un âge de départ obligatoire à la retraite est fixé par la loi, et 

dans lesquelles, par conséquent, la relation de travail cesse de plein droit par l’effet de la loi, ne relèvent pas 

du champ d’application de cette disposition. Cependant, le fait de licencier une personne au seul motif qu'elle 

a atteint l’âge légal (mais non obligatoire) de départ à la retraite n’est pas justifié3588. 

Notion de « salariés » 

Tous les salariés liés par un contrat de travail ont droit à une protection en cas le licenciement3589. Toutefois, 

en vertu de l’Annexe, les États parties peuvent exclure les catégories suivantes ou l’une d’entre elles : 

► les salariés engagés aux termes d’un contrat de travail portant sur une période déterminée ou une 

tâche déterminée3590. Dans le secteur public, le fait que des contrats à durée déterminée ne soient pas 

renouvelés ou qu’ils ne soient pas transformés en contrats à durée indéterminée, même s'il existe des 
postes vacants au sein des effectifs, ne saurait être assimilé à des licenciements contraires à l’article 24 

 
3587 Conclusions 2012, Observation interprétative de l’article 24 
3588 Conclusions 2020, Malte ; Conclusions 2012, Observation interprétative de l’article24 
3589 Conclusions 2003, Italie 
3590 Annexe à la Charte sociale européenne (révisée) – Série des traités européens – no 163 
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de la Charte3591
 

► les salariés effectuant une période d’essai ou n’ayant pas la période d’ancienneté requise, à condition 

que la durée de celle-ci soit fixée d’avance et qu’elle soit raisonnable3592. Au regard de l'article 24, 

l’exclusion de salariés en période d'essai de la protection contre le licenciement pendant une durée de 

six mois n’est pas considérée comme raisonnable dès lors qu’elle est appliquée indistinctement à tous 

sans considération des qualifications des intéressés3593. Une durée d'exclusion d'un an est manifestement 

déraisonnable et n'est donc pas conforme à la Charte3594.  

► les salariés engagés à titre occasionnel pour une courte période3595. 

Cette liste est limitative. L’exclusion d’une autre catégorie de salariés, tels que les salariés ayant atteint l'âge 

normal de départ à la retraite, de la protection contre le licenciement abusif, n'est pas conforme à la Charte3596. 

Des garanties doivent être prévues pour que les employeurs qui embauchent des travailleurs dans l’économie 

des plateformes ou dans l'économie à la demande ne contournent pas le droit du travail en ce qui concerne la 

protection contre le licenciement en faisant valoir que ceux qui effectuent un travail pour eux sont des 

travailleurs indépendants, alors qu’en réalité, après examen des conditions dans lesquelles ces tâches sont 

exécutées, il est possible d’identifier certains éléments attestant d’une relation de travail3597. 

 

Notion de motif valable 

L’article 24 fixe de manière limitative les motifs pour lesquels un employeur peut mettre fin à une relation 

d’emploi3598. Deux types de motifs sont considérés comme valables : d’une part, ceux liés à l’aptitude ou à la 

conduite du travailleur et, d’autre part, ceux fondés sur les nécessités de fonctionnement de l’entreprise 

(raisons économiques)3599.  

 

i. les motifs liés à l’aptitude ou à la conduite du salarié 

Une peine d’emprisonnement prononcée par voie judiciaire peut être considérée comme un motif valable de 

licenciement dès lors que cette peine concerne des faits liés à l’emploi3600. Il en va différemment de la peine 

d’emprisonnement prononcée pour des faits non liés à l’emploi, laquelle ne peut constituer un tel motif valable 

que si la durée de la privation de liberté entraîne une impossibilité pour le salarié d’accomplir son travail3601. 

 

ii. certains motifs économiques 

Les motifs économiques de licenciement doivent être fondés sur les nécessités de fonctionnement de 

l’entreprise, de l’établissement ou du service3602. L’appréciation s’appuie sur l’interprétation de la législation 

par les juridictions nationales3603. Les tribunaux doivent avoir compétence pour examiner les affaires de 

licenciement au vu des faits qui sont à l’origine des raisons économiques invoquées, et non pas seulement sur 

des points de droit3604. L’article 24 de la Charte requiert de ménager un équilibre entre le droit d’un employeur 

de diriger/gérer son entreprise comme il l’estime opportun et la nécessité de protéger les droits des salariés3605. 

En cas de licenciements collectifs dus à une réduction ou à une modification des activités de l’entreprise 

provoquée par la crise de covid-19, il convient d’appliquer les prescriptions de la Charte exigeant que les 

représentants des travailleurs soient informés et consultés en temps utile avant les licenciements et que l'objet 

et le but de la consultation soient respectés dans les procédures de licenciement collectif. En particulier, la 

procédure doit viser à faire connaître aux travailleurs les motifs et l’ampleur des licenciements envisagés et à 

assurer la prise en compte de la position des travailleurs lorsque leur employeur envisage des licenciements 

collectifs3606. 

 
3591 Associazione Professionale e Sindacale (ANIEF) c. Italie, réclamation no 146/2017, décision sur le bien-fondé du 7 juillet 2020, §§ 104-106 
3592 Annexe à la Charte sociale européenne (révisée) – Série des traités européens – no 163 
3593 Conclusions 2012, Irlande ; Conclusions 2012, Chypre ; Conclusions 2003, Italie 
3594 Conclusions 2012, Irlande 
3595 Annexe à la Charte sociale européenne (révisée) – Série des traités européens – no 163 
3596 Conclusions 2012, Irlande 
3597 Conclusions 2020, Albanie 
3598 Conclusions 2012, Observation interprétative de l’article 24 
3599 Ibid. 
3600 Conclusions 2008, Lituanie 
3601 Ibid. 
3602 Conclusions 2016, Lettonie 
3603 Conclusions 2016, Lettonie, citant les Conclusions 2012, Türkiye 
3604 Conclusions 2012, Türkiye 
3605 Conclusions 2016, Lettonie 
3606 Déclaration sur la covid-19 et les droits sociaux, adoptée le 24 mars 2021 
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Licenciements prohibés 

Plusieurs dispositions de la Charte exigent des mesures de protection plus strictes contre le licenciement pour 

certains motifs : 

► discrimination (articles 1§2, 4§3 et 20)3607 ; 

► activités syndicales (article 5)3608 ; 

► participation à une grève (article 6§4)3609 ; 

► maternité (article 8§2)3610 ; 

► handicap (article 15)3611 ; 

► responsabilités familiales (article 27)3612 ; 

► représentation des travailleurs (article 28)3613. 

Deux motifs sont examinés sous le seul angle de l’article 24, à savoir : 

 
i. le fait d’avoir déposé une plainte ou participé à des procédures engagées 
contre un employeur en raison de violations alléguées de la législation, ou 
présenté un recours devant les autorités administratives compétentes ; 

Le droit interne doit contenir une garantie expresse, dans la loi ou la jurisprudence, contre le licenciement par 

représailles3614. L’existence de garanties protégeant les personnes qui ont recours à la justice ou à une autre 

autorité compétente pour se prévaloir de droits dont elles jouissent est essentielle dans toute situation dans 

laquelle le salarié allègue d’une violation de la législation3615. À défaut d’une interdiction expresse par la 

législation, il appartient aux États parties de démontrer comment le droit interne se conforme aux exigences 

de la Charte3616. 

 

ii. l’absence temporaire du travail pour cause de maladie ou d’accident 

La protection des salariés contre le licenciement peut, en pareil cas, être limitée dans le temps3617. L’absence 

peut constituer un motif valable de licenciement si elle perturbe gravement le fonctionnement de l’entreprise 

et s’il est nécessaire de pourvoir au remplacement effectif et définitif du salarié absent3618.  

En ce qui concerne le licenciement immédiat en cas d’invalidité permanente, les éléments suivants sont pris 

en compte dans l’appréciation : 

► le licenciement immédiat en raison d’une invalidité permanente est-il admis quelle que soit l’origine de 

l’invalidité ? En particulier, peut-il intervenir en cas d’accident du travail ou de maladie 

professionnelle3619 ? 

► le licenciement immédiat en raison d’une invalidité permanente s’accompagne-t-il d’une indemnité de 
rupture à charge de l’employeur3620 ? 

► lorsque l’invalidité permanente laisse subsister la capacité d’effectuer un travail plus léger, l’employeur 

a-t-il une obligation de réaffectation ? Dans l’affirmative, lorsque l’employeur est dans l’impossibilité de 

la remplir, quelles sont les obligations prévues à titre subsidiaire3621 ? 

  

 
3607 Conclusions 2016, Lettonie 

3608 Ibid. 
3609 Ibid. 
3610 Ibid. 
3611 Ibid. 
3612 Ibid. 
3613 Ibid. 
3614 Ibid. 
3615 Conclusions 2016, Macédoine du Nord 
3616 Conclusions 2016, Fédération de Russie 
3617 Conclusions 2012, Ukraine 
3618 Conclusions 2016, Lettonie 
3619 Conclusions 2008, Azerbaïdjan 
3620 Ibid. 
3621 Ibid. 
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►  

 
iii. le licenciement à l’initiative de l’employeur au motif que le travailleur a 
atteint l’âge normal d’admission à la retraite 

Les États parties doivent prendre des mesures appropriées pour assurer la protection de tous les travailleurs 

contre le licenciement fondé sur l’âge3622.  

 

L’âge ne saurait constituer un motif valable de licenciement, sauf si ce dernier est, au regard du droit interne, objectivement et 

raisonnablement justifié par un but légitime – politique légitime de l’emploi, objectifs du marché de l'emploi, ou encore 
nécessités de fonctionnement de l’entreprise, de l’établissement ou du service – et à condition que les moyens de réaliser ce but 
soient appropriés et nécessaires3623.  

Une législation qui autorise le licenciement direct en raison de l’âge, et qui, par conséquent, ne garantit pas 

effectivement le droit à la protection en cas de licenciement, est contraire à la Charte3624. 

La liste des motifs prohibés cités dans l'annexe à l’article 24 n’est pas exhaustive3625. 

 

Réparation appropriée  

Droit de recours 

Tout salarié qui s’estime victime d’un licenciement sans motif valable doit bénéficier d’un droit de recours 

devant un organe impartial3626. La charge de la preuve ne devrait pas reposer entièrement sur le plaignant, 

mais faire l’objet d’un aménagement approprié entre le salarié et l’employeur3627. 

 

Réparation 

Au regard de l’article 24 de la Charte, les tribunaux ou autres instances compétentes doivent pouvoir accorder 

des indemnités suffisantes, ordonner la réintégration du salarié ou octroyer toute autre réparation 

appropriée3628. Pour être jugée suffisante, l’indemnisation doit comprendre le remboursement des pertes 

financières subies par le salarié entre la date du licenciement et la décision de l’organe de recours appelé à 

statuer sur la légalité du licenciement, la possibilité de réintégration et/ou des indemnités qui soient 

suffisamment dissuasives pour l’employeur et proportionnées au dommage subi par la victime3629. 

Tout plafonnement qui aurait pour effet que les indemnités octroyées ne sont pas en rapport avec le préjudice 

subi et ne sont pas suffisamment dissuasives est, en principe, contraire à la Charte3630. S’il existe un tel 

plafonnement des indemnités pour préjudice matériel, la victime doit pouvoir également réclamer des 

dommages-intérêts au titre du préjudice moral par d’autres voies juridiques (en invoquant, par exemple, la 

législation anti-discrimination), et les juridictions compétentes pour décider du versement d’indemnités pour 

préjudice matériel et moral doivent statuer dans un délai raisonnable3631. 

 

 

Tous les travailleurs ont droit à la protection de leurs créances en cas d’insolvabilité de 
leur employeur 

En vue d’assurer l’exercice effectif du droit des travailleurs à la protection de leurs créances en cas 
d’insolvabilité de leur employeur, les Parties s’engagent à prévoir que les créances des travailleurs 
résultant de contrats de travail ou de relations d’emploi soient garanties par une institution de garantie 

 
3622 Conclusions 2007, Observation interprétative de l’article24 
3623 Conclusions 2008, Lituanie ; Conclusions 2007, Observation interprétative de l’article24 
3624 Fellesforbundet for Sjøfolk (FFFS) v. Norvège, réclamation no 74/2011, décision sur le bien-fondé du 2 juillet 2013, §§ 86, 89, 97, 99 
3625 Annexe à la Charte sociale européenne (révisée) – Série des traités européens – no 163 
3626 Conclusions 2005, Chypre, France, Estonie 

3627 Conclusions 2008, Observation interprétative de l’article 24 et Observation interprétative relative à la charge de la preuve dans les affaires de 
discrimination 
3628 Conclusions 2016, Macédoine du Nord 
3629 Conclusions 2016, Macédoine du Nord, Finnish Society of Social Rights c. Finlande, décision sur le bien-fondé du 8 septembre 2016 
3630 Conclusions 2012, Slovénie ; Conclusions 2012, Finlande, Finnish Society of Social Rights c. Finlande, décision sur le bien-fondé du 

8 septembre 2016 
3631 Ibid. 
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ou par toute autre forme effective de protection. 

Annexe3632
 

1. L’autorité compétente peut, à titre exceptionnel et après consultation des organisations d’employeurs 
et de travailleurs, exclure des catégories déterminées de travailleurs de la protection prévue dans cette 
disposition en raison de la nature particulière de leur relation d’emploi. 

 

2. Il est entendu que le terme « insolvabilité » sera défini par la loi et la pratique nationales. 

3. Les créances des travailleurs sur lesquelles porte cette disposition devront au moins comprendre : 

a. les créances des travailleurs au titre des salaires afférents à une période déterminée, qui 
ne doit pas être inférieure à trois mois dans un système de privilège et à huit semaines dans 
un système de garantie, précédant l’insolvabilité ou la cessation de la relation d’emploi ; 

b. les créances des travailleurs au titre des congés payés dus en raison du travail effectué dans le 
courant de l’année dans laquelle est survenue l’insolvabilité ou la cessation de la relation 
d’emploi ; 

c. les créances des travailleurs au titre des montants dus pour d’autres absences rémunérées 
afférentes à une période déterminée, qui ne doit pas être inférieure à trois mois dans un 
système de privilège et à huit semaines dans un système de garantie, précédant 
l’insolvabilité ou la cessation de la relation d’emploi. 

4. Les législations et réglementations nationales peuvent limiter la protection des créances des 
travailleurs à un montant déterminé qui devra être d’un niveau socialement acceptable. 

L’article 25 de la Charte garantit le droit des travailleurs à la protection de leurs créances en cas d’insolvabilité 

de leur employeur3633. 

Le terme « insolvabilité » recouvre aussi bien les situations dans lesquelles une procédure formelle de 

redressement a été ouverte pour réaliser les actifs de l’entreprise dans la perspective d’un remboursement 

collectif des créanciers que les situations dans lesquelles les actifs de l’entreprise ne justifient pas, en raison 

de leur modicité, l’engagement d’une telle procédure3634. 

En cas d’insolvabilité de l’employeur, les créances des travailleurs doivent être garanties par une institution 

de garantie ou par toute autre forme effective de protection3635. Les États parties qui ont accepté la présente 

disposition jouissent d’une marge d’appréciation quant à la forme de protection des créances des travailleurs. 

L’article 25 n’exige pas l’existence d’une institution de garantie spécifique3636. 

L’Annexe à la Charte précise notamment les montants minima dus au titre des salaires et des absences 

rémunérées qui doivent être couverts selon que l’on ait recours à un « système de privilège » (trois mois avant 

l’insolvabilité) ou à un « système de garantie » (huit semaines)3637. 

La protection offerte, quelle qu’en soit la forme, doit être adéquate et efficace, y compris lorsque l’actif de 

l’entreprise ne suffit pas à couvrir les rémunérations dues aux salariés3638. En pareil cas, des garanties doivent 

exister pour assurer aux travailleurs que leurs créances seront honorées3639. 

Les créances des salariés doivent primer sur toutes les autres créances, aussi bien dans le cadre d’une procédure 

de faillite qu’en cas de cessation d’activité de l’entreprise sans que celle-ci soit formellement déclarée 

insolvable3640. 

Un système de privilège ne saurait, en soi, être considéré comme une forme efficace de protection au sens de 

l’article 253641. S’il peut constituer une protection efficace lorsque la procédure formelle de redressement est 

ouverte, il n’en va pas de même lorsque l’entreprise ne possède plus aucun actif3642. Il ne sert à rien de détenir 

un privilège lorsqu’il n’y a plus d’actifs à partager entre les créanciers, et il faut par conséquent que les États 

parties prévoient un mécanisme de substitution pour garantir efficacement les créances des travailleurs en 

pareil cas3643.  

 
3632 Annexe à la Charte sociale européenne (révisée) – Série des traités européens – no 163 
3633 Conclusions 2003, France 
3634 Conclusions 2012, Observation interprétative de l’article 25 
3635 Ibid. 
3636 Conclusions 2003, France 
3637 Conclusions 2012, Observation interprétative de l’article 25 
3638 Conclusions 2003, France 
3639 Conclusions 2012, Irlande 
3640 Conclusions 2012, Albanie 
3641 Conclusions 2012, Observation interprétative de l’article 25 
3642 Ibid. 
3643 Ibid. 
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Par conséquent, les situations dans lesquelles il n’existe pas de mécanisme de substitution au système de 

privilège ne sont pas conformes à la Charte dans la mesure où un tel système n'offre pas en tant que tel de 

garantie efficace de protection des créances des salariés lorsque l’employeur n’a plus d’actifs3644. 

Un système de privilèges où les créances issues d’une relation d’emploi viennent après les obligations 

hypothécaires, les saisies opérées sur les biens et les frais de mise en liquidation n’offre pas une protection 

efficace au regard de la Charte3645. 

Afin de démontrer que la protection est adéquate dans les faits, les États parties doivent fournir des informations concernant, 
notamment, la durée qui s’écoule en moyenne entre la présentation des créances et le versement des sommes dues aux 
travailleurs, ainsi que le pourcentage global des créances des travailleurs qui sont honorées par le système de garantie3646. 

Les États parties peuvent limiter la protection des créances des travailleurs à un montant déterminé qui devra 

être d’un niveau socialement acceptable3647. Trois fois la rémunération mensuelle moyenne du salarié constitue 

un niveau acceptable3648. En outre, l’employeur est aussi tenu de payer les créances au titre des montants dus 

pour d’autres absences rémunérées (congés, congés de maladie) afférentes à une période déterminée, qui ne 

doit pas être inférieure à trois mois dans un système de privilège et à huit semaines dans un système de 

garantie3649. 

Certaines catégories de salariés peuvent, à titre exceptionnel, être exclues de la protection offerte par l’article 

25 en raison de la nature particulière de leur relation d’emploi3650. Il appartient toutefois au Comité de 

déterminer, à chaque fois, si la nature de la relation d’emploi justifie pareille exclusion3651. Cela ne saurait en 

aucun cas constituer un motif permettant d’exclure les travailleurs à temps partiel et les travailleurs sous 

contrat à durée déterminée ou autre contrat temporaire3652. 

Le fait d’exclure de la protection contre l’insolvabilité de leur employeur les salariés qui ont travaillé moins 

d’un an pour la même entreprise est contraire à la Charte3653. 

 

 

 ARTICLE 26 DROIT À LA DIGNITÉ AU TRAVAIL  

Tous les travailleurs ont droit à la dignité dans le travail 

 
26§1 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit de tous les travailleurs à la protection de leur dignité au 
travail, les Parties s’engagent, en consultation avec les organisations d’employeurs et de travailleurs, à 
promouvoir la sensibilisation, l’information et la prévention en matière de harcèlement sexuel sur le lieu de 
travail ou en relation avec le travail, et à prendre toute mesure appropriée pour protéger les travailleurs 
contre de tels comportements. 

Annexe : Il est entendu que cet article n’oblige pas les Parties à promulguer une législation3654. 

Le harcèlement sexuel n’est pas nécessairement une discrimination fondée sur le sexe, mais constitue toujours 

un traitement inégal lié à l’adoption, à l’égard d’une ou de plusieurs personnes, de comportements insistants, 

notamment de préférence ou de rétorsion, pouvant porter atteinte à la dignité ou à la carrière de ces 

personnes3655. 

Le harcèlement générateur d’un environnement de travail hostile doit, quels qu’en soient les motifs avoués ou 

perceptibles, être prohibé et réprimé avec la même sévérité que les faits de discrimination, au nombre desquels 

il ne peut toutefois être dans tous les cas classé, sauf si un texte législatif le prévoit expressément3656. 

L’annexe à l’article 26§1 précise que les États parties n’ont pas l’obligation de promulguer une législation 

visant spécifiquement le harcèlement, pourvu que le cadre juridique, tel qu’interprété par les autorités 

nationales compétentes, assure en droit et en pratique une protection efficace contre le harcèlement sur le 

 
3644 Conclusions 2012 et 2020, Albanie 
3645 Conclusions 2003, Bulgarie 
3646 Conclusions 2012, Irlande 
3647 Ibid. 
3648 Conclusions 2012, Slovaquie, citant les Conclusions 2005, Estonie 
3649 Conclusions 2012, Slovaquie 
3650 Conclusions 2008, Observation interprétative de l’article 25 
3651 Ibid. 
3652 Ibid. 
3653 Conclusions 2012, Türkiye 
3654 Annexe à la Charte sociale européenne (révisée) – Série des traités européens – no 163 
3655 Conclusions 2003, Bulgarie ; Conclusions 2005, République de Moldova 
3656 Conclusions 2014, Géorgie 
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lieu de travail ou en relation avec le travail3657. 

L’efficacité de la protection juridique contre le harcèlement sexuel dépend de l’interprétation donnée par les 

juridictions nationales aux dispositions légales applicables3658. 

 

Prévention 

L'article 26§1 impose aux États parties de prendre des mesures préventives appropriées (campagnes 

d’information, de sensibilisation et de prévention sur le lieu ou dans le cadre du travail) pour lutter contre le 

harcèlement sexuel3659. En particulier, ils doivent informer les travailleurs de la nature des agissements en 

question et des voies de recours qui leur sont offertes3660. 

Les partenaires sociaux doivent être consultés sur les initiatives destinées à promouvoir la sensibilisation, 

l’information et la prévention en matière de harcèlement sexuel sur le lieu de travail3661. 

 

Régime de responsabilité de l’employeur et recours 

Il n’est pas nécessaire que la législation d’un État fasse explicitement référence aux phénomènes de 

harcèlement dès lors que le droit de cet État dispose d’outils permettant une protection efficace du travailleur 

contre les différentes formes de discrimination3662. 

Cette protection doit comprendre le droit de recours devant une instance indépendante en cas de harcèlement, 

celui d’obtenir une juste réparation et celui de ne pas faire l’objet de représailles pour avoir fait respecter ces 

droits3663. 

L’employeur peut voir sa responsabilité engagée à l’égard de personnes travaillant pour lui, sans être ses 

salariées (sous-contractants, travailleurs indépendants, clients et visiteurs), qui auraient subi des actes de 

harcèlement sexuel commis dans des locaux ou par des individus sous sa responsabilité3664.  

La situation n’est pas conforme à l’article 26§1 de la Charte lorsqu’il n’est pas établi que, au regard de la 

responsabilité de l’employeur, il y ait des recours suffisants et effectifs contre le harcèlement sexuel dans le 

cadre du travail3665. 

 

Charge de la preuve 

En droit civil, une protection efficace du travailleur exige un aménagement de la charge de la preuve 

permettant au juge de se prononcer en faveur de la victime sur la base d’éléments de présomption suffisants 

et de son intime conviction3666. La situation n'est pas conforme à l'article 26§1 de la Charte lorsque 

l'aménagement de la charge de de la preuve n'est pas prévu dans les affaires de harcèlement sexuel3667. 

 

Dommages et intérêts 

Les victimes de harcèlement sexuel doivent disposer de voies de recours judiciaires effectives pour obtenir 

réparation du préjudice matériel et moral3668. Celles-ci doivent notamment permettre une indemnisation 

appropriée, dont le montant soit suffisamment réparateur pour la victime afin de couvrir le préjudice matériel 

et le préjudice moral et dissuasif pour l’employeur3669. 

De plus, le droit de réintégration doit être garanti aux salariés qui ont été victimes d’un licenciement abusif 

ou qui ont été poussés à démissionner en raison du climat hostile créé par le harcèlement sexuel3670. 

Lorsque, dans les affaires de harcèlement sexuel, la réparation n'est pas appropriée et effective (indemnisation 

et réintégration), la situation n'est pas conforme à l'article 26§13671. 

 
3657 Ibid. 
3658 Conclusions 2007, Slovénie 
3659 Conclusions 2018, Lituanie ; Conclusions 2005, République de Moldova 
3660 Conclusions 2018, Lituanie ; Conclusions 2003, Italie 
3661 Conclusions 2018, Ukraine 
3662 Conclusions 2003, Bulgarie ; Conclusions 2005, République de Moldova 
3663 Conclusions 2007, Observation interprétative de l’article26§2 
3664 Conclusions 2014, Finlande 
3665 Conclusions 2018, Lituanie ; Conclusions 2018, Géorgie 
3666 Conclusions 2018, Azerbaïdjan ; Conclusions 2014, Azerbaïdjan 

3667 Conclusions 2018, Azerbaïdjan 
3668 Conclusions 2018, Türkiye ; Conclusions 2005, République de Moldova 
3669 Conclusions 2018, Türkiye ; Conclusions 2007, Slovénie 
3670 Conclusions 2018, Türkiye; Conclusions 2003, Bulgarie 
3671 Conclusions 2018, Ukraine 
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26§2 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit de tous les travailleurs à la protection de leur dignité au 
travail, les Parties s’engagent, en consultation avec les organisations d’employeurs et de travailleurs, à 
promouvoir la sensibilisation, l’information et la prévention en matière d’actes condamnables ou 
explicitement hostiles et offensifs dirigés de façon répétée contre tout salarié sur le lieu de travail ou en 
relation avec le travail, et à prendre toute mesure appropriée pour protéger les travailleurs contre de tels 
comportements. 

Annexe : Il est entendu que cet article n’oblige pas les Parties à promulguer une législation3672. Il est entendu 
que le paragraphe 2 ne couvre pas le harcèlement sexuel3673. 

L’article 26§2 de la Charte reconnaît le droit à la protection de la dignité humaine contre le harcèlement 

générateur d’un environnement de travail hostile lié à une caractéristique spécifique d’une personne3674. Les 

États parties sont tenus de prendre toutes les mesures préventives et compensatoires qui s’avèrent nécessaires 

pour protéger les travailleurs contre les actes condamnables ou explicitement hostiles et offensants dirigés de 

façon répétée contre eux sur le lieu de travail ou dans le cadre du travail, étant donné que ces actes constituent 

des comportements humiliants3675. 

Le harcèlement générateur d’un environnement de travail hostile lié à l’adoption, à l’égard d’une ou de 

plusieurs personnes, de comportements insistants, pouvant porter atteinte à la dignité ou à la carrière de ces 

personnes, doit, quels qu’en soient les motifs avoués ou perceptibles, être prohibé et réprimé avec la même 

sévérité que les faits de discrimination3676. Le harcèlement doit être prohibé et réprimé même lorsque le 

comportement en question ne constitue pas une discrimination3677. 

L’annexe à l’article 26§2 précise que les États parties n’ont pas l’obligation de promulguer une législation visant 

spécifiquement le harcèlement3678. Toutefois, les États parties à la Charte révisée qui ont accepté l’article 26§2 

doivent prévoir pour les salariés une protection juridique suffisante contre les actes et les comportements 

explicitement hostiles et offensifs au travail3679. Cette protection doit comprendre le droit de contester le 

comportement offensant devant une instance indépendante, le droit d'obtenir une indemnisation adéquate et 

le droit de ne pas faire l'objet de discrimination pour avoir cherché à faire respecter ces droits3680. 

 

Prévention 

En ce qui concerne la sensibilisation, les obligations sont les mêmes que pour l’article 26§13681. L'article 26§2 

impose aux États parties des obligations positives de prendre des mesures préventives appropriées (campagnes 

d’information, de sensibilisation et de prévention sur le lieu ou dans le cadre du travail) pour lutter contre le 

harcèlement moral et ceci tout particulièrement lorsque le harcèlement est probable3682. Ils doivent, en 

particulier, informer les travailleurs de la nature des agissements en question et des voies de recours qui leur 

sont offertes3683. Les mesures de sensibilisation au harcèlement au travail peuvent notamment consister en des 

programmes d'information du public, en des campagnes, en des initiatives de coopération avec des ONG et les 

organisations d'employeurs et en une diffusion en ligne d'informations sur le harcèlement3684. Le fait de ne 

prendre aucune mesure de prévention, de formation ou de sensibilisation dans ces situations peut constituer 

une violation de l'article 26§23685. 

 

Régime de responsabilité de l’employeur et recours 

La responsabilité de l’employeur doit pouvoir être engagée en cas de harcèlement impliquant des salariés sous 

sa responsabilité, ou survenant dans des locaux dont il est responsable, lorsqu’une personne extérieure à 

l’entreprise (entrepreneurs indépendants, travailleurs indépendants, visiteurs, clients, etc.) en est la victime 

ou l’auteur3686.  

 
3672 Annexe à la Charte sociale européenne (révisée) – Série des traités européens – no 163 
3673 Ibid. 
3674 Conclusions 2003, Bulgarie 
3675 Ibid. 
3676 Conclusions 2007, Observation interprétative de l’article26§ 2 
3677 Ibid. 
3678 Annexe à la Charte sociale européenne (révisée) – Série des traités européens – no 163 
3679 Conclusions 2005, République de Moldova 
3680 Ibid. 
3681 Conclusions 2018, Andorre; Conclusions 2003, Slovénie 
3682 Conclusions 2014, Azerbaïdjan ; Conclusions 2005, République de Moldova 
3683 Conclusions 2005, République de Moldova 
3684 Conclusions 2018, Serbie 
3685 Confederazione Generale Italiana del Lavoro (CGIL) c. Italie, réclamation no 91/2013, décision sur la recevabilité et le bien-fondé du 
12 octobre 2015, § 297 

 
3686 Conclusions 2014, Finlande 
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La situation n'est pas conforme à l'article 26§2 de la Charte lorsque l'employeur ne peut pas être tenu pour 

responsable en cas de harcèlement impliquant des salariés sous sa responsabilité, ou survenant dans des locaux 

dont il est responsable, lorsqu’une personne ne faisant pas partie de son personnel est la victime ou l’auteur 

de l'acte3687. 

Charge de la preuve 

En droit civil, une protection efficace du travailleur exige un aménagement de la charge de la preuve 

permettant au juge de se prononcer en faveur de la victime sur la base d’éléments de présomption suffisants 

et de son intime conviction3688. 

Dommages et intérêts 

En vertu de l'article 26§2, les victimes de harcèlement sexuel doivent disposer de voies de recours judiciaires 

effectives pour obtenir réparation du préjudice matériel et moral3689. Celles-ci doivent notamment permettre 

une indemnisation appropriée, dont le montant soit suffisamment réparateur pour la victime afin de couvrir le 

préjudice matériel et le préjudice moral et dissuasif pour l’employeur3690. 

De plus, les personnes concernées doivent pouvoir être réintégrées à leur poste si elles ont été licenciées 

abusivement ou contraintes à démissionner pour des motifs relevant du harcèlement moral3691. 

 

 

Toutes les personnes ayant des responsabilités familiales et occupant ou 
souhaitant occuper un emploi sont en droit de le faire sans être soumises à des 
discriminations et autant que possible sans qu’il y ait conflit entre leur emploi et 
leurs responsabilités familiales 

Annexe : Il est entendu que cet article s’applique aux travailleurs des deux sexes ayant des responsabilités 
familiales à l’égard de leurs enfants à charge ainsi qu’à l’égard d’autres membres de leur famille directe qui 
ont manifestement besoin de leurs soins ou de leur soutien, lorsque ces responsabilités limitent leurs 
possibilités de se préparer à l’activité économique, d’y accéder, d’y participer ou d’y progresser. Les termes 
« enfants à charge » et « autre membre de la famille directe qui a manifestement besoin de soins et de 
soutien » s’entendent au sens défini par la législation nationale des Parties3692. 

 
27§1 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit à l’égalité des chances et de traitement entre les 
travailleurs des deux sexes ayant des responsabilités familiales et entre ces travailleurs et les autres 
travailleurs, les Parties s’engagent à prendre des mesures appropriées : 

a. pour permettre aux travailleurs ayant des responsabilités familiales d’entrer et de rester dans la 
vie active ou d’y retourner après une absence due à ces responsabilités, y compris des mesures 
dans le domaine de l’orientation et la formation professionnelles ; 

En vertu de l’article 27§1(a) de la Charte, les États parties doivent veiller à ce que les personnes qui ont des 

responsabilités familiales aient les mêmes chances de trouver, de conserver ou de retrouver un emploi, compte 

tenu des difficultés qu'elles peuvent rencontrer sur le marché du travail en raison de ces responsabilités3693. 

À cette fin, les États parties doivent prendre des mesures pour que les travailleurs ne soient pas pénalisés en 

raison de ces responsabilités et pour les aider à rester sur le marché du travail, à y entrer ou à y retourner, en 

particulier par le biais de l’orientation, de la formation et du recyclage professionnels3694. 

 
 

 
 

 
3687 Ibid. 
3688 Conclusions 2007, Observation interprétative de l’article26§2 
3689 Conclusions 2014, Azerbaïdjan 
3690 Ibid. 
3691 Ibid. 
3692 Annexe à la Charte sociale européenne (révisée) – Série des traités européens – no 163 
3693 Conclusions 2005, Suède 
3694 Conclusions 2005, Estonie 
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Toutefois, si la qualité des services généraux de l’emploi est suffisante, il n’est pas nécessaire de mettre en 

place des services spécialisés pour les personnes ayant des responsabilités familiales3695. 

b. pour tenir compte de leurs besoins en ce qui concerne les conditions d’emploi et la sécurité 
sociale ; 

L’article 27§1(b) exige qu’il soit tenu compte des besoins en matière de conditions d’emploi et de sécurité 

sociale des travailleurs ayant des responsabilités familiales3696. 

Des mesures doivent être prises concernant la durée du travail et l’organisation du temps de travail3697. Les 

travailleurs ayant des responsabilités familiales doivent avoir la possibilité de travailler à temps partiel ou de 

reprendre un emploi à temps complet3698. Ces mesures doivent viser aussi bien les hommes que les femmes3699. 

La nature des mesures envisagées ne peut être définie unilatéralement par l’employeur, mais doit être prévue 

par un texte contraignant (loi ou convention collective)3700. 

Les périodes d’inactivité liées à l’exercice de responsabilités familiales doivent être prises en compte dans le 

calcul de la pension ou dans la détermination des droits à pension3701.  

c. pour développer ou promouvoir des services, publics ou privés, en particulier les services de 
garde de jour d’enfants et d’autres modes de garde. 

En vertu de l’article 27§1c, les États parties doivent développer ou promouvoir des services, en particulier des 

services de garderie et autres modes de garde d’enfants, auxquels puissent avoir accès les travailleurs ayant 

des responsabilités familiales3702. L'enseignement préscolaire doit être gratuit et, s’il ne l’est pas, des mesures 

doivent être prises pour le rendre financièrement accessible aux familles vulnérables3703. 

Lorsqu'un État a accepté l’article 16, les modes de garde d'enfants sont examinés dans le cadre de cette 
disposition3704. 

Au regard de l’article 27§1, les parents doivent en tout état de cause être autorisés à réduire ou interrompre 

leur activité professionnelle pour cause de maladie grave d’un enfant3705. 

 
27§2 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit à l’égalité des chances et de traitement entre les 
travailleurs des deux sexes ayant des responsabilités familiales et entre ces travailleurs et les autres 
travailleurs, les Parties s’engagent à prévoir la possibilité pour chaque parent, au cours d’une période 
après le congé de maternité, d’obtenir un congé parental pour s’occuper d’un enfant, dont la durée et 
les conditions seront fixées par la législation nationale, les conventions collectives ou la pratique. 

L’article 27§2 concerne le droit à un congé parental, qui est distinct du congé de maternité3706. (Le congé de 

maternité est traité dans le cadre de l'article 8 de la Charte). 

En vertu de l'article 27§2, les États parties doivent offrir à chaque parent la possibilité d’obtenir un congé 

parental, qui joue un rôle important dans la conciliation de la vie professionnelle, privée et familiale. La durée 

et les conditions du congé parental doivent être déterminées par les États parties3707. 

Le droit interne doit conférer aux hommes et aux femmes un droit individuel au congé parental à l'occasion 

d'une naissance ou de l’adoption d'un enfant3708. Afin d’encourager l’égalité des chances et de traitement entre 

les hommes et les femmes, le congé devrait, en principe, être accordé à chaque parent sur une base non 

transférable3709. 

 
 

 

 
3695 Conclusions 2003, Suède 

3696 Conclusions 2005, Observation interprétative de l’article 27§1(b) ; voir par exemple Conclusions 2005, Estonie 
3697 Ibid. 
3698 Ibid. 
3699 Conclusions 2005, Lituanie 
3700 Conclusions 2019, Belgique 
3701 Conclusions 2003, Suède 
3702 Conclusions 2005, Observation interprétative de l’article 27§1(b) ; voir par exemple Conclusions 2005, Estonie 
3703 Conclusions 2019, Arménie 
3704 Conclusions 2003, Italie 
3705 Ibid. 
3706 Conclusions 2011, Arménie 
3707 Ibid. 
3708 Ibid. 
3709 Ibid. 

http://hudoc.esc.coe.int/fr/?i=2003/def/SWE/27/1/FR
http://hudoc.esc.coe.int/fr/?i=2005/def/EST/27/1/FR
http://hudoc.esc.coe.int/fr/?i=2005/def/LTU/27/1/FR
http://hudoc.esc.coe.int/fr/?i=2019/def/BEL/27/1/FR
http://hudoc.esc.coe.int/fr/?i=2003/def/SWE/27/1/FR
http://hudoc.esc.coe.int/fr/?i=2005/def/EST/27/1/FR
http://hudoc.esc.coe.int/fr/?i=2019/def/ARM/27/1/FR
http://hudoc.esc.coe.int/fr/?i=2003/def/ITA/27/1/FR
http://hudoc.esc.coe.int/fr/?i=2003/def/ITA/27/1/FR
http://hudoc.esc.coe.int/fr/?i=2011/def/ARM/27/2/FR
http://hudoc.esc.coe.int/fr/?i=2011/def/ARM/27/2/FR
http://hudoc.esc.coe.int/fr/?i=2011/def/ARM/27/2/FR
http://hudoc.esc.coe.int/fr/?i=2011/def/ARM/27/2/FR


Interprétation des différentes dispositions de la Charte  Page 195 

 

 

Les États parties ont l’obligation positive d’encourager la prise du congé parental par le père ou la mère3710. 

La rémunération du congé parental joue un rôle essentiel dans la décision de prendre un congé parental, en 

particulier pour les pères ou les parents isolés3711. Les États parties doivent garantir aux salariés une 

indemnisation suffisante pour la perte de revenus subie pendant la période du congé parental3712. Les modalités 

d’indemnisation relèvent de la marge d’appréciation des États parties et peuvent prendre la forme de congés 

payés (maintien du versement des salaires par l’employeur), de prestations de sécurité sociale, de toute autre 

forme de prestations financées par l'État ou d'une combinaison de plusieurs de ces modes d'indemnisation3713. 

Quelles que soient les modalités retenues, le montant de l’indemnisation doit être suffisant3714.  

Un congé parental non rémunéré n'est pas conforme à l'article 27§23715. 

La crise de la covid-19 ne doit pas permettre de réduire à néant ou de revenir sur les progrès accomplis en 

matière d'égalité des sexes sur le marché du travail, surtout si l’on tient compte du fait que cette égalité était 

loin d'être atteinte avant le début de la crise3716.Il semble que l'emploi des femmes ait été davantage menacé 

que celui des hommes par la pandémie3717. Les femmes qui travaillent ont tendance à être davantage exposées 

au risque d'infection, car elles constituent la grande majorité des employés de maison, des personnels de santé 

et des travailleurs sociaux3718. La nécessité de concilier la vie de famille avec le télétravail à domicile, 

l’enseignement à domicile et la garde des enfants, conjuguée au stress lié à des problèmes de santé potentiels 

dus à la covid-19, a entraîné de graves tensions et défis pour de nombreuses familles, avec un impact souvent 

disproportionné sur les femmes3719. Face à cette situation, les États parties doivent prendre toutes les mesures 

nécessaires pour appliquer et renforcer, le cas échéant, les droits énoncés par la Charte, notamment par 

l'article 273720. 

 
27§3 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit à l’égalité des chances et de traitement entre les 
travailleurs des deux sexes ayant des responsabilités familiales et entre ces travailleurs et les autres 
travailleurs, les Parties s’engagent à assurer que les responsabilités familiales ne puissent, en tant que 
telles, constituer un motif valable de licenciement. 

Les responsabilités familiales ne doivent pas constituer un motif valable de licenciement. Dans ce contexte, 

les « responsabilités familiales » visent des obligations à l’égard d’enfants à charge et d’autres membres de la 

famille proche qui ont besoin de soins et de soutien (par exemple les parents âgés)3721. L’article 27§3 a pour 

objet d’éviter que ces obligations ne limitent la préparation et l’accès à la vie professionnelle, l’exercice d’un 

emploi ou la progression dans la carrière3722. 

Les travailleurs licenciés illégalement pour ce motif doivent bénéficier du même degré de protection que celui 

offert dans les autres cas de licenciement discriminatoire visés à l’article 1§2 de la Charte3723. En particulier, 

les tribunaux ou autres instances compétentes doivent pouvoir ordonner la réintégration du salarié abusivement 

licencié et/ou accorder des indemnités qui soient suffisamment dissuasives pour l’employeur et proportionnées 

au dommage subi par la victime3724. 

Tout plafonnement des indemnités qui empêcheraient celles-ci d’être suffisamment réparatrices et dissuasives 

est proscrit3725. S’il existe un plafonnement des indemnités pour le préjudice matériel, la victime doit pouvoir 

également réclamer des dommages-intérêts non plafonnés au titre du préjudice moral par d’autres voies 

juridiques (en invoquant, par exemple, la législation antidiscriminatoire), et les juridictions compétentes pour 

décider du versement d’indemnités pour préjudice matériel et moral doivent statuer dans un délai 

raisonnable3726.  

 

 
3710 Conclusions 2015, Observation interprétative de l’article27§2 

3711 Conclusions 2011, Arménie 
3712 Conclusions 2015, Observation interprétative de l’article27§2 
3713 Ibid. 
3714 Ibid. 
3715 Conclusions 2019, Irlande, Malte 
3716 Déclaration sur la covid-19 et les droits sociaux, adoptée le 24 mars 2021 
3717 Ibid. 
3718 Ibid. 
3719 Ibid. 
3720 Ibid. 
3721 Conclusions 2003, Observation interprétative de l’article27§3 ; voir par exemple, Conclusions 2003, Bulgarie 
3722 Ibid. 
3723 Conclusions 2007, Finlande 
3724 Ibid. 
3725 Observation interprétative des articles 8§2 et 27§3 
3726 Conclusions 2011, Observation interprétative des articles 8§2 et 27§3, voir aussi Confederazione Generale Italiana del Lavoro 

(CGIL) c. Italie, réclamation no 158/2017, décision sur le bien-fondé du 11 septembre 2019, § 96 
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Les représentants des travailleurs dans l’entreprise ont droit à la protection contre les 
actes susceptibles de leur porter préjudice et doivent avoir les facilités appropriées 
pour remplir leurs fonctions 

Afin d’assurer l’exercice effectif du droit des représentants des travailleurs de remplir leurs fonctions 
de représentants, les Parties s’engagent à assurer que dans l’entreprise : 

a. ils bénéficient d’une protection effective contre les actes qui pourraient leur porter préjudice, y 
compris le licenciement, et qui seraient motivés par leur qualité ou leurs activités de représentants 
des travailleurs dans l’entreprise ; 

b. ils aient les facilités appropriées afin de leur permettre de remplir rapidement et efficacement 
leurs fonctions en tenant compte du système de relations professionnelles prévalant dans le pays 
ainsi que des besoins, de l’importance et des possibilités de l’entreprise intéressée. 

Annexe : Aux fins d’application de ces articles, le terme « représentants des travailleurs » désigne des personnes 
reconnues comme telles par la législation ou la pratique3727. 

Cette disposition garantit le droit des représentants des travailleurs à la protection dans l’entreprise et à 

certaines facilités3728. Il complète l’article 5 qui confère un droit similaire aux représentants syndicaux3729. 

 

Types de représentants des travailleurs 

L’annexe à l’article 28 précise que l’expression « représentants des travailleurs » désigne les personnes 

reconnues comme telles par la législation ou la pratique nationale3730. Les États parties peuvent donc instituer 

différentes catégories de représentants des travailleurs, autres que les représentants syndicaux3731. Cependant, 

l’article 28 ne cherche pas à imposer une obligation de prévoir des types particuliers de représentants des 

travailleurs, mais demande de veiller à ce que des formes adéquates de représentation existent pour tous les 

travailleurs, tant dans le cadre des négociations collectives avec l’employeur qu’en dehors de celles-ci3732. Les 

représentants des travailleurs sont, par exemple, les délégués des travailleurs, le comité d’entreprise, ou 

encore les représentants des travailleurs au conseil de surveillance des entreprises3733. 

 

Protection accordée aux représentants des travailleurs 

La protection doit couvrir l’interdiction du licenciement lié à la qualité de représentant des travailleurs et la 

protection contre tout autre traitement préjudiciable3734. Les actes préjudiciables peuvent consister, par 

exemple, à leur refuser certains avantages, des possibilités de formation, des promotions ou des mutations, à 

exercer à leur encontre une discrimination en cas de licenciements collectifs ou de plans de départ à la retraite, 

à réduire leurs horaires de travail ou à leur faire subir des moqueries ou autres brimades3735. 

Les droits énoncés par la Charte sociale sont des droits qui doivent revêtir une forme concrète et effective, et 

non pas théorique3736. À cet effet, la protection offerte aux travailleurs doit se prolonger sur une durée 

raisonnable après la fin effective de leur mandat3737.  

Lorsque la protection des représentants des travailleurs contre le licenciement est limitée à la période 

d’exercice de leurs fonctions, jusqu’à l’expiration de leur mandat, la situation n'est pas conforme à l'article 28 

de la Charte3738. Il en va de même lorsque la durée de la protection offerte aux représentants des travailleurs 

est de trois mois après la fin de leur mandat3739. 

 
 

 
3727 Annexe à la Charte sociale européenne (révisée) – Série des traités européens – no 163 
3728 Conclusions 2003, Bulgarie 
3729 Ibid. 
3730 Ibid. 
3731 Ibid. 
3732 Conclusions 2018, Lettonie 
3733 Conclusions 2014, Autriche 
3734 Conclusions 2018, Fédération de Russie 
3735 Conclusions 2018, Azerbaïdjan 

3736 Conclusions 2010, Observation interprétative de l’article 28, citant Mouvement international ATD Quart Monde c. France, réclamation no 33/2006, décision 
sur le bien-fondé du 5 décembre 2007, § 59  
3737 Conclusions 2010, Observation interprétative de l’article 28 
3738 Conclusions 2018, Arménie 
3739 Conclusions 2018, Autriche 

ARTICLE 28 – DROIT DES REPRÉSENTANTS DES TRAVAILLEURS À LA 
PROTECTION DANS L’ENTREPRISE ET FACILITÉS À LEUR ACCORDER 
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Le Comité a considéré que la situation était conforme aux prescriptions de l’article 28 lorsque la protection était maintenue 
pendant un an après la fin du mandat des représentants des travailleurs3740, ou lorsqu'elle était maintenue pendant six mois 
après la fin de leur mandat3741. 

Les représentants de travailleurs ayant été licenciés illégalement doivent disposer de voies de recours3742. 

En cas de discrimination, le droit interne doit prévoir une réparation suffisante et proportionnée au préjudice 

subi par la victime3743. La réparation doit au minimum couvrir la rémunération que l’intéressé aurait perçue 

entre la date du licenciement et la date du jugement ou de la réintégration3744. 

 

Facilités accordées aux représentants des travailleurs 

Les travailleurs protégés doivent se voir accorder les facilités suivantes : temps libre rémunéré pour représenter 

les travailleurs, attribution d’une aide financière au comité d’entreprise, mise à disposition de locaux et 

matériels pour le comité d’entreprise ; doivent s’y ajouter d’autres facilités mentionnées par la 

Recommandation R143 concernant la protection des représentants des travailleurs dans l’entreprise et les 

facilités à leur accorder, adoptée par la Conférence générale de l’OIT du 23 juin 1971 (octroi du temps libre 

nécessaire pour remplir leurs fonctions, sans que les prestations et autres avantages sociaux dont ils bénéficient 

en soient affectés, accès des représentants des travailleurs ou autres représentants élus à tous les lieux de 

travail, selon que de besoin, accès sans retard injustifié à la direction de l’entreprise selon que de besoin, 

autorisation de recouvrer régulièrement les cotisations syndicales à l’intérieur de l’entreprise, autorisation 

d’afficher des avis à un ou plusieurs emplacements déterminés en accord avec la direction, autorisation de 

distribuer des bulletins d’information, des brochures, des publications et d’autres documents portant sur les 

activités syndicales normales)3745. 

En outre, la participation à des formations sur des questions économiques, sociales et syndicales ne doit pas 

entraîner de perte de salaire3746. Les coûts de formation ne doivent pas être supportés par les représentants 

des travailleurs3747. 

 

 

Tous les travailleurs ont le droit d’être informés et consultés dans les 
procédures de licenciements collectifs 

Afin d’assurer l’exercice effectif du droit des travailleurs à être informés et consultés en cas de 
licenciements collectifs, les Parties s’engagent à assurer que les employeurs informent et consultent les 
représentants des travailleurs en temps utile, avant ces licenciements collectifs, sur les possibilités 
d’éviter les licenciements collectifs ou de limiter leur nombre et d’atténuer leurs conséquences, par 
exemple par le recours à des mesures sociales d’accompagnement visant notamment l’aide au 
reclassement ou à la réinsertion des travailleurs concernés. 

Annexe : Aux fins d’application de ces articles, le terme « représentants des travailleurs » désigne des personnes 
reconnues comme telles par la législation ou la pratique3748. 

L’article 29 garantit aux représentants des travailleurs le droit d’être informés et consultés en temps utile par 

les employeurs qui envisagent de procéder à un licenciement collectif3749. 

 

Licenciements visés 

Les licenciements collectifs visés par l'article 29 sont des licenciements qui concernent une pluralité de salariés 

dans le cadre d’une unité de temps à préciser par la loi, intervenant pour des motifs non inhérents à la personne 

 
3740 Conclusions 2018, Autriche, citant les Conclusions 2010, Estonie et les Conclusions 2010, Slovénie 
3741 Conclusions 2018, Autriche, citant les Conclusions 2010, Bulgarie 
3742 Conclusions 2010, Norvège 
3743 Conclusions 2010, Bulgarie 
3744 Conclusions 2007, Bulgarie 
3745 Conclusions 2010, Observation interprétative de l’article 28 
3746 Ibid. 
3747 Ibid. 
3748 Annexe à la Charte sociale européenne (révisée) – Série des traités européens – no 163 
3749 Conclusions 2003, Observation interprétative de l’article 29 

ARTICLE 29 DROIT À L’INFORMATION ET À LA CONSULTATION 
DANS LES PROCÉDURES DE LICENCIEMENTS COLLECTIFS 
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des travailleurs et consécutifs à la réduction ou à la transformation des activités de l’entreprise3750. 

La définition des licenciements collectifs par le droit interne ne doit pas être trop restrictive3751. 

Les situations dans lesquelles les licenciements collectifs sont qualifiés comme tels lorsqu'il est mis fin au 

contrat de travail, dans un délai de 30 jours, d'au moins cinq salariés dans les entreprises qui emploient entre 

20 et 50 personnes, d'au moins 10 salariés dans les entreprises qui emploient entre 50 et 100 personnes, d'au 

moins 10 % des salariés dans les entreprises qui emploient entre 100 et 300 personnes, ou d'au moins 30 salariés 

dans les entreprises qui emploient plus de 300 personnes, sont conformes à la Charte3752.  

 

Notion de « représentants des travailleurs » 

L'Annexe à la Charte définit la notion de « représentants des travailleurs » comme étant les personnes 

reconnues comme telles par la législation ou la pratique nationale, conformément à la Convention no 135 de 

l'OIT sur les représentants des travailleurs3753. 

Lorsque l’employeur enclenche la procédure d’information et de consultation qui précède les licenciements 

collectifs, les salariés doivent être représentés par des personnes agissant au nom de l’ensemble du 

personnel3754. Il peut s’agir d’organes institués au sein de l’entreprise (syndicats ou comités d’entreprise, par 

exemple), ou de représentants ad hoc, spécialement désignés pour participer à la procédure en question3755. 

Le droit interne doit veiller à ce que les salariés aient la possibilité de nommer des délégués lorsqu’aucune 

autre forme de représentation (syndicat ou autre organe représentatif) n’existe au sein de l’entreprise3756. Ces 

délégués doivent représenter tous les travailleurs visés par les licenciements collectifs et ne pas être pénalisés 

du fait de leurs activités3757. 

 

Procédure de consultation 

Consultation et information préalables 

Selon l'article 29, les procédures de consultation doivent intervenir en temps utile avant les licenciements 

collectifs3758. Le droit interne doit imposer à l’employeur d’informer ses salariés suffisamment à l’avance des 

licenciements envisagés, de façon qu’ils puissent prendre connaissance de leurs tenants et aboutissants3759. Le 

droit interne doit également garantir aux représentants des travailleurs le droit d’obtenir toutes les 

informations pertinentes tout au long de la procédure de consultation3760. 

Les consultations doivent se dérouler dans un délai qui permette aux représentants du personnel de soumettre 

des propositions appropriées pour éviter, limiter ou atténuer les conséquences des licenciements auxquels il 

est proposé de procéder3761. 

L’employeur doit être tenu de fournir aux représentants des travailleurs toutes informations pertinentes afin 

de garantir l’intégrité et l’efficacité de la procédure d’information et de consultation3762. Les représentants 

doivent en particulier se voir préciser les raisons des licenciements envisagés, les critères retenus pour 

déterminer quels salariés seront licenciés, l’ordre et le calendrier prévisionnel de ces licenciements, le montant 

des éventuelles indemnités ou autres formes de compensation, ainsi que la portée et la teneur du plan social 

destiné à atténuer les conséquences des licenciements3763. 

 

Objet et but de la consultation 

L’article 29 fait obligation aux États parties de mettre en place une procédure d’information et de consultation 

qui doit précéder les licenciements collectifs. La procédure prévue par l'article 29 doit chercher, d'une part, à 
 

 
3750 Conclusions 2003, Observation interprétative de l’article 29 ; Conclusions 2018, Lettonie 
3751 Conclusions 2014, Azerbaïdjan 
3752 Ibid. 

3753 Rapport explicatif de la Charte sociale européenne (révisée) - Série des traités européens –no 163 ; voir aussi Annexe à la Charte sociale européenne 
(révisée) – Série des traités européens – no 163 
3754 Conclusion 2014, Observation interprétative de l’article 29 
3755 Ibid. 
3756 Ibid. 
3757 Ibid. 
3758 Ibid. 
3759 Ibid. 
3760 Ibid. 
3761 Ibid. 
3762 Ibid. 
3763 Ibid. 
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ARTICLE 30 DROIT À LA PROTECTION CONTRE LA PAUVRETÉ 

ET L’EXCLUSION SOCIALE 

faire connaître aux travailleurs les motifs et l’ampleur des licenciements envisagés et, d’autre part, à s’assurer 

que soit prise en compte la position des salariés quant au nombre de ces licenciements, à leurs modalités et 

aux possibilités d’en éviter, limiter ou atténuer les conséquences3764. 

L’article 29 met l’accent sur l’obligation pour l’employeur de dialoguer avec les représentants des travailleurs 

et sur l’objet de ce dialogue. L’obligation de consultation ne se limite pas à une obligation d’information 

unilatérale, mais suppose que s’instaure un dialogue suffisant entre l’employeur et les représentants des 

travailleurs sur les possibilités d’éviter les licenciements ou de limiter leur nombre et d’atténuer leurs 

conséquences sans qu’il soit pour autant nécessaire de parvenir à un accord3765. Le non-respect par un 

employeur de ses obligations d'information et de consultation constitue une violation de l'article 293766. 

La simple notification de licenciements collectifs aux travailleurs ou à leurs représentants n’est pas 
suffisante3767. 

La procédure de consultation doit porter sur les licenciements en tant que tels, dont les possibilités de les 

éviter ou de limiter leur nombre, ainsi que sur les mesures d’accompagnement, notamment les mesures sociales 

visant à faciliter le reclassement ou la réinsertion des travailleurs concernés, et les indemnités de 

licenciement3768. 

Dans le cadre de cette procédure, l’employeur doit être tenu de coopérer avec les services administratifs ou 

les organismes publics en charge de la politique de lutte contre le chômage, en leur notifiant par exemple les 

licenciements collectifs envisagés et/ou en coopérant avec eux pour mettre en place des dispositifs d’aide à la 

reconversion ou d’autres formes d’assistance à la recherche d’un nouvel emploi3769. 

 

Mesures préventives et sanctions 

Le droit de consultation doit être assorti de garanties propres à en assurer l’exercice effectif3770. En cas de 

manquement par l’employeur à ses obligations, un minimum de procédure administrative ou judiciaire doit 

être prévu avant l’intervention des licenciements, afin d’éviter qu’il n’y soit procédé avant que la condition 

de consultation ait été remplie3771. 

Des sanctions a posteriori doivent être prévues et celles-ci doivent être efficaces, c’est-à-dire suffisamment 

dissuasives pour les employeurs3772. Le droit des salariés de contester la légalité de leur licenciement est 

examiné sous l’angle de l’article 24 de la Charte3773. 

 
 

 

 

Toute personne a droit à la protection contre la pauvreté et l’exclusion sociale 

En vue d'assurer l'exercice effectif du droit à la protection contre la pauvreté et l'exclusion sociale, les 
Parties s'engagent : 

a. à prendre des mesures dans le cadre d'une approche globale et coordonnée pour promouvoir 
l'accès effectif notamment à l'emploi, au logement, à la formation, à l'enseignement, à la culture, 
à l'assistance sociale et médicale des personnes se trouvant ou risquant de se trouver en situation 
d'exclusion sociale ou de pauvreté, et de leur famille ; 

b. à réexaminer ces mesures en vue de leur adaptation si nécessaire. 

Le fait de vivre en situation de pauvreté ou d’exclusion sociale porte atteinte à la dignité de l’être humain3774. 

 
 

 

 
3764 Ibid. 
3765 Conclusions 2003, Suède ; Conclusions 2003, Observation interprétative de l’article 29 
3766 Conclusions 2014, Géorgie 
3767 Ibid. 
3768 Ibid. 
3769 Conclusion 2014, Observation interprétative de l’article 29 
3770 Conclusions 2014, Géorgie 
3771 Conclusions 2003 et 2007, Suède 
3772 Conclusions 2003, Suède 
3773 Conclusions 2003, Observation interprétative de l’article 29 
3774 Conclusions 2003, Observation interprétative de l’article 30, voir par exemple Conclusions 2003, France 
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Champ d’application personnel 

Les États parties ne sont pas tenus d'appliquer aux migrants en situation irrégulière l’ensemble des mesures 

économiques, sociales et culturelles qui doivent être prises pour garantir le droit à la protection contre la 

pauvreté et l’exclusion sociale3775. L’approche coordonnée qu’exige l’article 30 implique l’adoption de mesures 

positives, qui ne sauraient être considérées, pour la plupart, comme applicables à des catégories qui ne sont 

pas couvertes par le champ d'application personnel de la Charte. L’article 30 ne s’applique donc pas aux 

migrants en situation irrégulière3776. Il ne s'applique pas non plus aux mineurs étrangers en situation 

irrégulière3777. 

 

Une approche globale et coordonnée 

Afin d’assurer l’exercice effectif du droit à la protection contre la pauvreté et l’exclusion sociale, l’article 30 

exige des États parties qu’ils adoptent une approche globale et coordonnée, laquelle doit consister en un cadre 

analytique3778 et en un ensemble de priorités et de mesures correspondantes visant à prévenir et à supprimer 

les obstacles qui entravent l’accès aux droits sociaux, notamment à l’emploi, au logement, à la formation, à 

l’enseignement, à la culture et à l’assistance sociale et médicale3779. 

Elle doit relier et intégrer les politiques publiques de manière cohérente, en intégrant la lutte contre la 

pauvreté et l'exclusion sociale dans tous les volets de l’action publique et en allant au-delà d’une approche 

purement sectorielle ou axée sur des groupes cibles3780. Des mécanismes de coordination efficaces doivent 

exister à tous les niveaux, y compris au niveau de la fourniture de l'aide et des services aux utilisateurs 

finaux3781. Des ressources adéquates doivent être mises à disposition pour la mise en œuvre des mesures prises 

dans le cadre de l'approche globale et coordonnée prévue à l'article 303782. Dans de nombreux cas, un effort 

important et durable sera requis des États parties, qui devront adopter une politique budgétaire expansionniste 

pour empêcher que la pauvreté et l'exclusion sociale n'augmentent3783. 

L’un des principaux éléments de la stratégie globale de lutte contre l’exclusion sociale et la pauvreté doit être 

la mise à disposition de ressources suffisantes, qui doivent donc être affectées aux objectifs de la stratégie3784. 

Les mesures prises doivent répondre qualitativement et quantitativement à la nature et à l’ampleur de la 

pauvreté et de l’exclusion sociale dans le pays concerné3785. Tant que la pauvreté et l’exclusion sociale 

persistent, il faut aussi que ces dispositifs se traduisent par un accroissement des ressources déployées pour la 

réalisation des droits sociaux3786. 

 

i. Des mesures visant à prévenir et à supprimer les obstacles qui entravent l'accès 

aux droits sociaux 

Les mesures en question doivent s’attacher à renforcer l’accès aux droits sociaux, leur contrôle et le respect 

de leur application, à améliorer les procédures entourant les prestations et services ainsi que leur gestion, à 

fournir une meilleure information sur les droits sociaux et les prestations et services y afférents, à supprimer 

les barrières psychologiques et socioculturelles qui entravent l’accès aux droits et, au besoin, à cibler très 

précisément les groupes et régions les plus vulnérables3787. 

 

ii. Des mécanismes de contrôle impliquant tous les acteurs concernés 

Les États parties doivent aussi mettre en place des mécanismes de contrôle impliquant tous les acteurs 

concernés, y compris des représentants de la société civile et des personnes touchées par la pauvreté et 

l’exclusion3788. 

Par ailleurs, l'absence de collecte par l'État d'informations et de données statistiques fiables sur les groupes 

 
3775 Fédération européenne des associations nationales travaillant avec les sans-abri (FEANTSA) c. Pays-Bas, réclamation no 86/2012, décision sur le bien-

fondé du 2 juillet 2014, § 211, citant DEI c. Belgique, réclamation no 69/2011, décision sur le bien-fondé du 23 octobre 2012, §§ 145-147 
3776 Ibid. 
3777 Défense des Enfants International (DEI) c. Belgique, réclamation no 69/2011, décision sur le bien-fondé du 23 octobre 2012, § 145 
3778 Conclusions 2003, Observation interprétative de l’article 30, voir par exemple Conclusions 2003, France 
3779 Conclusions 2013, Observation interprétative de l’article 30 
3780 Déclaration sur la covid-19 et les droits sociaux, adoptée le 24 mars 2021 
3781 Ibid. 
3782 Ibid. 
3783 Ibid. 
3784 Conclusions 2005, Slovénie 
3785 Conclusions 2003, Observation interprétative de l’article 30, voir par exemple Conclusions 2003, France 
3786 Ibid. 
3787 Ibid. 
3788 Ibid. 
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dont il est généralement admis qu’ils sont socialement exclus ou défavorisés, parmi lesquels figurent les 

personnes handicapées adultes en situation de grande dépendance qui sont privées d’accès aux centres 

d’accueil et d’hébergement, ne permet pas d'appliquer une approche globale et coordonnée de la protection 

sociale de ces personnes et constitue un obstacle à l’élaboration de politiques ciblées à leur égard3789. 

 

Évaluer l'efficacité des politiques 

Pour apprécier la conformité des situations au regard de la Charte, les définitions et méthodes de mesure de 

la pauvreté et de l'exclusion sociale utilisées au niveau national, ainsi que les principales données disponibles 

sont systématiquement examinées3790. Le Comité tient également compte d’un certain nombre d’indicateurs 

afin d’évaluer de façon plus précise l’efficacité des politiques, mesures et actions entreprises par les États 

parties dans le cadre d'une approche globale et coordonnée3791. Pour ce faire, il a fait clairement entendre que 

son examen de la pratique des États au regard de l'article 30 consistait en une analyse de la pauvreté sur le 

plan des revenus, mais aussi sous ses aspects pluridimensionnels3792. 

 

i. Ressources 

L’un des indicateurs fondamentaux en la matière est le niveau des ressources (y compris leur augmentation) 

qui ont été affectées pour atteindre les objectifs de la stratégie3793, dans la mesure où « des ressources 

suffisantes constituent un élément essentiel pour permettre aux individus de devenir autonomes »3794. 

 

ii. Taux de pauvreté relative  

Outre le niveau des ressources, le principal indicateur utilisé pour mesurer la pauvreté est le taux de pauvreté 

relative (qui correspond au pourcentage de personnes vivant en dessous du seuil de pauvreté, fixé à 60 % du 

revenu équivalent médian)3795. 

 

iii. Taux de risque de pauvreté 

Le taux de risque de pauvreté avant et après transferts sociaux (Eurostat) est également utilisé comme donnée 

comparative pour apprécier les situations nationales. 

Ces indicateurs relatifs aux niveaux de ressources et de revenus sont employés sans préjudice de l’utilisation 

d’autres paramètres adéquats pris en compte par les stratégies ou plans d’action nationaux anti-pauvreté (par 

exemple indicateurs sur la lutte contre la féminisation de la pauvreté, initiatives pour corriger les phénomènes 

pluridimensionnels de pauvreté et d’exclusion, évaluation de la pauvreté héritée de génération en génération, 

etc.)3796. 

L'absence de progrès déterminants dans la lutte contre la pauvreté et l'exclusion sociale en dépit du contexte 

de croissance économique constitue un motif de non-conformité avec l'article 303797. 

 

Pauvreté et exclusion sociale en temps de crise  

En ce qui concerne les répercussions de la crise économique sur les droits sociaux, le Comité a estimé que les 

Parties, en souscrivant à la Charte sociale, ont accepté de poursuivre par tous moyens utiles la réalisation de 

conditions propres à assurer l’exercice effectif d’un certain nombre de droits, notamment le droit à la santé, 

le droit à la sécurité sociale, le droit à l’assistance sociale et médicale, ainsi que le droit à des services 

sociaux3798. Par conséquent, « la crise économique ne doit pas se traduire par une baisse de la protection des 

droits reconnus par la Charte. Les gouvernements se doivent dès lors de prendre toutes les mesures nécessaires 

pour faire en sorte que ces droits soient effectivement garantis au moment où le besoin de protection se fait 

 
3789 Fédération internationale des Ligues des droits de l’homme (FIDH) c. Belgique, réclamation no 75/2011, décision sur le bien-fondé du 18 mars 2013, §§ 

193 et 197 
3790 Conclusions 2003, Observation interprétative de l’article 30, voir par exemple Conclusions 2003, France 

3791 Conclusions 2003, Observation interprétative de l’article 30, voir par exemple Conclusions 2003, France ; Conclusions 2013, Observation interprétative de 
l’article 30 

3792 Voir par exemple la description des phénomènes pluridimensionnels de la pauvreté et de l’exclusion sociale présentée par le Comité dans ses Conclusions 
2005, Norvège et Conclusions 2007, Belgique 
3793 Conclusions 2003, Observation interprétative de l’article 30, voir par exemple Conclusions 2003, France 
3794 Ibid. 
3795 Conclusions 2013, Observation interprétative de l’article 30 
3796 Ibid. 
3797 Voir par exemple, Conclusions 2017, Irlande 
3798 Introduction générale aux Conclusions XIX-2 (2009) 
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le plus sentir »3799. 

 

L’approche de la pauvreté axée sur les droits humains a été réaffirmée par les principes directeurs sur l’extrême pauvreté et les 
droits de l’homme (présentés par Magdalena Sepúlveda Carmona, Rapporteuse spéciale sur les droits de l’homme et l’extrême 
pauvreté, et adoptés par le Conseil des droits de l’homme des Nations Unies le 27 septembre 2012) que le Comité prend en 
considération3800. 

 

Exclusion sociale 

En particulier, le Comité a interprété la portée de l’article 30 au regard aussi bien de la protection contre la 

pauvreté (sous l’angle des situations de précarité sociale) que de la protection contre l’exclusion sociale (sous 

l’angle des obstacles à l’inclusion et à la participation citoyenne), d’une façon autonome ou en combinaison 

avec d’autres dispositions connexes de la Charte3801. 

Concernant l’exclusion sociale, les États ont notamment l’obligation positive d’encourager une participation 

citoyenne pour surmonter les obstacles résultant de l’absence de représentation des minorités dans la culture, 

les médias et les différents niveaux de l’administration ; il s'agit de faire sentir à ces groupes que les mesures 

d’incitation et les possibilités de s’investir pour pallier cette absence de représentation sont bien réelles3802. 

Par ailleurs, la référence aux droits sociaux faite à l’article 30 ne doit pas être interprétée trop strictement. 

De fait, la lutte contre l’exclusion sociale est un domaine où la notion d’indivisibilité des droits fondamentaux 

revêt une importance spécifique3803. À cet égard, le droit de vote, tout comme d’autres droits relatifs à la 

participation civique et citoyenne, constitue une dimension nécessaire à la réalisation de l’intégration et de 

l’inclusion sociale et est, par conséquent, couvert par l’article 303804. C'est pourquoi les États doivent aussi 

faciliter l'accès à des documents d'identité, qui sont essentiels pour obtenir une domiciliation et une nationalité 

permettant d'exercer les droits de participation civile et politique3805. 

Les deux dimensions de l’article 30, pauvreté et exclusion sociale, constituent une manifestation du principe 

d’indivisibilité qui est également consacré par d’autres dispositions de la Charte (par exemple, le bénéfice de 

l’assistance sociale sans diminution des droits politiques ou sociaux, article 13)3806. 

 

La relation entre l'article 30 et les autres droits de la Charte 

Le Comité a mis en évidence le lien très étroit entre l’effectivité du droit consacré par l’article 30 de la Charte 

et la jouissance des droits reconnus dans d’autres dispositions telles que le droit au travail (article 1), l’accès 

aux soins de santé (article 11), les prestations de sécurité sociale (article 12), l’assistance sociale et médicale 

(article 13), le bénéfice de services sociaux (article 14), les droits des personnes handicapées (article 15), la 

protection sociale, juridique et économique tant de la famille (article 16) que des enfants et des adolescents 

(article 17), l’égalité de chances et de traitement en matière d’emploi et de profession, sans discrimination 

fondée sur le sexe (article 20), les droits des personnes âgées (article 23) ou le droit au logement (article 31), 

sans oublier l’impact important de la clause de non-discrimination (article E), qui inclut bien entendu la non-

discrimination fondée sur la pauvreté3807. 

Par conséquent, outre les indicateurs mentionnés ci-dessus, le Comité prend aussi en considération pour 

apprécier le respect par un État de l'article 30 les mesures ou pratiques nationales qui relèvent du champ 

d’application d’autres dispositions de fond de la Charte dans le cadre des deux systèmes de contrôle (procédure 

de rapports et procédure de réclamations collectives)3808. Cette démarche ne signifie pas qu’une conclusion de 

non-conformité ou une décision de violation d’une ou plusieurs de ces dispositions conduise automatiquement 

et nécessairement à une violation de l’article 30 ; mais une telle conclusion ou décision peut, selon les 

circonstances, être pertinente lors de l’évaluation de la conformité avec l’article 303809.  

 

 
3799 Ibid. 

3800 Défense des Enfants International (DEI) c. Belgique, réclamation no 69/2011, décision sur le bien-fondé du 23 octobre 2012, § 81 ; Conclusions 2013, 
Observation interprétative de l’article 30 
3801 Conclusions 2013, Observation interprétative de l’article 30 

3802 Conclusions 2013, Observation interprétative de l’article 30, citant Centre sur les droits au logement et les expulsions (COHRE) c. Italie, réclamation 
no 58/2009, décision sur le bien-fondé du 25 juin 2010, §107 
3803 Conclusions 2013, Observation interprétative de l’article 30 

3804 Conclusions 2013, Observation interprétative de l’article 30 citant Centre européen des droits des Roms (CEDR) c. France, réclamation no 51/2008, décision 
sur le bien-fondé du 19 octobre 2009, § 99 

3805 Centre sur les droits au logement et les expulsions (COHRE) c. Italie, réclamation no 58/2009, décision sur le bien-fondé du 25 juin 2010, §§ 103 et 108 
3806 Conclusions 2013, Observation interprétative de l’article 30 
3807 Ibid. 
3808 Ibid. 

3809 Conclusions 2013, Observation interprétative de l’article 30, citant EUROCEF c. France, réclamation no 82/2012, décision sur le bien-fondé du 19 mars 2013, 
§ 59  
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ARTICLE 31 DROIT AU LOGEMENT  

Toute personne a droit au logement 

Champ d'application personnel 

Les réfugiés entrent dans le champ d'application personnel de l'article 31 et devraient bénéficier d'un 

traitement aussi favorable que possible et, en tout état de cause, non moins favorable que celui qui est accordé 

dans les mêmes circonstances aux étrangers en général3810. Les États ne sont toutefois pas tenus de fournir aux 

migrants en situation irrégulière une solution de relogement sous la forme d'un logement permanent au sens 

de l'article 31§1. Néanmoins, l'article 31§2 s'applique aux migrants en situation irrégulière3811. Le droit à un abri 

doit être garanti aux personnes, notamment aux enfants, se trouvant en situation irrégulière sur le territoire 

d'un État partie aussi longtemps qu'ils relèvent de sa juridiction3812.  

 

Champ d’application matériel 

Le Comité a précédemment indiqué que l'article 31 ne saurait être interprété comme imposant aux États parties 

une obligation de « résultat »3813 ; il concerne plutôt une « obligation de moyens » (notamment la prise de 

mesures adaptées)3814. Les droits énoncés par la Charte sociale sont des droits qui doivent revêtir une forme 

concrète et effective et non pas théorique3815. Il en résulte que les États parties ont l’obligation, pour que la 

situation puisse être jugée conforme à l'article 31 : 

a) de mettre en œuvre des moyens (normatifs, financiers, opérationnels) propres à permettre de 

progresser réellement vers la réalisation des objectifs assignés par la Charte3816 ; 

b) de tenir des statistiques exploitables sur les besoins, les ressources et les résultats obtenus3817 ; 

c) de procéder à une vérification régulière de l’effectivité des stratégies arrêtées3818 ; 

d) de définir des étapes, et de ne pas reporter indéfiniment le terme des performances qu’ils se sont 
assignées3819 ; 

e) d'être particulièrement attentifs à l’impact des choix opérés par eux sur l’ensemble des catégories de 

personnes concernées et notamment celles dont la vulnérabilité est la plus grande3820. 

En ce qui concerne les moyens propres à progresser réellement vers la réalisation des objectifs assignés par la 

Charte, l’obligation incombant aux États parties est non seulement de prendre des initiatives juridiques, mais 

encore de dégager les ressources et de mettre en place les procédures nécessaires en vue de permettre le plein 

exercice des droits reconnus par la Charte3821. 

Lorsque la réalisation de l’un des droits en question est exceptionnellement complexe et particulièrement 

onéreuse, l’État partie doit s’efforcer d’atteindre les objectifs de la Charte à une échéance raisonnable, au 

prix de progrès mesurables, en utilisant au mieux les ressources qu’il peut mobiliser3822. 

En ce qui concerne la tenue de statistiques, cette obligation revêt une importance particulière en matière de 

droit au logement en raison de la multiplicité des moyens d’intervention, de l’interaction entre ces différents 

 
3810 Conclusions 2015, Observation interprétative sur les droits des réfugiés 

3811 Fédération européenne des associations nationales travaillant avec les sans-abri (FEANTSA) c. Pays-Bas, réclamation no 86/2012, décision sur le bien-
fondé du 2 juillet 2014, § 61 
3812 Ibid. 

3813 Mouvement international ATD Quart Monde c. France, réclamation no 33/2006, décision sur le bien-fondé du 5 décembre 2007, §§ 58-60 ; Fédération 
européenne des associations nationales travaillant avec les sans-abri (FEANTSA) c. France, réclamation no 39/2006, décision sur le bien-fondé du 5 
décembre 2007, §§ 52-53 ; Médecins du Monde - International c. France, réclamation no 67/2011, décision sur le bien-fondé du 11 septembre 2012, § 55 
citant Mouvement international ATD Quart Monde c. France, réclamation no 33/2006, décision sur le bien-fondé du 5 décembre 2007, § 59 

3814 Mouvement international ATD Quart Monde c. France, réclamation no 33/2006, décision sur le bien-fondé du 5 décembre 2007, § 58 ; Fédération 
européenne des associations nationales travaillant avec les sans-abri (FEANTSA) c. France, réclamation no 39/2006, décision sur le bien-fondé du 5 
décembre 2007, § 52 

3815 Mouvement international ATD Quart Monde c. France, réclamation no 33/2006, décision sur le bien-fondé du 5 décembre 2007, § 59 ; Fédération 
européenne des associations nationales travaillant avec les sans-abri (FEANTSA) c. France, réclamation no 39/2006, décision sur le bien-fondé du 5 
décembre 2007, § 53 ; Médecins du Monde - International c. France, réclamation no 67/2011, décision sur le bien-fondé du 11 septembre 2012, § 55 
citant Mouvement international ATD Quart Monde c. France, réclamation no 33/2006, décision sur le bien-fondé du 5 décembre 2007, § 59 

3816 Mouvement international ATD Quart Monde c. France, réclamation no 33/2006, décision sur le bien-fondé du 5 décembre 2007, §§ 58-60 
3817 Ibid. 
3818 Ibid. 
3819 Ibid. 
3820 Ibid. 
3821 Ibid., § 61 

3822 Mouvement international ATD Quart Monde c. France, réclamation no 33/2006, décision sur le bien-fondé du 5 décembre 2007, § 62 ; Forum européen 
des Roms et des Gens du voyage c. France, réclamation no 64/2011, décision sur le bien-fondé du 24 janvier 2012, § 96 
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moyens, ainsi que des effets indésirables qu’ils peuvent générer du fait de cette complexité3823. Cependant, les 

statistiques n’ont de sens que si elles permettent de comparer les moyens dégagés et les résultats obtenus ou les 

progrès accomplis aux besoins constatés3824. 

Il importe aussi que les pouvoirs publics soient particulièrement attentifs à l’impact des choix opérés par eux 

en matière de politique du logement sur les groupes dont la vulnérabilité est la plus grande, en l’occurrence 

tout particulièrement les familles et les personnes en situation d’exclusion ou de pauvreté3825. 

L’article 31 doit être interprété à la lumière des instruments internationaux pertinents qui ont servi de sources 

d’inspiration à ses rédacteurs ou de concert avec lesquels il a vocation à recevoir application : la Convention 

européenne des droits de l’homme et le Pacte international des Nations Unies relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels3826. 

Le fait que le droit au logement soit énoncé à l’article 31 de la Charte n’exclut pas que des questions 

pertinentes relatives au logement soient examinées dans le cadre de l’article 16, qui traite du logement en 

tant qu’élément du droit des familles à une protection sociale, juridique et économique3827. Les notions de 

logement d'un niveau suffisant et d'expulsion sont les mêmes dans les articles 16 et 313828. 

 
31§1 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit au logement, les Parties s’engagent à prendre des 
mesures destinées à favoriser l’accès à un logement d’un niveau suffisant. 

Champ d’application personnel 

En vertu de l’article 31§1 de la Charte, les États parties doivent garantir à tous le droit au logement et favoriser 

l’accès à un logement d’un niveau suffisant3829. Les États doivent prendre les mesures juridiques et pratiques 

qui s’avèrent nécessaires et qui répondent à l’objectif de protéger efficacement le droit en question3830. Ils 

disposent d’une marge d’appréciation pour déterminer ce qu’il y a lieu de faire afin d'assurer le respect de la 

Charte, en particulier pour ce qui concerne l’équilibre à ménager entre l’intérêt général et l’intérêt d’un 

groupe spécifique, ainsi que les choix à faire en matière de priorités et de ressources3831. 

Les États parties doivent garantir à tous le droit à un logement d’un niveau suffisant3832. Ils doivent en 

particulier favoriser l’accès au logement de différentes catégories de personnes vulnérables, à savoir les 

personnes aux revenus modestes, les chômeurs, les familles monoparentales, les jeunes et les personnes 

handicapées, y compris les personnes ayant des problèmes de santé mentale3833. 

 

Un logement d'un niveau suffisant 

La notion de logement d’un niveau suffisant doit être définie en droit. Par « logement d’un niveau suffisant », 
on entend : 

1. un logement salubre, c’est-à-dire, un logement qui dispose de tous les éléments de confort essentiels 

(eau, chauffage, évacuation des ordures ménagères, installations sanitaires, électricité, etc.) et où 

certains facteurs de risque, tels que le plomb ou l’amiante, sont sous contrôle3834 ; 

2. un logement non surpeuplé, c’est-à-dire, un logement dont la taille est adaptée au nombre de membres et 

à la composition du ménage qui y réside3835 ; 

3. un logement assorti d’une garantie légale de maintien dans les lieux ; cet aspect relève de l’article 
31§23836. 

Les critères constitutifs d'un logement d'un niveau suffisant doivent être appliqués non seulement aux nouvelles 

constructions, mais aussi, progressivement, au parc immobilier existant3837 et concernent aussi bien les 

 
3823 Mouvement international ATD Quart Monde c. France, réclamation no 33/2006, décision sur le bien-fondé du 5 décembre 2007, § 63 
3824 Ibid. 
3825, Ibid. § 67, citant Association internationale Autisme-Europe c. France, réclamation no 13/2002, décision sur le bien-fondé du 4 novembre 2003, § 53 ; 

Forum européen des Roms et des Gens du voyage c. France, réclamation no 64/2011, décision sur le bien-fondé du 24 janvier 2012, § 96 
3826 Mouvement international ATD Quart Monde c. France, réclamation no 33/2006, décision sur le bien-fondé du 5 décembre 2007, §§ 68-71 
3827 Centre européen des droits des Roms c. Bulgarie, réclamation no 31/2005, décision sur la recevabilité du 10 octobre 2005, § 9 
3828 Centre européen des droits des Roms c. Bulgarie, réclamation no 31/2005, décision sur le bien-fondé du 18 octobre 2006, § 17 
3829 Forum européen des Roms et des Gens du voyage c. France, réclamation no 64/2011, décision sur le bien-fondé du 24 janvier 2012, § 95 
3830 Ibid. 
3831 Ibid. 
3832 Conclusions 2003, France 
3833 Conclusions 2003, Italie 
3834 Conclusions 2003, France 
3835 Ibid. 
3836 Ibid. 

3837 Ibid. 
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logements locatifs que les logements occupés par leurs propriétaires3838. 

Des mesures positives doivent être prises dans le domaine du logement des personnes vulnérables, en accordant 

une attention particulière aux Roms et aux Gens du voyage. Du fait de leur histoire, les Roms constituent, en 

effet, un type particulier de minorité défavorisée et vulnérable3839. Ils ont dès lors besoin d'une protection 

spéciale3840. Cela implique d'accorder une attention spéciale à leurs besoins et à leur mode de vie propre tant 

dans le cadre réglementaire considéré que lors de la prise de décisions dans des cas particuliers3841. 

Le Comité a considéré que la situation n'était pas conforme à la Charte lorsque le nombre d'aires d'accueil mises 

à disposition des Gens du voyage était insuffisant et que des mauvaises conditions de vie et des 

dysfonctionnements avaient été constatés sur ces sites3842. 

De même, le Comité a considéré que la situation n'était pas conforme à la Charte lorsque les politiques du 

logement entraînaient une ségrégation géographique et sociale des Roms (logements de mauvaise qualité 

implantés en périphérie et isolés du reste de la population)3843. 

Le fait que des enfants non accompagnés réfugiés ou demandeurs d’asile puissent séjourner pendant de longues 

périodes dans des hébergements temporaires (hébergement d’urgence à l’hôtel et zones sécurisées) constitue 

un manquement à l’obligation de fournir aux enfants un hébergement de longue durée adapté à leur situation, 

eu égard à leurs besoins particuliers et à leur extrême vulnérabilité, et est contraire à l'article 31§13844. Ces 

lieux ne répondent pas aux normes de qualité requises pour l’hébergement de longue durée d’enfants non 

accompagnés3845. 

 

Effectivité 

Il incombe aux pouvoirs publics de s’assurer que le logement est d’un niveau suffisant en recourant à différents 

moyens – analyse des caractéristiques du parc immobilier, injonctions aux propriétaires qui ne respectent pas 

leurs obligations, règlements d’urbanisme, obligation d’entretien imposée aux bailleurs3846. Il est attendu des 

États parties qu'ils indiquent ce qui est fait pour vérifier que l’ensemble du parc immobilier (locatif ou non, 

privé ou public) est d’un niveau suffisant, s’il est procédé à des inspections régulières, et quelles suites sont 

données aux décisions établissant qu’un logement n’est pas conforme à la réglementation3847. Les pouvoirs 

publics doivent également veiller à éviter l’interruption de services essentiels tels que l’eau, l’électricité et le 

téléphone3848. 

Même lorsque le droit interne confère à des instances locales ou régionales, à des syndicats ou à des organismes 

professionnels la responsabilité d’exercer une fonction donnée, les États parties à la Charte demeurent tenus, 

en vertu de leurs obligations internationales, de veiller à ce que ces responsabilités soient correctement 

assumées3849. La responsabilité, sinon de la mise en œuvre d’une politique, du moins de la surveillance et de 

la régulation des interventions locales incombe donc en dernier ressort à l’État, qui doit démontrer que les 

autorités locales et lui-même ont pris les mesures nécessaires en vue de s’assurer de l’effectivité des actions 

locales3850. 

 

Protection juridique 

Pour être effectif, le droit à un logement d’un niveau suffisant doit être juridiquement protégé par des 

garanties procédurales adéquates : l’occupant doit pouvoir former des recours judiciaires ou autres qui soient 

impartiaux et d’un coût abordable3851. Le recours doit être effectif3852. 

 

 
3838 Ibid. 

3839 Centre sur les droits au logement et les expulsions (COHRE) c. Italie, réclamation no 58/2009, décision sur le bien-fondé du 25 juin 2010, §§ 39-40 
3840 Ibid. 
3841 Ibid. 

3842 Centre européen des droits des Roms c. France, réclamation no 51/2008, décision sur le bien-fondé du 19 octobre 2009, §§ 38, 39, 49 ; 
Conclusions 2019, France 

3843 Centre européen des droits des Roms (CEDR) c. Portugal, réclamation no 61/2010, décision sur le bien-fondé du 30 juin 2011, § 48 
3844 Commission internationale de juristes (CIJ) et Conseil européen sur les réfugiés et exilés (ECRE) c. Grèce, réclamation no 173/2018, décision sur le bien-

fondé du 26 janvier 2021, § 145  
3845 Ibid. 
3846 Conclusions 2003, France 
3847 Conclusions 2019, Türkiye, Ukraine 
3848 Conclusions 2003, France 
3849 Centre européen des droits des Roms c. Italie, réclamation no 27/2004, décision sur le bien-fondé du 7 décembre 2005, § 26, citant Centre européen des 

droits des Roms (CEDR) c. Grèce, réclamation no 15/2003, décision sur le bien-fondé du 8 décembre 2004, § 29 
3850 Centre européen des droits des Roms c. Italie, réclamation no 27/2004, décision sur le bien-fondé du 7 décembre 2005, § 26 ; Fédération européenne des 

associations nationales travaillant avec les sans-abri (FEANTSA) c. France, réclamation no 39/2006, décision sur le bien-fondé du 5 décembre 2007, § 79 
3851 Conclusions 2003, France 

3852 Conclusions 2015, Autriche, article 16 
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31§2 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit au logement, les Parties s’engagent à prendre des 
mesures destinées à prévenir et à réduire l’état de sans-abri en vue de son élimination progressive. 

 

Définition 

Les sans-abri désignent les personnes qui ne disposent pas légalement d’un logement ou d’une autre forme 

d’hébergement d’un niveau suffisant au sens de l’article 31§13853.  

L’article 31§2 exige des États parties qu’ils s’engagent à réduire progressivement le phénomène des sans-abri 

en vue de l’éliminer3854. Pour diminuer le nombre de sans-abri, des actions correctives s’imposent ; elles 

consistent notamment à leur fournir immédiatement un abri et à mettre en place des dispositifs pour les aider 

à surmonter leurs difficultés et ne pas y retomber3855. 

  

Prévenir l’état de sans-abri 

Les États parties doivent agir pour empêcher que des personnes vulnérables soient privées d’abri. Cela implique 

qu’ils mettent en œuvre une politique du logement en faveur de toutes les catégories défavorisées de la 

population (logement social et allocations de logement) (cf. article 31§3)3856. 

Si les autorités de l’État disposent d’une large marge d’appréciation pour ce qui est de la mise en place de 

mesures en matière d’aménagement urbain, elles se doivent de trouver un juste équilibre entre l’intérêt 

général et les droits fondamentaux des individus - en l’espèce le droit au logement et son corollaire, qui est 

d’éviter que des personnes ne deviennent des sans-abri3857. 

 

Protection contre les expulsions 

L'expulsion peut être entendue comme couvrant les situations dans lesquelles une personne est privée du 

logement qu'elle occupait pour des motifs tenant à l'insolvabilité ou à l'occupation fautive3858. 

Les États parties doivent mettre en place des garanties procédurales pour limiter les risques d’expulsion3859. 

L’occupation illégale de sites ou de logements est de nature à justifier l’expulsion des occupants illégaux3860. 

Les critères de l’occupation illégale ne doivent cependant pas être compris de façon exagérément extensive. 

De plus, l’expulsion doit être régie par des règles suffisamment protectrices des droits des personnes 

concernées et opérée conformément à ces règles3861. 

La protection juridique des personnes visées par une menace d’expulsion doit notamment comporter une 

obligation de concertation avec les intéressés dont les objectifs sont les suivants : recherche d’autres solutions 

que l'expulsion, fixation d’un délai de préavis raisonnable avant la date de l’expulsion3862. Un délai de préavis 

d’un mois laissé aux occupants en cas d’expulsion opérée pour des motifs tenant à l’insolvabilité ou à une 

occupation fautive n’est pas raisonnable3863.  

Quand l’expulsion doit survenir, elle doit être exécutée dans des conditions respectant la dignité des personnes 

concernées3864. La loi doit interdire de procéder à l’expulsion de nuit ou l’hiver3865. Lorsque l’intérêt général 

justifie l’expulsion, les autorités doivent faire en sorte de reloger ou d’aider financièrement les personnes 

concernées3866. 

Le droit interne doit prévoir des voies de recours juridiques, offrir une assistance juridique à ceux qui en ont 

besoin pour demander réparation en justice, et assurer une indemnisation en cas d’expulsion illégale3867. 

 

 
3853 Conclusions 2003, Italie ; Conférence des Églises européennes (CEC) c. Pays-Bas, réclamation no 90/2013, décision sur le bien-fondé du 1er juillet 2014, § 

135 
3854 Conclusions 2003, Suède 
3855 Ibid. 
3856 Conclusions 2003, Suède ; Conclusions 2005, Lituanie ; Conférence des Églises européennes (CEC) c. Pays-Bas, réclamation no 90/2013, décision sur le 

bien-fondé du 1er juillet 2014, § 136 
3857 Conclusions 2007, Italie 
3858 Conclusions 2003, Suède ; Conclusions 2019, Ukraine 
3859 Conclusions 2005, Lituanie 
3860 Centre européen des droits des Roms (CEDR) c. Grèce, réclamation no 15/2003, décision sur le bien-fondé du 8 décembre 2004, § 51 
3861 Ibid. 
3862 Conclusions 2003, Suède 
3863 Conclusions 2019, Ukraine 
3864 Conclusions 2003, Suède 
3865 Ibid. 
3866 Ibid. 

3867 Ibid. 
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Droit à un abri 

En vertu de l'article 31§2, les sans-abri doivent se voir proposer une solution d'hébergement à titre de mesure 

d'urgence3868. En outre, pour que la dignité des personnes hébergées soit respectée, les lieux d'hébergement 

doivent répondre aux exigences de sûreté, de santé et d'hygiène et, en particulier, disposer des éléments de 

confort essentiels tels que l'accès à l'eau, ainsi qu'un chauffage et un éclairage suffisants3869. Une autre exigence 

fondamentale est la sûreté des alentours immédiats3870. Toutefois, si ces structures d’accueil remplissent les 

critères minimums, il n’est pas nécessaire qu’elles satisfassent de surcroît aux mêmes critères qu’un logement 

définitif pour ce qui est de la vie privée, de la vie de famille et de l’adaptation à la situation des personnes3871. 

Les États parties doivent prévoir des places suffisantes dans les foyers d’accueil d’urgence3872 et les conditions 

de vie dans ces structures d’accueil doivent respecter la dignité des personnes3873. 

La fourniture temporaire d’un hébergement, même décent, ne peut cependant être tenue pour une solution 

satisfaisante3874 et les personnes qui vivent dans de telles conditions doivent se voir proposer un logement d’un 

niveau suffisant dans des délais raisonnables3875. De plus, des dispositifs doivent les aider à surmonter leurs 

difficultés et ne pas y retomber3876. 

Le droit à un abri doit être garanti aux migrants, notamment aux enfants migrants non accompagnés et aux 

demandeurs d'asile3877. Les États parties sont tenus de fournir un abri adéquat aux enfants en situation 

irrégulière sur leur territoire aussi longtemps qu’ils relèvent de leur juridiction3878. Étant donné que le champ 

d'application des articles 31§2 et 17 se recoupent dans une large mesure, le Comité examine la question du 

droit des mineurs étrangers non accompagnés à un abri dans le cadre de l'article 31§2 lorsque les États parties 

ont accepté les deux dispositions3879. Le fait de loger des personnes dans des camps et des structures d’accueil 

provisoire non conformes aux normes relatives à la dignité humaine constitue un manquement aux obligations 

susmentionnées3880. Les États devraient mettre en place des lignes directrices détaillées sur les normes 

applicables aux installations d’accueil, en prévoyant suffisamment de place et d’intimité pour les enfants et 

leur famille3881.  

Le caractère exceptionnel de la situation résultant de l’afflux croissant de migrants et de réfugiés et les 

difficultés rencontrées par un État pour gérer la situation à ses frontières ne sauraient dispenser cet État de 

l’obligation, découlant de l’article 31§2 de la Charte, de fournir un abri aux enfants migrants et réfugiés, eu 

égard à leurs besoins particuliers et à leur extrême vulnérabilité. Ces circonstances ne sauraient limiter ou 

diluer de toute autre manière sa responsabilité au titre de la Charte3882. 

Le Comité considère que l’expulsion des hébergements d’urgence, sans la proposition d’une solution de 

relogement, doit être interdite3883. 

L’expulsion des lieux où les personnes se trouvant en situation irrégulière sur le territoire d’un État partie sont 

hébergées doit être interdite, car elle place les intéressés, en particulier les enfants, dans une situation 

d’extrême détresse, qui est contraire au respect de la dignité humaine3884. 

 

 

 
3868 Défense des Enfants International (DEI) c. Pays-Bas, réclamation no 47/2008, décision sur le bien-fondé du 20 octobre 2009, § 46 
3869 Ibid., § 62 
3870 Ibid. 
3871 Ibid. 
3872 Fédération européenne des associations nationales travaillant avec les sans-abri (FEANTSA) c. France, réclamation no 39/2006, décision sur le bien-fondé 

du 5 décembre 2007, § 107 
3873 Ibid., §§ 108-109 
3874 Ibid., § 106 
3875 Ibid. 
3876 Conclusions 2003, Italie 
3877 Conclusions 2019, Grèce 
3878 Commission internationale de juristes (CIJ) et Conseil européen sur les réfugiés et exilés (ECRE) c. Grèce, réclamation no 173/2018, décision sur le bien-

fondé du 26 janvier 2021, § 117 
3879 Comité européen d’action spécialisée pour l’enfant et la famille dans leur milieu de vie (EUROCEF) c. France, réclamation no 114/2015, décision sur le 

bien-fondé du 24 janvier 2018, § 173 
3880 Défense des Enfants International (DEI) c. Pays-Bas, réclamation no 47/2008, décision sur le bien-fondé du 20 octobre 2009, § 62 
3881 Commission internationale de juristes (CIJ) et Conseil européen sur les réfugiés et exilés (ECRE) c. Grèce, réclamation no 173/2018, décision sur le bien-

fondé du 26 janvier 2021, § 121 
3882 Ibid., § 133 
3883 Conclusions 2015, Observation interprétative de l’article 31§2 
3884 Fédération européenne des associations nationales travaillant avec les sans-abri (FEANTSA) c. Pays-Bas, réclamation no 86/2012, décision sur le bien-

fondé du 2 juillet 2014, § 110 
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Les États parties ne sont pas tenus de proposer aux migrants en situation irrégulière une solution de relogement 

sous la forme d’un logement permanent au sens de l’article 31§13885. 

 
31§3 En vue d’assurer l’exercice effectif du droit au logement, les Parties s’engagent à prendre des 
mesures destinées à rendre le coût du logement accessible aux personnes qui ne disposent pas de 
ressources suffisantes. 

Une offre de logements d’un coût abordable doit exister pour les personnes dont les ressources sont limitées3886. 

 

Logements sociaux 

Un logement est d’un coût abordable lorsque le ménage qui l’occupe peut supporter les coûts initiaux (garantie, 

loyer d’avance), le loyer courant et les autres frais (charges de fonctionnement, d’entretien et de gestion, par 

exemple) sur le long terme tout en conservant un niveau de vie minimum, tel que l’entend la collectivité dans 

laquelle il évolue3887. En vue d’établir que des mesures sont prises afin de rendre le coût du logement accessible 

aux personnes qui ne disposent pas de ressources suffisantes, il appartient aux États parties à la Charte de faire 

apparaître que le taux d’effort des demandeurs de logement les plus défavorisés est compatible avec leur 

niveau de ressources3888. 

Il incombe aux États parties de : 

► prendre des mesures appropriées pour favoriser la construction de logements, en particulier de logements 

sociaux3889. L'offre de logements sociaux doit viser, en particulier, les plus défavorisés3890 ; 

► prendre des mesures afin de réduire les délais d’attribution trop longs3891. Des recours judiciaires ou 

autres doivent exister en cas de délais d’attribution excessifs3892 ; 

Tous les droits ainsi garantis doivent l’être sans discrimination, en particulier à l'égard des Roms ou des Gens 

du voyage souhaitant habiter dans des résidences mobiles3893. 

 

Aides au logement 

En vertu de l’article 31§3, les États parties doivent mettre en place de vastes dispositifs d’aides au logement 

pour protéger les personnes aux revenus modestes et les catégories défavorisées de la population3894. 

L’allocation logement est un droit individuel : tous les ménages qui y ont droit doivent la percevoir 

effectivement ; des voies de recours doivent être prévues en cas de refus de l’allocation3895. 

Le droit à un logement d’un coût abordable ne saurait faire l’objet d’une quelconque discrimination fondée sur 

l’un des motifs énoncés à l’article E de la Charte3896. 

 
 

 ARTICLE E – NON-DISCRIMINATION  

La jouissance des droits reconnus dans la présente Charte doit être assurée sans distinction aucune fondée 
notamment sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion, les opinions politiques ou toutes autres 
opinions, l’ascendance nationale ou l’origine sociale, la santé, l’appartenance à une minorité nationale, la 
naissance ou toute autre situation. 

 

Origine de l’article E 

L’article E s’inspire de l’article 14 de la Convention européenne des droits de l’homme3897. 

 
 

 
3885 Ibid., § 60 
3886 Conclusions 2003, Suède 
3887 Ibid. 
3888 FEANTSA c. Slovénie, réclamation no 53/2008, décision sur le bien-fondé du 8 septembre 2009, § 72 
3889 Conclusions 2003, Suède 
3890 Mouvement international ATD Quart Monde c. France, réclamation no 33/2006, décision sur le bien-fondé du 5 décembre 2007, §§ 98-100 
3891 Ibid., § 131 
3892 Ibid. 

3893 Mouvement international ATD Quart Monde c. France, réclamation no 33/2006, décision sur le bien-fondé du 5 décembre 2007, §§ 149-

155 ; Conclusions 2019, France 
3894 Conclusions 2003, Suède ; Conclusions 2019, Grèce 
3895 Conclusions 2003, Suède 
3896 Conclusions 2019, Türkiye 
3897 Association internationale Autisme-Europe (AIAE) c. France, réclamation no 13/2002, décision sur le bien-fondé du 4 novembre 2003, § 52 
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Objet de l’article E 

L’article E interdit non seulement la discrimination directe, mais aussi toutes les formes de discrimination 

indirecte3898. La discrimination indirecte peut résulter de l’absence de prise en compte effective et appropriée 

de toutes les différences pertinentes ou de l’absence de mesures propres à assurer que les droits et avantages 

collectifs ouverts à tous sont effectivement accessibles à tous3899. L’insertion de l’article E dans la Charte 

révisée sous la forme d'une disposition distincte témoigne de l’importance accrue accordée par ses auteurs au 

principe de non-discrimination dans la réalisation des droits fondamentaux que prévoit ce traité3900. Sa fonction 

est de contribuer à garantir une jouissance également effective de la totalité des droits dont il s’agit 

indépendamment des caractéristiques propres à certaines personnes ou groupes de personnes3901. 

L'article E ne constitue pas un droit autonome qui pourrait offrir à lui seul à une réclamation un fondement 

suffisant3902. Il n’a pas d’existence propre et doit être combiné avec une disposition de fond de la Charte3903. 

Cela étant, une situation conforme en elle-même à la disposition de fond concernée peut enfreindre la 

disposition en question lorsqu’elle est lue en combinaison avec l’article E au motif qu’elle revêt un caractère 

discriminatoire3904. 

 

Motifs de discrimination prohibés, au-delà des motifs expressément cités à l'article 

E  

La formule « toute autre situation » signifie que la liste n’est pas exhaustive. 

Bien que le handicap ne figure pas explicitement sur la liste des motifs de discrimination proscrits à l’article 

E, le Comité estime qu'il est couvert par la référence à « toute autre situation »3905. 

Le Comité a adopté la même approche concernant les motifs de discrimination étroitement liés entre eux et 

qui sont source de discrimination « cumulée », « intersectionnelle » ou « multiple ». Tel est par exemple le cas 

lorsque l'effet combiné du sexe, de l'état de santé, de la situation socio-économique et de la situation 

géographique de certaines femmes entrave leur accès effectif aux services d'interruption de grossesse3906. 

► Concernant la discrimination fondée sur le handicap et la situation socio-économique, voir Fédération 

internationale des droits de l'homme (FIDH) et Inclusion Europe c. Belgique, réclamation no 141/2017, 

décision sur le bien-fondé du 9 septembre 2020, §196 ; 

► Concernant la discrimination indirecte en matière d'accès aux services de maternité fondée sur le sexe, 

l'origine ethnique, la situation géographique et d'autres obstacles, voir Centre européen des droits des 

Roms (CEDR) c. Bulgarie, réclamation no 151/2017, décision sur le bien-fondé du 5 décembre 2018, §§85-

86 ; 

► Concernant la discrimination indirecte en matière d'accès aux allocations familiales fondée sur l'âge et 

l'origine ethnique, voir Equal Rights Trust c. Bulgarie, réclamation no 121/2016, décision sur le bien-fondé 

du 16 octobre 2018, §95. 

En ce qui concerne la discrimination dans l’emploi, il n’y a pas lieu de combiner l'article 1§2 à l’article E, étant 

donné que l’article 1§2 interdit à lui seul ce type de discrimination3907.  

L'interdiction de la discrimination est incluse dans le champ d'application de certaines dispositions de la Charte 

(par exemple l'article 4§3 qui traite de l'égalité de rémunération) ; dans ces cas, le Comité considère qu'il n'est 

pas nécessaire d'examiner séparément s'il y a eu une violation de l'article E3908. 

 

Portée de l’article E 

Le principe d'égalité sous-tendant l'article E implique d’assurer un même traitement aux personnes se trouvant 

 
3898 Ibid. 
3899 Ibid. 
3900 Ibid., § 51 
3901 Ibid. 
3902 Ibid. 

3903 Syndicat des agrégés de l’enseignement supérieur (SAGES) c. France, réclamation no 26/2004, décision sur le bien-fondé 

du 15 juin 2005, § 34 
3904 Ibid. 
3905 Association internationale Autisme-Europe (AIAE) c. France, réclamation no 13/2002, décision sur le bien-fondé du 4 novembre 2003, § 51 
3906 Fédération internationale pour le planning familial – Réseau européen (IPPF EN) c. Italie, réclamation no 87/2012, décision sur le bien-fondé du 10 

septembre 2013, §§ 190-194 
3907 Fellesforbundet for Sjøfolk (FFFS) c. Norvège, réclamation no 74/2011, décision sur le bien-fondé du 2 juillet 2013, §§ 116-117 
3908 Groupe européen des femmes diplômées des universités (UWE) c. Belgique, réclamation no 124/2016, décision sur le bien-fondé du 6 décembre 2019, § 
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dans la même situation et de traiter de manière différente des personnes en situation différente3909. Il faut non 

seulement que les personnes se trouvant dans la même situation soient traitées de la même manière et que les 

personnes dont la situation diffère, soient traitées différemment, mais aussi qu’il soit fait preuve d’un 

discernement suffisant dans l’ensemble des réponses apportées pour assurer une égalité réelle et effective3910. 

Les États parties ne respectent pas la Charte lorsque, sans justification objective et raisonnable, ils 

n’appliquent pas un traitement différent à des personnes dont les situations sont nettement différentes3911. En 

d’autres termes, il faut non seulement, dans une société démocratique, percevoir la diversité humaine de 

manière positive, mais aussi réagir de façon appropriée afin de garantir une égalité réelle et effective3912. 

 

Comparabilité, justification, proportionnalité 

Les États parties jouissent d’une certaine marge d’appréciation pour déterminer si et dans quelle mesure des 

différences entre des situations à d’autres égards analogues justifient des distinctions de traitement juridique, 

mais il appartient au Comité de décider, en dernier lieu, si la distinction entre dans cette marge 

d’appréciation3913. 

En cas de discrimination au titre de l'article E, la charge de la preuve ne doit pas reposer intégralement sur la 

partie requérante et doit faire l’objet d’un aménagement approprié3914.  

 

Covid-19 et article E 

Lorsqu'ils conçoivent et mettent en œuvre de nouvelles mesures pour faire face de manière conforme à la 

Charte aux défis posés par la covid-19, les États parties doivent tenir compte de tous les titulaires de droits 

sociaux, en accordant une attention particulière et, au besoin, la priorité, aux groupes et individus les plus 

vulnérables sur le plan social3915. Ils doivent veiller à ce que les mesures prises en réponse à la crise, y compris 

les mesures de politique économique et sociale, n’entraînent pas de discrimination dans l'exercice des droits 

sociaux, qu'elle soit directe ou indirecte (au sens de l'article E de la Charte)3916. 

 
 

 ARTICLE F - DÉROGATIONS EN CAS DE GUERRE OU DE DANGER PUBLIC  

1. En cas de guerre ou en cas d'autre danger public menaçant la vie de la nation, toute Partie peut prendre 
des mesures dérogeant aux obligations prévues par la présente Charte, dans la stricte mesure où la 
situation l'exige et à la condition que ces mesures ne soient pas en contradiction avec les autres 
obligations découlant du droit international. 

2. Toute Partie ayant exercé ce droit de dérogation tient, dans un délai raisonnable, le Secrétaire Général 
du Conseil de l'Europe pleinement informé des mesures prises et des motifs qui les ont inspirées. Elle 
doit également informer le Secrétaire Général de la date à laquelle ces mesures ont cessé d'être en 
vigueur et à laquelle les dispositions de la Charte qu'elle a acceptées reçoivent de nouveau pleine 
application. 

Aucune Partie n’a appliqué l’article F à ce jour. 

Si un État partie invoquait l’article F de la Charte « en cas de guerre ou en cas d’autre danger public », cet 

État pourrait prendre des mesures dérogeant à ses obligations dans la stricte mesure où la situation 

l’exigerait3917. 

Lorsque la démobilisation des forces armées en période d’état d’urgence est soumise à une restriction prescrite 

par la loi avec suffisamment de clarté, légitime et pouvant être considérée comme nécessaire dans une société 

démocratique pour des raisons de sécurité nationale, le Comité considère que la situation est conforme à la 

Charte3918. 

La pandémie de Covid-19, malgré sa gravité et ses profondes répercussions, n'a pas été considérée par les États 

parties comme constituant un état d'urgence de nature à justifier des dérogations aux droits de la Charte en 

 
3909 Association internationale Autisme-Europe (AIAE) c. France, réclamation no 13/2002, décision sur le bien-fondé du 4 novembre 2003, § 52 
3910 Equal Rights Trust c. Bulgarie, réclamation no 121/2016, décision sur le bien-fondé du 16 octobre 2018, § 80 
3911 Association internationale Autisme-Europe (AIAE) c. France, réclamation no 13/2002, décision sur le bien-fondé du 4 novembre 2003, § 52 
3912 Ibid. 
3913 Confédération française démocratique du travail (CFDT) c. France, réclamation no 50/2008, décision sur le bien-fondé du 9 septembre 2009, § 39 
3914 Centre de défense des droits des personnes handicapées mentales (MDAC) c. Bulgarie, réclamation no 41/2007, décision sur le bien-fondé du 3 juin 2008, 

§ 52 
3915 Déclaration sur la covid-19 et les droits sociaux, adoptée le 24 mars 2021 
3916 Ibid. 
3917 Organisation européenne des associations militaires (EUROMIL) c. Irlande, réclamation no 164/2018, décision sur le bien-fondé du 21 octobre 2020, § 61 
3918 Ibid., § 63 
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vertu de l'article F3919. Aucun État partie n'a jugé nécessaire de se prévaloir de la possibilité de déroger aux 

obligations qui lui incombent en vertu de la Charte comme le prévoit son article F3920. Tous les États parties 

sont donc restés pleinement liés par ces obligations3921. 

 

 ARTICLE G – RESTRICTIONS  

1. Les droits et principes énoncés dans la partie I, lorsqu’ils seront effectivement mis en œuvre, et 
l’exercice effectif de ces droits et principes, tel qu’il est prévu dans la partie II, ne pourront faire 
l’objet de restrictions ou limitations non spécifiées dans les parties I et II, à l’exception de celles 
prescrites par la loi et qui sont nécessaires, dans une société démocratique, pour garantir le respect 
des droits et des libertés d’autrui ou pour protéger l’ordre public, la sécurité nationale, la santé 
publique ou les bonnes mœurs. 

2. Les restrictions apportées en vertu de la présente Charte aux droits et obligations reconnus dans 
celle-ci ne peuvent être appliquées que dans le but pour lequel elles ont été prévues. 

L’article G de la Charte révisée (qui correspond à l'article 31 de la Charte de 1961 et qui s'applique de la même 

façon que celui-ci) offre aux États parties la possibilité de restreindre les droits consacrés par la Charte3922. Il 

énonce les conditions dans lesquelles des restrictions peuvent être apportées à la jouissance des droits prévus 

par la Charte3923. Cette disposition correspond au deuxième paragraphe de chacun des articles 8 à 11 de la 

Convention européenne des droits de l’homme3924. Elle ne peut conduire à une violation en tant que telle3925. 

Toutefois, cette disposition doit être prise en compte lors de l’examen du bien-fondé d'une réclamation au 

regard d’un article de fond de la Charte3926. 

Étant donné qu’une restriction des droits consacrés par la Charte peut avoir de graves conséquences, 

notamment pour les membres les plus vulnérables de la société, l’article G pose des conditions précises à 

l’application de ces restrictions3927. De plus, les restrictions admises par l’article G constituent des exceptions 

qui ne peuvent être imposées que dans des circonstances extrêmes : elles doivent donc être interprétées de 

manière étroite3928. 

Les restrictions doivent être prescrites par la loi, poursuivre un but légitime et être nécessaires dans une société 

démocratique pour parvenir à ce but3929. Toute restriction doit répondre à un besoin social impérieux et les 

mesures restrictives adoptées doivent être celles qui, parmi les mesures les plus appropriées pour atteindre le 

but poursuivi, ont le moins de répercussions négatives sur les droits garantis par la Charte3930. 

 

(1) Prescrites par la loi 

Les mesures restrictives doivent avoir une base juridique claire, c’est-à-dire qu’elles doivent avoir été 

approuvées par un corps législatif démocratique et poursuivre l’un des buts légitimes définis par l’article G3931. 

Elles doivent aussi remplir les conditions de précision et de prévisibilité3932. 

 

(2) Poursuivre un but légitime, c.-à-d. protéger les droits et libertés d’autrui, l’ordre 
public, la sécurité nationale, la santé publique ou les bonnes mœurs 

Même si, dans une société démocratique, il appartient en principe au corps législatif de légitimer et de définir 

l’ordre public (public interest) en ménageant un juste équilibre entre les besoins de tous les membres de la 

société, et si, du point de vue de la Charte, il jouit d’une marge d’appréciation pour le faire, le corps législatif 

n’est toutefois pas libre de toute contrainte dans ses décisions3933. Les obligations contractées au titre de la 

Charte ne peuvent être abandonnées sans garantir un niveau de protection suffisant pour répondre aux besoins 

 
3919 Déclaration sur la covid-19 et les droits sociaux, adoptée le 24 mars 2021 

3920 Ibid. 
3921 Ibid. 
3922 Confédération générale grecque du travail (GSEE) c. Grèce, réclamation no 111/2014, décision sur le bien-fondé du 23 mars 2017, § 83 

3923 Syndicat des agrégés de l’enseignement supérieur (SAGES) c. France, réclamation no 26/2004, décision sur le bien-fondé du 15 juin 2005, § 31 
3924 Ibid. 
3925 Ibid. 
3926 Ibid., § 33 
3927 Confédération générale grecque du travail (GSEE) c. Grèce, réclamation no 111/2014, décision sur le bien-fondé du 23 mars 2017, § 83 
3928 Ibid. 
3929 Ibid., § 38 
3930 Déclaration sur la covid-19 et les droits sociaux, adoptée le 24 mars 2021 
3931 Confédération générale grecque du travail (GSEE) c. Grèce, réclamation no 111/2014, décision sur le bien-fondé du 23 mars 2017, § 83 
3932 Déclaration sur la covid-19 et les droits sociaux, adoptée le 24 mars 2021 
3933 Confédération générale grecque du travail (GSEE) c. Grèce, réclamation no 111/2014, décision sur le bien-fondé du 23 mars 2017, § 85 
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sociaux de base3934. 

 

Le corps législatif national doit concilier les préoccupations liées aux deniers publics avec l’impératif de 

protéger suffisamment les droits sociaux3935. 

Les États ne peuvent se soustraire à leurs obligations en remettant le pouvoir de définir ce qui relève de l'ordre 

public (public interest) entre les mains d'institutions tierces3936. 

 

(3) être nécessaire dans une société démocratique pour parvenir à ces buts  

Les restrictions ne doivent être adoptées que pour répondre à « un besoin social impérieux »3937. 

Lorsqu’ils transposent des mesures restrictives dans le droit national, les textes juridiques doivent assurer une 

proportionnalité entre les buts poursuivis et leurs conséquences négatives sur l’exercice des droits sociaux3938. 

Par conséquent, même dans des circonstances particulières : les mesures restrictives mises en place doivent 

être adaptées à l’objectif poursuivi, elles ne doivent pas aller au-delà de ce qui est nécessaire pour atteindre 

cet objectif, elles ne doivent être appliquées que dans l’objectif pour lequel elles ont été conçues et elles 

doivent maintenir un niveau de protection suffisant3939. 

Par ailleurs, les autorités doivent procéder à une analyse approfondie et objective des effets possibles des 

mesures législatives, notamment de leur éventuel impact sur les travailleurs les plus vulnérables, ainsi qu’à 

une consultation véritable des personnes les plus touchées par ces mesures3940. 

 
 

Les dispositions de la présente Charte ne portent pas atteinte aux dispositions de droit interne et des 
traités, conventions ou accords bilatéraux ou multilatéraux qui sont ou entreront en vigueur et qui 
seraient plus favorables aux personnes protégées. 

Le Comité interprète la Charte à la lumière des règles énoncées dans la Convention de Vienne du 23 mai 1969 

sur le droit des traités, notamment son article 31§3c, qui dispose qu’il doit être tenu compte de « toute règle 

pertinente de droit international applicable dans les relations entre les Parties »3941. La Charte ne peut, en 

effet, être interprétée en vase clos3942. Elle doit, dans la mesure du possible, être interprétée en harmonie 

avec les autres règles du droit international dont elle fait partie3943. 

Selon l’article H, les dispositions de la Charte ne portent pas atteinte aux dispositions de droit interne et des 

traités multilatéraux qui seraient plus favorables aux personnes protégées3944. 

Il n'appartient au Comité ni d'apprécier la conformité des situations nationales avec une directive de l'Union 

européenne ni d'apprécier la conformité d'une telle directive avec la Charte sociale européenne3945. 

Lorsque les États membres de l'Union européenne décident de mesures contraignantes qu'ils s'appliquent à eux-

mêmes par le moyen d'une directive qui influence la manière dont ils mettent en œuvre les droits énoncés dans 

la Charte, il leur appartient, tant lors de l'élaboration dudit texte que de sa transposition dans leur droit 

interne, de tenir compte des engagements qu'ils ont souscrits par la ratification de la Charte sociale 

européenne3946. C’est au Comité qu’il revient, en dernier lieu, d’apprécier si la situation nationale est conforme 

à la Charte, et ce y compris en cas de transposition d’une directive de l’Union européenne en droit interne3947. 

Chaque fois qu’il sera amené à apprécier une situation dans laquelle les États parties tiennent compte de textes 

de droit de l’Union européenne ou sont liés par de tels textes, le Comité examinera au cas par cas si le respect 

 
3934 Ibid. 

3935 Ibid. 
3936 Ibid., § 87 
3937 Ibid., § 83 
3938 Ibid., § 87 
3939 Ibid. 
3940 Ibid., § 90 

3941 Défense des Enfants International (DEI) c. Pays-Bas, réclamation no 47/2008, décision sur le bien-fondé du 20 octobre 2009, § 35 
3942 Ibid. 
3943 Ibid. 
3944 Conférence des Églises européennes (CEC) c. Pays-Bas, réclamation no 90/2013, décision sur le bien-fondé du 1er juillet 2014, §§ 68-69 
3945 Confédération générale du travail (CGT) c. France, réclamation no 55/2009, décision sur le bien-fondé du 23 juin 2006, § 33 
3946 Ibid. 
3947 Confédération générale du travail (CGT) c. France, réclamation no 55/2009, décision sur le bien-fondé du 23 juin 2006, § 33 ; voir aussi Syndicat de 

défense des fonctionnaires c. France, réclamation no 73/2011, décision sur le bien-fondé du 12 septembre 2012, § 29 

ARTICLE H – RELATIONS ENTRE LA CHARTE ET LE DROIT 
INTERNE OU LES ACCORDS INTERNATIONAUX 
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des droits garantis par la Charte est assuré dans le droit interne3948. 

 ARTICLE I – MISE EN ŒUVRE DES ENGAGEMENTS SOUSCRITS  

1. Sans préjudice des moyens de mise en œuvre énoncés par ces articles, les dispositions pertinentes des 
articles 1 à 31 de la partie II de la présente Charte sont mises en œuvre par : 

a. la législation ou la réglementation ; 
b. des conventions conclues entre employeurs ou organisations d’employeurs et 
organisations de travailleurs ; 
c. une combinaison de ces deux méthodes ;  
d. d'autres moyens appropriés. 

L’article I indique par quels moyens mettre en œuvre les différentes dispositions de la Charte3949. Il ne peut 

par conséquent en tant que tel conduire à une violation3950. Il doit toutefois être pris en considération lors de 

l’examen de la conformité des situations nationales avec toute disposition de fond de la Charte3951. 

Les modalités de mise en œuvre des engagements souscrits au titre de la Charte sont laissées à la discrétion 

des États parties qui peuvent utiliser tous les moyens indiqués ci-dessus. 

Cependant : 

► il ne suffit pas qu’une loi existe et respecte les principes de la Charte pour que la situation soit conforme ; 

il faut aussi que cette loi soit appliquée en pratique3952 ; 

► en cas de mise en œuvre par des conventions collectives ou par les autorités nationales, il revient à l’État 

de faire respecter les droits reconnus par la Charte : les États parties doivent s’assurer que lesdites 

conventions ne fassent pas échec, par les règles qu’elles énoncent ou par leurs modalités de mise en 

œuvre, à la réalisation des engagements souscrits3953. 

Lorsque la réalisation de l’un des droits en question est exceptionnellement complexe et particulièrement 

onéreuse, l’État partie doit s’efforcer d’atteindre les objectifs de la Charte à une échéance raisonnable, au 

prix de progrès mesurables et en utilisant au mieux les ressources qu’il peut mobiliser3954. Les États parties 

doivent en outre être particulièrement attentifs à l’impact des choix opérés par eux sur les groupes dont la 

vulnérabilité est la plus grande ainsi que sur les autres personnes concernées, tout particulièrement les familles 

sur qui, en cas de carence institutionnelle, pèse un écrasant fardeau3955.  

 

2. Les engagements découlant des paragraphes 1, 2, 3, 4, 5 et 7 de l'article 2, des paragraphes 4, 6 et 
7 de l'article 7, des paragraphes 1, 2, 3 et 5 de l'article 10 et des articles 21 et 22 de la partie II de 
la présente Charte seront considérés comme remplis dès lors que ces dispositions seront 
appliquées, conformément au paragraphe 1 du présent article, à la grande majorité des 
travailleurs intéressés. 

Pour les dispositions énumérées ci-dessus, la situation est jugée conforme dès lors que le droit énoncé est 

garanti à au moins 80 % des travailleurs3956. Toutefois : 

1. une législation contraire aux critères exposés supra, et qui est susceptible de s’appliquer à tous les 

salariés, est contraire à l’article I§2, même si le nombre de travailleurs effectivement concernés 

représente moins de 20 %3957. 

2. L'application de l'article I ne peut conduire à une situation dans laquelle un nombre élevé de personnes, 

constituant une catégorie déterminée, serait délibérément exclu de l'application d'une règle de 

droit3958. 

 
 
 
 

 

 
3948 Confédération générale du travail (CGT) c. France, réclamation no 55/2009, décision sur le bien-fondé du 23 juin 2006, § 38 

3949 Syndicat des agrégés de l’enseignement supérieur (SAGES) c. France, réclamation no 26/2004, décision sur le bien-fondé du 15 juin 2005, §§ 32-33 
3950 Ibid. 
3951 Ibid. 
3952 Commission internationale de juristes c. Portugal, réclamation no 1/1998, décision sur le bien-fondé du 9 septembre 1999, § 32 
3953 Confédération des entreprises suédoises c. Suède, réclamation no 12/2002, décision sur le bien-fondé du 15 mai 2003, §§27-28 
3954 Association internationale Autisme-Europe c. France, réclamation no 13/2002, décision sur le bien-fondé du 4 novembre 2003, § 53 
3955 Ibid. 
3956 Conclusions XVIII-1 (2006), Croatie, article 2§2 
3957 Conclusions XIV-2 (1998), Belgique 

3958 Confédération française de l’encadrement CFE-CGC c. France, réclamation no 9/2000, décision sur le bien-fondé du 16 novembre 
2001,§§ 39-41 

https://hudoc.esc.coe.int/fre/?i=cc-55-2009-dmerits-fr
https://hudoc.esc.coe.int/fre/?i=cc-26-2004-dmerits-fr
https://hudoc.esc.coe.int/fre/?i=cc-26-2004-dmerits-fr
https://hudoc.esc.coe.int/fre/?i=cc-26-2004-dmerits-fr
https://hudoc.esc.coe.int/eng/?i=cc-01-1998-dmerits-fr
https://hudoc.esc.coe.int/fre/?i=cc-12-2002-dmerits-fr
https://hudoc.esc.coe.int/fre/?i=cc-13-2002-dmerits-fr
https://hudoc.esc.coe.int/fre/?i=cc-13-2002-dmerits-fr
http://hudoc.esc.coe.int/eng?i=XVIII-1/def/HRV/2/2/FR
https://hudoc.esc.coe.int/fre/?i=cc-09-2000-dmerits-fr
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Annexe : Champ 
d’application personnel de 
la Charte 

 

 
Le texte de référence est l’Annexe à la Charte : Portée de la Charte […] en ce qui concerne les personnes 

protégées. Le paragraphe 1, alinéa 1, dispose que les articles 1 à 17 et 20 à 31 ne s’appliquent aux « étrangers 

que dans la mesure où ils sont des ressortissants des autres Parties résidant légalement ou travaillant 

régulièrement sur le territoire de la Partie intéressée ». Cette règle est posée « sous réserve des dispositions 

de l’article 12§4 et de l’article 13§4 » et doit s’interpréter « à la lumière des dispositions des articles 18 et 

19 ». L’alinéa 2 dispose que cette « interprétation n’exclut pas l’extension de droits analogues à d’autres 

personnes par l’une quelconque des Parties ». 

 

 DROITS DES RESSORTISSANTS DES AUTRES PARTIES EN SITUATION RÉGULIÈRE  

 

En général 

En ratifiant la Charte, les États parties s’engagent à appliquer les dispositions qu’ils ont acceptées à leurs 

nationaux et aux « ressortissants des autres Parties résidant légalement ou travaillant régulièrement sur le 

territoire de la partie intéressée » (Annexe). Les étrangers doivent donc remplir trois conditions pour jouir des 

droits contenus dans la Charte sur un pied d’égalité avec les nationaux : 

1. avoir la nationalité d’un des États parties à la Charte ou à la Charte révisée ; 

2. résider légalement, c’est-à-dire avoir été autorisé à entrer sur le territoire de l’État et à y résider ; 

3. et/ou travailler régulièrement, c’est-à-dire avoir été autorisé à entrer sur le territoire de l’État et à y 
travailler. 

La Charte ne confère pas aux étrangers un droit d’entrée sur le territoire ni a fortiori un droit à la libre 

circulation sur le territoire des autres États parties. La Charte oblige néanmoins les États parties à mener une 

politique d’immigration souple à l’égard des ressortissants des autres États parties en assouplissant les 

réglementations régissant l’emploi des travailleurs étrangers (article 18§§1-3) et en facilitant le regroupement 

familial (article 19§6). 

  

Cas particuliers 

Certains droits de la Charte ne font pas partie de la liste des droits que, selon l’Annexe, les États parties doivent 

garantir sans discrimination fondée sur la nationalité, non seulement pour la simple raison que ces droits ont 

pour bénéficiaires exclusifs les étrangers eux-mêmes, mais aussi parce que les dispositions qui les consacrent 

élargissent dans une certaine mesure le cercle des bénéficiaires au-delà des nationaux et des étrangers tels 

que définis par l’Annexe : 

► l’article 12§4 concerne la sécurité sociale des « ressortissants des autres Parties ». Par l’effet de cette 

disposition, les États parties doivent non seulement garantir l’égalité de traitement et l’exportation des 

prestations de sécurité sociale aux étrangers visés par l’Annexe, mais aussi assurer aux étrangers qui ne 

résident plus sur leur territoire, mais qui y ont résidé légalement ou travaillé régulièrement, la 

conservation des droits en matière de sécurité sociale qu’ils ont acquis à ce titre en vertu de la législation 

de ce pays ; 

► l’article 13§4 garantit un droit spécifique à l’assistance aux étrangers ayant la nationalité d’un État partie 

à la Charte qui se trouvent légalement sur le territoire d’un autre État sans y résider ni y travailler. Il 

peut par exemple s’agir d’étudiants ou de touristes. Ces personnes ont droit à une assistance sociale 

temporaire et à une assistance médicale d’urgence ; 

► l’article 18 garantit le droit à l’exercice d’une activité lucrative sur le territoire des autres Parties. Il 

résulte de l’objet même du droit garanti par cette disposition – voir ci-dessus – que les personnes visées 

sont les personnes qui ont sollicité un titre de séjour et/ou un permis de travail et qui ne se trouvent pas 



Page 212  Digest of the case law of the European Committee of Social Rights 

 

 

encore dans le pays en question ; 

► l’article 19 couvre plusieurs droits propres aux travailleurs migrants et à leurs familles, tels que le droit 

au regroupement familial, le droit à des garanties procédurales en cas d’expulsion et le droit à 

l’enseignement de la langue du pays d’accueil et de la langue maternelle. 
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La définition positive des personnes protégées énoncée dans l’Annexe a pour conséquence d’exclure, en 

principe, certaines personnes du bénéfice de la Charte, à savoir : 

 

Les étrangers qui n’ont pas la nationalité d’un État partie à la Charte 

En principe, ils ne sont pas couverts par la Charte. 

Le Comité a cependant rappelé en 2004 que les États parties pouvaient élargir la protection de la Charte aux 

étrangers ayant la nationalité d’États tiers3959. Il a appuyé son raisonnement sur l’Annexe elle-même, qui 

permet aux Parties d’étendre l’application de la Charte à d’autres personnes que celles visées par l’Annexe. 

En particulier, le Comité a indiqué que : « les États parties à la Charte (dans sa version de 1961 ainsi que dans 

sa version révisée de 1996) ont garanti à des étrangers non couverts par la Charte des droits identiques à ceux 

que la Charte énonce ou qui en sont indissociables soit par la ratification de traités en matière de droits de 

l’homme – en particulier la Convention européenne des droits de l’homme – soit par l’adoption de règles de 

droit interne, constitutionnelles, législatives ou autres qui n’établissent pas de distinction entre les personnes 

expressément mentionnées dans l’Annexe et les autres étrangers. Ils se sont ainsi créé des obligations ». 

Toutefois, après avoir exposé le principe, le Comité a ajouté qu’il « ne se reconnaî[ssai]t pas vocation à 

contrôler ces obligations ». Il a cependant précisé qu’il n’excluait « pas que l’application de certaines 

dispositions de la Charte puisse, dans certaines situations spécifiques, requérir une égalité de traitement 

entre nationaux et étrangers, qu’ils soient ou non ressortissants des États parties ». 

Le paragraphe 2 de l'Annexe prévoit une exception importante à ce premier groupe de personnes exclues, à 

savoir : 

► les réfugiés : les États parties doivent accorder aux réfugiés répondant à la définition de la Convention 

de Genève de 1951 relative au statut des réfugiés et résidant régulièrement sur leur territoire un 

traitement aussi favorable que possible ou en tout cas non moins favorable que celui prévu par la 

Convention3960. 

► les apatrides répondant à la définition de la Convention de New York de 1954 relative au statut des 
apatrides3961. 

Cette exception ne se contente pas de confirmer les engagements pris par les États parties en vertu de ces 

conventions de garantir l’égalité de traitement aux réfugiés et apatrides, mais les invite à aller au-delà et à 

leur garantir un traitement aussi favorable que possible. 

 

Les étrangers en situation irrégulière3962 

La restriction du champ d’application personnel figurant dans l’Annexe ne saurait se prêter à une interprétation 

qui aurait pour effet de priver les étrangers en situation irrégulière de la protection des droits les plus 

élémentaires consacrés par la Charte, aussi bien que de porter préjudice à leurs droits fondamentaux, tels que 

le droit à la vie ou à l’intégrité physique, ou encore le droit à la dignité humaine39633964. 

Au-delà de la lettre du paragraphe 1 de l’Annexe, la restriction du champ d’application personnel y figurant 

devrait être interprétée de bonne foi suivant le sens ordinaire à attribuer aux termes du traité dans leur 

contexte et à la lumière de son objet et de son but, ainsi qu’en harmonie avec les autres règles pertinentes et 

applicables du droit international (Convention de Vienne du 23 mai 1969 sur les droits des traités, article 31, 

paragraphes 1 et 3), y compris les normes impératives du droit international (jus cogens), qui priment sur toute 

autre norme internationale et auxquelles aucune dérogation n’est permise (Convention de Vienne du 

23 mai  1969 sur les droits des traités, article 53)3965. 

La Charte est un traité en matière de droits humains, qui a pour objet de mettre en œuvre au niveau européen, 

en complément de la Convention européenne des droits de l’homme, les droits reconnus à tous les êtres 

humains par la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948. Le but de la Charte, en tant 

 
3959 Conclusions 2004, Observation interprétative 
3960 Conclusions 2015, Observation interprétative : Les droits des réfugiés au regard de la Charte 
3961 Conclusions 2013, Observation interprétative relative aux droits des apatrides au regard de la Charte 

3962 Défense des Enfants International (DEI) c. Belgique, réclamation no 69/2011, décision sur le bien-fondé du 23 octobre 2012, §§ 28-39 
3963 Fédération internationale des ligues des droits de l’homme c. France, réclamation no 14/2003, décision sur le bien-fondé du 8 septembre 2004, §§ 30 et 

31 
3964 Défense des Enfants International (DEI) c. Pays-Bas, réclamation no 47/2008, décision sur le bien-fondé du 20 octobre 2009, § 19 
3965 Défense des Enfants International (DEI) c. Belgique, réclamation no 69/2011, décision sur le bien-fondé du 23 octobre 2012, § 29 

EXCLUSION DES ÉTRANGERS D’ÉTATS TIERS ET/OU EN 
SITUATION IRRÉGULIÈRE 

https://hudoc.esc.coe.int/eng/?i=2004_163_01/Ob/FR
https://hudoc.esc.coe.int/eng/?i=2015_163_10/FR
https://hudoc.esc.coe.int/eng/?i=2013_163_07/Ob/FR
http://hudoc.esc.coe.int/eng/?i=cc-69-2011-dmerits-fr
https://hudoc.esc.coe.int/fre/?i=cc-14-2003-dmerits-fr
https://hudoc.esc.coe.int/fre/?i=cc-47-2008-dmerits-fr
http://hudoc.esc.coe.int/eng/?i=cc-69-2011-dmerits-fr
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qu’instrument vivant voué aux valeurs de dignité, d'égalité et de solidarité, est de donner vie et sens en Europe 

aux droits sociaux fondamentaux de tout être humain3966. C’est précisément à la lumière de cela qu’il convient 

de suivre une approche téléologique pour l’interprétation de la Charte, c’est-à-dire qu’il faut rechercher 

l’interprétation du traité la plus propre à atteindre le but et à réaliser l’objet de ce traité, et non celle qui 

donnerait l’étendue la plus limitée aux engagements des Parties3967. 

La restriction du champ d’application personnel figurant au paragraphe 1 de l’Annexe ne saurait se prêter à 

une interprétation qui aurait pour effet de priver les étrangers en situation irrégulière de la protection des 

droits les plus élémentaires consacrés par la Charte, aussi bien que de porter préjudice à leurs droits 

fondamentaux, tels que le droit à la vie ou à l’intégrité physique, ou encore le droit à la dignité humaine3968. 

S’agissant des enfants migrants en situation irrégulière sur le territoire d’un État partie (qu’ils soient ou non 

accompagnés), le paragraphe 1 de l’Annexe ne saurait être interprété de façon à exposer ces mineurs à de 

graves atteintes à leurs droits fondamentaux en raison de la non-application de la garantie des droits sociaux 

consacrés par la Charte3969. 

L’application des dispositions de la Charte à des migrants étrangers en situation irrégulière (enfants 

accompagnés ou non accompagnés compris) revêt cependant un caractère tout à fait exceptionnel et ne vaut 

pas pour toutes les dispositions de la Charte. Une telle application est justifiée dans le seul cas où l’exclusion 

des étrangers en séjour irrégulier de la protection assurée par la Charte aurait des conséquences préjudiciables 

graves pour leurs droits fondamentaux (tels que le droit à la vie, à la préservation de la dignité humaine, à 

l’intégrité psychophysique et à la santé) et créerait, en conséquence, à l’encontre des étrangers en question 

une situation inacceptable dans la jouissance de ces droits, par rapport à la situation des nationaux et des 

étrangers en séjour régulier3970. 

Exemples 

► Santé : une législation ou une pratique qui nie le droit à l’assistance médicale aux ressortissants étrangers 

sur le territoire d’un État partie, fussent-ils en situation irrégulière, est contraire à la Charte3971. 

► Enfants : l’article 17 de la Charte39723973, notamment dans son paragraphe 1, impose à la charge des États 

parties des obligations positives relatives à l’hébergement, aux soins essentiels et à la protection des 

enfants et des adolescents. L’inaction des États en la matière compromet gravement la jouissance de 

leurs droits les plus fondamentaux, tels que le droit à la vie, à l’intégrité psychophysique et au respect 

de la dignité humaine3974. 

► Enfants : le droit à un abri garanti par l’article 31§2 (prévention et réduction de l’état de sans-abri)3975 est 

étroitement lié au droit à la vie et est essentiel au respect de la dignité humaine de tout individu. Si tous 

les enfants sont vulnérables, le fait de grandir dans la rue les prive de toute défense. Le déni du droit à 

un abri leur serait par conséquent préjudiciable. 

En revanche, le Comité a précédemment estimé que les enfants migrants en situation irrégulière sur le 

territoire d’un État partie n’entraient pas dans le champ d’application personnel de l’article 31§1 (droit à un 

logement d'un niveau suffisant). Ce faisant, il a souligné que les objectifs de la politique d’immigration des 

États ne pouvaient  

 
 

 

 
3966 Fédération internationale des ligues des droits de l’homme c. France, réclamation no 14/2003, décision sur le bien-fondé du 
8 septembre 2004, §§ 27 et 29 

3967 Organisation mondiale contre la torture (OMCT) c. Irlande, réclamation no 18/2003, décision sur le bien-fondé du 7 décembre 2004, § 60 
3968 Comité européen d’action spécialisée pour l’enfant et la famille dans leur milieu de vie (EUROCEF) c. France, réclamation no 114/2015, décision sur le 

bien-fondé du 24 janvier 2018, §§ 49-57 ; Défense des Enfants International (DEI) c. Belgique, réclamation no 69/2011, décision sur le bien-fondé du 23 
octobre 2012, §§ 28-39 ; Défense des Enfants International (DEI) c. Pays-Bas, réclamation no 47/2008, décision sur le bien-fondé du 20 octobre 2009, §§ 
34-38, 46-48 ; Commission internationale de juristes (CIJ) et Conseil européen sur les réfugiés et exilés (ECRE) c. Grèce, réclamation no 173/2018, 
décision sur le bien-fondé du 26 janvier 2021, § 75. 

3969 Comité européen d’action spécialisée pour l’enfant et la famille dans leur milieu de vie (EUROCEF) c. France, réclamation no 114/2015, décision sur le 
bien-fondé du 24 janvier 2018, § 55 ; Commission internationale de juristes (CIJ) et Conseil européen sur les réfugiés et exilés (ECRE) c. Grèce, 
réclamation no 173/2018, décision sur le bien-fondé du 26 janvier 2021, § 75. 

3970 Défense des Enfants International (DEI) c. Belgique, réclamation no 69/2011, décision sur le bien-fondé du 23 octobre 2012, § 35 ; Commission 
internationale de juristes (CIJ) et Conseil européen sur les réfugiés et exilés (ECRE) c. Grèce, réclamation no 173/2018, décision sur le bien-fondé du 26 
janvier 2021, § 76 

3971 Fédération internationale des ligues des droits de l’homme c. France, réclamation no 14/2003, décision sur le bien-fondé du 8 septembre 2004, §§ 30-32 
3972 Ibid. 
3973 Défense des Enfants International (DEI) c. Pays-Bas, réclamation no 47/2008, décision sur le bien-fondé du 20 octobre 2009, §§ 34-38 
3974 Défense des Enfants International (DEI) c. Belgique, réclamation no 69/2011, décision sur le bien-fondé du 23 octobre 2012, § 82   
3975 Défense des Enfants International (DEI) c. Pays-Bas, réclamation no 47/2008, décision sur le bien-fondé du 20 octobre 2009, §§ 41-45 
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être conciliés avec leurs obligations en matière de droits de l’homme si l’on déniait aux enfants, quelle que 

soit leur situation au regard de la résidence, une protection minimale et si leurs conditions de vie intolérables 

n’étaient pas prises en compte3976. 

Cependant, l’article 31§1, qui garantit le droit à un logement d’un niveau suffisant sous la forme d’un 

hébergement de longue durée ou permanent, et non pas temporaire, s’applique aux enfants demandeurs d’asile 

et réfugiés. Ces enfants, pour autant que leur présence sur le territoire ne puisse être considérée comme étant 

irrégulière, doivent se voir offrir, dans un délai raisonnable, un hébergement de longue durée adapté à leur 

situation ou un logement d’un niveau suffisant3977. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 

 
3976 Ibid., §§ 46-48 
3977 Commission internationale de juristes (CIJ) et Conseil européen sur les réfugiés et exilés (ECRE) c. Grèce, réclamation no 173/2018, décision sur le bien-

fondé du 26 janvier 2021, § 85 
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La Charte sociale européenne, adoptée en 1961 et révisée en 1996, 

est le pendant de la Convention européenne des droits de l’homme 

dans le domaine des droits économiques et sociaux. Elle garantit 

un large éventail de droits humains liés à l’emploi, au logement, à 

la santé, à l’éducation, à la protection sociale et aux services 

sociaux. 

Aucun autre instrument juridique au niveau paneuropéen ne 

fournit une protection aussi étendue et complète des droits 

sociaux que celle prévue par la Charte. 

Elle est dès lors considérée comme la Constitution sociale de 

l’Europe et représente une composante essentielle de 

l’architecture des droits de l’homme sur le continent. 
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